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INTRODUCTION

Un budget historique
« A circonstances exceptionnelles, mesures exceptionnelles. » Et c’est bien aux conséquences d’une 
crise sanitaire, économique et sociale exceptionnelle que notre majorité doit faire face aujourd’hui. 

601 M€ d’investissements seront mobilisés en 2021 pour protéger les plus fragiles, soutenir les 
entreprises et les territoires, et accélérer sur les enjeux essentiels que sont, notamment, la croissance 
verte et la santé. 

Aucune majorité régionale n’a jamais voté un budget d’une telle ampleur. C’est un budget historique. 
Une première qui dit la gravité de la crise que nous a� rontons. Une première qui dit aussi notre 
détermination à aller de l’avant.  

La stratégie de notre majorité est claire et assumée : tout faire pour limiter l’impact désastreux de 
la crise et renouer au plus vite avec les fondamentaux qui ont fait, au cours des dernières années, le 
succès de notre région – un taux de chômage et de pauvreté le plus faible de France, une dynamique 
démographique très favorable, une industrie compétitive, une économie diversifi ée et innovante, un 
environnement respecté et une qualité de vie reconnue.  

Notre budget pour l’année 2021 répond à 3 objectifs essentiels : 

 •  Amplifi er les politiques publiques engagées au cours du mandat et ce dans tous les 
domaines de l’action régionale : revalorisation très forte des moyens alloués aux lycées publics 
et privés ; soutien à nos commerçants, à nos industries innovantes, à la digitalisation de notre 
économie locale ; renforcement de nos politiques d’orientation et de formation des jeunes, des 
demandeurs d’emploi et des salariés ; accélération de notre engagement pour l’environnement, 
notamment pour la qualité de l’eau et le développement des énergies propres comme l’hydrogène ; 
augmentation et modernisation de l’o� re de transports en commun, défense de nos petites 
lignes ferroviaires ; déploiement de notre feuille de route agri/agroalimentaire, accompagnement 
des transitions agricoles ; réduction des fractures territoriales et déploiement des projets de 
territoire emblématiques, comme le pôle d’excellence au Mans ou le QHU à Nantes… ; défense du 
bénévolat et d’une politique riche et diversifi ée en matière de culture et de sport, etc.

 •  Assurer la déclinaison dans la durée et la montée en puissance de nos plans d’urgence 
et de relance, votés respectivement en mars et en juillet derniers. Réactivité, fl exibilité et 
agilité sont les mots d’ordre de notre action. C’est ainsi que nous adaptons nos dispositifs 
d’aide aux évolutions de la crise et que nous les amplifi ons : mobilisation à hauteur de 
137 M€ du Fonds régional d’investissement ; ouverture entre 2020 et 2021 de + 30% de 
places de formations professionnelles et de 4778 places de formations pour les jeunes ; 
renforcement sans équivalent de l’o� re de formation sanitaire et sociale, abondement de 
3 M€ – 9 M€ au total – au dispositif « Former plutôt que licencier » ; augmentation de 15 M€ 
des dispositifs de soutien à l’investissement dans l’industrie agroalimentaire ; prolongement 
et renforcement des fonds précarité et de soutien à la culture et au sport, etc. 

 •  Porter de nouvelles initiatives fortes pour l’avenir, notamment en direction de la 
jeunesse. Une mesure emblématique traduit mieux qu’aucune autre notre ambition : à la 
rentrée scolaire 2021, chaque lycéen de 2nde sera doté d’un ordinateur portable confi guré. 
Nous voulons permettre à nos lycéens, issus des établissement publics et privés, de bénéfi cier 
du cadre pédagogique le plus performant possible. Nous voulons tout simplement le meilleur 
pour nos jeunes, tous nos jeunes, quels que soient leurs origines.
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Nous jetons toutes nos forces dans une bataille qu’aucune autre majorité n’a jamais eu à a� ronter. 
Nous le faisons sans hésitation ni réserve. Nous le faisons avec la force que nous procurent 
4 années de gestion budgétaire rigoureuse et sérieuse. C’est parce qu’hier nous avons fait preuve 
de rigueur qu’aujourd’hui nous sommes capables de nous hisser à la hauteur de ce défi . 

Nous agissons avec un cap clair : être aux côtés de ceux que la crise frappe le plus durement, et ils sont 
nombreux, sans jamais renoncer à ce qui a fait de notre région l’une des plus attractives du pays : la 
puissance de notre industrie, les performances de notre recherche, la force de notre engagement en 
faveur de la croissance verte… 

Nous avons agi vite et fort face à l’urgence sanitaire, économique et sociale. Nous voulons maintenant 
inscrire cet e� ort dans la durée. Aussi longtemps que durera la crise. 

LE CADRE FINANCIER ET BUDGÉTAIRE 
DU BUDGET PRIMITIF 2021

Un budget bouleversé par la crise
La préparation du Budget primitif 2021 est inédite tant les facteurs économiques et fi nanciers à 
prendre en considération, par leur caractère exceptionnel, bouleversent profondément nos repères 
fi nanciers traditionnels. Cette crise, par son ampleur et sa violence, provoque un véritable changement 
de paradigme fi nancier et oblige l’action publique régionale à toujours plus d’adaptation et d’anticipation 
pour redonner aux Ligériens confi ance en l’avenir.

Un contexte économique plus fragilisé par
la seconde vague de l’épidémie

La seconde vague de l’épidémie que nous subissons actuellement a une nouvelle fois modifi é nos 
repères, alors que les premières projections macroéconomiques pour 2021 modélisées par les grandes 
Institutions économiques laissaient entrevoir un rebond économique.

En e� et, à la sortie du premier confi nement, les indicateurs macroéconomiques semblaient indiquer 
l’espoir d’un rebond vigoureux : la croissance française avait enregistré, au 3e trimestre, un bond de 
+18,2%. Le reconfi nement éloigne les perspectives de reprise durable. 

En Pays de la Loire, l’enquête mensuelle de conjoncture de la Banque de France, menée entre le 
28 octobre et le 4 novembre auprès de 8 500 entreprises, permet de dresser une première analyse de 
l’impact du reconfi nement sur l’activité économique ligérienne.

L’activité économique ligérienne aurait été peu a� ectée en octobre. Les perspectives pour novembre 
restent cependant orientées à la baisse bien que la perte d’activité serait plus limitée que lors du 
premier confi nement. Toutefois, ce constat doit être nuancé selon les secteurs d’activités. Ainsi, 
l’hôtellerie et la restauration sont les secteurs les plus impactés et a�  chent la plus forte contraction 
d’activité. Pour novembre, leur situation devrait encore s’aggraver engendrant une réduction sensible 
des e� ectifs.

A contrario, l’industrie agroalimentaire n’enregistre qu’un léger retrait et reste très proche de ses 
niveaux d’avant-crise tandis que le secteur du BTP connait un net rebond au 3e trimestre. 

Dans ce contexte, le projet de loi de fi nances 2021 (PLF 2021) présenté par le Gouvernement le 
28  octobre dernier présente déjà un caractère obsolète. En e� et, le Gouvernement retenait une 
hypothèse de récession de -10% pour 2020. Depuis, le scénario macroéconomique attaché au 4e projet 
de loi de fi nances rectifi cative (PLFR) pour 2020 révise à -11% l’évolution du PIB.

En outre, à l’occasion de la présentation du PLF 2021, le Gouvernement tablait sur l’hypothèse d’un 
rebond attendu du PIB de +8% pour 2021 ; celui-ci ne serait fi nalement plus que de 6%. Le défi cit 
public 2020 s’établirait alors à -11,3% du PIB, contre -10,2% prévu précédemment au PLF 2021.

L’impact du projet de loi de fi nances sur le budget régional

L’accord de partenariat signé le 28 septembre dernier entre le Gouvernement et l’ensemble des 
Présidents de Région impacte les relations État-Régions. L’idée directrice de cet accord était la 
préservation des ressources fi scales et de la stabilité fi nancière des Régions en tant que condition 
essentielle au succès du partenariat État/Régions en ce qu’elle garantira leurs capacités à agir, aux 
côtés de l’État, pour la relance du pays.
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Pour rappel, à travers cet accord, le Gouvernement s’engageait à :

 -  attribuer aux Régions une enveloppe de 600 M€ de crédits d’investissement sur l’exercice 2020,
 -  neutraliser intégralement la baisse très forte anticipée sur la cotisation à la valeur ajoutée 

des entreprises (CVAE) en 2021. Pour la Région des Pays de la Loire, la perte de CVAE avait 
été estimée à 75 M€.

En contrepartie, les Régions s’engageaient à :

 -  investir massivement, aux côtés de l’État, dans le plan de relance ;
 -  rénover, à l’été 2021, le système de péréquation régionale, afi n de lutter plus e�  cacement 

contre les inégalités territoriales en redistribuant chaque année entre 1% et 2% des recettes 
de fonctionnement des Régions. Dans cette attente, il était convenu de fi ger, en valeur 
absolue, le montant de la péréquation 2020 soit, pour la Région des Pays de la Loire, une 
contribution à hauteur de 16,4 M€.

Or, le projet de loi de fi nances rectifi cative n°4 2020 comme le projet de loi de fi nances 2021, qui 
devaient traduire ces engagements fi nanciers, ne permettent pas d’apporter aux Régions toutes les 
garanties nécessaires au respect de cet accord.

Les modalités d’attribution de l’enveloppe de 600 M€ de l’État à confi rmer

Afi n de fi nancer une partie des dépenses engagées par les Régions en 2020 pour lutter contre la 
crise, le Gouvernement s’était engagé à verser aux Régions une enveloppe de 600 M€ imputable en 
section d’investissement. La répartition de cette enveloppe s’e� ectuant en fonction de la population 
régionale, la Région s’attend à percevoir une recette de l’ordre de 33,8 M€. 

Lors de son intervention au congrès de Régions de France, le 19 octobre dernier, le Premier ministre 
avait confi rmé que les Régions pourraient bénéfi cier de ces crédits dès l’année 2020 pour accélérer 
les projets en cours.

Compte tenu de son rattachement à l’exercice 2020, il était donc normal de penser que cette recette 
aurait été inscrite dans le PLFR n°4 2020. Or, le projet de loi de fi nances rectifi cative ne fait aucunement 
mention d’une telle enveloppe. Cette recette est fi nalement intégrée au PLF 2021, avec une ventilation 
des crédits de paiement sur 2021 et 2022. L’encaissement pour la Région n’interviendra ainsi qu’en 
2021 au mieux, la gestion des enveloppes étant confi ée aux Préfets de Région sur la base de dépenses 
d’investissement réalisées.

Le montant de la péréquation régionale encore incertain

La création de la CVAE, en 2011, s’est accompagnée pour les Régions de la mise en œuvre d’un 
dispositif de péréquation des ressources régionales. Ce fonds de péréquation est corrélé au dynamisme 
des ressources fi scales perçues par les Régions avec, comme année de référence, l’année 2011. Sont 
ainsi contributrices au fonds de péréquation, les Régions dont le taux d’évolution des ressources est 
supérieur au taux national tandis que sont bénéfi ciaires les Régions dont le taux de croissance est 
inférieur.

La principale critique de ce dispositif est qu’il ne contribue pas à atténuer les di� érences de richesses 
entre territoire mais qu’il se contente de redistribuer la croissance de CVAE. En e� et, le « stock » initial 
de produit fi scal n’est pas pris en compte dans le calcul ; ainsi, une collectivité déjà « riche » en recettes 
par habitant, et ayant un taux de croissance plus faible de sa CVAE, augmentera son avantage acquis 
en étant bénéfi ciaire d’un reversement péréqué. 

A l’inverse, la structure de la Région des Pays de la Loire est pénalisante, en partant d’un niveau 
de recettes par habitant plus faible que la moyenne, mais bénéfi ciant d’un territoire dynamique. Le 
graphique ci-dessous représente, pour la Région des Pays de la Loire, la montée en puissance de sa 
contribution au fonds de péréquation CVAE.

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

RÉTROSPECTIVE DE LA CONTRIBUTION RÉGIONALE
AU FONDS DE PÉRÉQUATION CVAE
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Dans le cadre de l’accord de partenariat, l’État s’est engagé à neutraliser intégralement la perte 
anticipée de CVAE. A compter de 2021, la part régionale de cette taxe est supprimée et remplacée par 
une fraction de TVA égale au montant de CVAE perçu par les Régions en 2020. Cet accord consistait 
également à geler, en valeur absolue, le montant de la péréquation régionale 2020 soit, pour la Région 
des Pays de la Loire, une contribution de 16,4 M€. 

Aussi, compte tenu du dynamisme structurel du fonds de péréquation, la neutralité fi nancière, telle 
que défendue dans l’accord de méthode nécessite de fi ger les montants de péréquation 2020 afi n de 
préserver les montants nets de CVAE perçus par les Régions au cours dudit exercice.

Or, en l’état, le PLF 2021 se borne à proroger pour en 2021 les modalités initiales de calcul des 
prélèvements/reversements. Cela revient à pénaliser les Régions contributrices qui subiraient, alors, 
une baisse de leur produit net de CVAE de l’ordre de 24 M€. Pour la Région des Pays de la Loire, cette 
perte est estimée à 1,7 M€. A contrario, cette décision reviendrait à favoriser les Régions bénéfi ciaires 
qui, globalement, constateraient une hausse de leur produit de CVAE de +13%. 

Cette asymétrie constitue une double peine pour les quatre Régions contributrices qui, en 2021, 
subiront une hausse de leur prélèvement au fonds de péréquation sans bénéfi cier, par ailleurs, du 
dynamisme de leur produit de CVAE. 

Des négociations sont actuellement en cours avec Régions de France pour garantir la conformité du 
projet de loi de fi nances à l’accord de méthode. Aussi, les prévisions du BP 2021 ne prennent pas en 
compte l’hypothèse de prorogation des modalités de calcul du fonds de péréquation. La péréquation 
régionale 2021 a été fi gée en valeur absolue, soit le montant 2020 de 16,4 M€.
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Les autres mesures du projet de loi de fi nances pour 2020

Outre les mesures relatives à la traduction budgétaire de l’accord de partenariat État/Région, le PLF 
2021 contient des dispositions législatives qui impactent l’exercice de préparation budgétaire.

Depuis 2008, l’État procède à des baisses de dotations versées aux collectivités locales en tant que 
« variables d’ajustement ».

En 2021, ces baisses sont estimées à 50 M€ dont 25 M€ pour les Régions. Ces baisses sont opérées 
sur la Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) ainsi que sur les 
allocations compensatrices. En 2020, cette nouvelle baisse est estimée pour la Région des Pays de la 
Loire à 1,3 M€. Depuis 2017, année au cours de laquelle l’État a fait le choix d’intégrer la DCRTP et les 
allocations compensatrices régionales au périmètre des variables d’ajustement, la Région des Pays de 
la Loire a subi une perte de recettes de plus de 13 M€.

Présentation globale de l’équilibre budgétaire
L’équilibre général du Budget primitif 2021, dont le montant s’élève à 2 001,87 M€, s’établit de la 
façon suivante :

RECETTES DÉPENSES

Budget primitif 2021 : 2 001,87 M€

Investissement
269,58 M€

Emprunt
416,89 M€

Investissement
726,3 M€

dont
601 M€

de politiques publiques

Dette
115 M€

Epargne brute
154,82 M€

Epargne brute
154,82 M€

Fonctionnement
1 315,39 M€

Fonctionnement
1 315,39 M€

Investissement
841,3 M€

Fonctionnement
1 160,57 M€

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 1 315,39 M€, soit une baisse de 15,54 M€ par rapport au 
BP 2020. Cette baisse est essentiellement imputable aux conséquences de la crise sanitaire. En e� et, 
près de 70% des recettes de fonctionnement régionales sont adossées au dynamisme économique : 
CVAE, TVA, taxes sur les cartes grises ou sur la consommation de produits énergétiques… L’accord 
État-Régions a permis toutefois de limiter la baisse avec la substitution de la CVAE par une fraction 
supplémentaire de TVA. 

En investissement, il est proposé d’inscrire 269,58 M€ de recettes, un montant assez stable par 
rapport au BP 2020 (271,32 M€). La baisse des fonds européens liée à la fi n de la programmation est 
compensée par l’enveloppe nationale de 600 M€ de crédits d’investissement issue de l’accord État-
Régions. 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 1 160,57 M€ au BP 2021, contre 1 098,68 M€ au BP 
2020 (+ 61,89 M€). Cette hausse refl ète l’engagement de la Région pour lutter contre les e� ets de la 
crise et accélérer la relance. En e� et, près de 91% de cette hausse est liée aux politiques publiques 
(soit +56,24 M€). 

A titre d’exemple, le Plan Jeunes est un nouveau dispositif national lancé le 23 juillet 2020 pour lequel 
l’État sollicite le concours des Régions afi n de faciliter l’entrée des jeunes adultes sur le marché du 
travail, ces derniers étant les premières victimes de la crise actuelle. Ainsi, le Plan Jeunes permettra, 
notamment, le maintien en CFA de 570 jeunes dont le contrat d’apprentissage a été rompu, après 
les 6 mois de prise en charge par les OPCO. Il favorisera également l’ouverture de 2 063 places de 
formations qualifi antes dans le cadre du dispositif VISA Métiers ou encore 1 160 places pour les jeunes 
souhaitant acquérir le socle de commun de connaissances dans le cadre du dispositif PREPA Clé. Enfi n, 
dans le cadre du Plan Jeunes, il est prévu l’ouverture de 350 places pour la découverte des métiers 
de l’agriculture (projet AGRIMOUV) et 235 places dans le cadre du dispositif intégré (dispositif PREPA 
Rebond). Ainsi, à l’occasion du BP 2021, il est proposé d’inscrire 15,05 M€ de nouvelles dépenses de 
fonctionnement au titre du Plan Jeunes.

Autre exemple, la programmation actuelle des fonds européens sera complétée du volet « REACT EU », 
le plan de relance européen. Ce dispositif représente, pour la Région des Pays de la Loire, un volume 
de 88 M€ dont 46 M€ en section d’investissement et 42 M€ en section de fonctionnement. Ce plan 
nécessite ainsi d’inscrire 5,8 M€ de dépenses de fonctionnement supplémentaires.

Cette hausse des dépenses résulte également de la démarche de certifi cation, qui oblige la collectivité 
à adopter les standards comptables les plus exigeants. Parmi celles-ci, l’une des plus impactantes 
réa� ecte des dépenses historiquement réglées en investissement vers la section de fonctionnement. 

La Région s’est engagée dès juin 2019 à régulariser progressivement ces opérations. Elles trouvent 
une traduction lors de ce budget 2021, avec une inscription de 28,35 M€ supplémentaire en 
fonctionnement, dont 14 M€ pour le fonds Feder et le solde s’agissant de certains dispositifs en faveur 
du développement économique et de soutien à l’agriculture et à la fi lière agroalimentaire.  

Une fois retraitées de ces éléments liés à l’ajustement comptable et aux fonds européens ainsi que 
les nouveaux dispositifs gouvernementaux (type Plan Jeunes ou Ségur), les dépenses réelles de 
fonctionnement présentent une hausse limitée à +3,2%.

Enfi n, la Région investira massivement : à l’occasion du BP 2021, ce sont 601 M€ de dépenses 
d’investissement qui seront proposés au vote, soit une hausse de 120 M€ par rapport à 2020. Il s’agit là 
du plus haut niveau de dépenses réelles d’investissement jamais inscrit à l’occasion du vote d’un budget 
primitif. Cette mobilisation historique de l’action publique régionale est nécessaire pour accompagner 
le territoire et les acteurs ligériens confrontés aux e� ets de cette crise majeure et inédite. 

Les dépenses prévues dans le cadre du Budget primitif 2021 sont détaillées dans les di� érents 
rapports budgétaires thématiques.
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Les autorisations pluriannuelles

Les autorisations d’engagement

En section de fonctionnement, le montant des autorisations d’engagement prévues en 2021 s’élève à 
924,92 M€ contre 975,84 M€ au BP 2020.

Toutefois, l’année 2020 revêtait un caractère exceptionnel lié à la nécessité de procéder au 
renouvellement de l’ensemble des marchés de formation 2021-2022, un volume d’AE qu’il n’est donc 
pas nécessaire d’inscrire en 2021. 

Le retraitement des AE exceptionnelles inscrites au BP 2020 relatives à ces marchés de formation 
revient à proposer une augmentation des AE de 102,4 M€, de budget primitif à budget primitif. Parmi 
les augmentations les plus notables, il convient de mettre en exergue le Plan Jeunes et le Ségur de la 
Santé qui occasionnent l’inscription d’une AE de 36 M€. Les fonds européens a�  chent également une 
hausse substantielle de +63 M€ afi n de prendre en compte, d’une part, l’ajustement comptable entre 
section, s’agissant du Feder et, d’autre part, l’inscription du plan de relance européen REACT EU.

Répartition des autorisations
d’engagement

Territoires, ruralité, santé, 
environnement, transition, 
énergétique, croissance verte et 
logement
14,96 M€

Culture, sport, vie associative, 
bénévolat
et solidarités
39 M€

Agriculture, agroalimentaire, 
forêt, pêche et mer
9,99 M€

Finances, ressources humaines, 
a�aires générales, coopération 
interrégionale, a�aires 
européennes et coopération 
internationale
71,6 M€

Entreprise, développement 
international, tourisme, 
innovation, enseignement 
supérieur et recherche
64,68 M€

Emploi, apprentissage, formation 
professionnelle, insertion

239,66 M€

Education, et lycées, orientation 
et lutte contre le décrochage 

scolaire, civisme
94,58 M€

Transports, mobilité, 
infrastructures

390,46 M€

924,92 M€

Les autorisations de programme

En section d’investissement, le volume des autorisations de programme proposées au vote s’établit à 
657,86 M€ contre 510,02 M€ au BP 2020.

Hors fonds européens, le montant d’AP proposées au vote s’élève à 611,86 M€ contre 447,92 M€ au 
BP 2020 soit une hausse de 163,94 M€.

Répartition des autorisations
de programme

Territoires, ruralité, santé, 
environnement, transition, 
énergétique, croissance verte et 
logement
53,28 M€

Culture, sport, vie associative, 
bénévolat
et solidarités
14,82 M€

Agriculture, agroalimentaire, 
forêt, pêche et mer
43,3 M€

Finances, ressources humaines, 
a�aires générales, coopération 
interrégionale, a�aires 
européennes et coopération 
internationale
62,36 M€

Entreprise, développement 
international, tourisme, 
innovation, enseignement 
supérieur et recherche
138,49 M€

Emploi, apprentissage, formation 
professionnelle, insertion

29,55

Education, et lycées, orientation 
et lutte contre le décrochage 

scolaire, civisme
211,05 M€

Transports, mobilité, 
infrastructures

105 M€

657,86 M€
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Les dépenses du Budget primitif 2021
Il est proposé d’inscrire au Budget primitif 2021 un montant de dépenses réelles totales de 
2 001,87 M€, dont 1 160,57 M€ au titre de la section de fonctionnement et 841,30 M€ au titre de la 
section d’investissement.

Les dépenses de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 1 160,57 M€ et se répartissent comme suit :

Répartition des dépenses de fonctionnement de politiques publiques
et hors politiques publiques

Politiques publiques 73%
843,8 M€

Fonds européens 2%
25,01 M€

Autres charges générales 7%
84,68 M€

Charges de personnel 15%
173,55 M€

Frais financiers 3%
33,53 M€

1 160,57 M€

Les dépenses de politiques publiques

Les dépenses de politiques publiques s’élèvent à 843,80 M€ et représentent 73% du budget de 
fonctionnement de la Région. La répartition par commission s’établit comme suit :

Répartition des dépenses de fonctionnement de politiques publiques

Territoires, ruralité, santé, 
environnement, transition, 
énergétique, croissance verte et 
logement
14,4 M€

Culture, sport, vie associative, 
bénévolat
et solidarités
35,75 M€

Agriculture, agroalimentaire, 
forêt, pêche et mer
9,17 M€

Finances, ressources humaines, 
a�aires générales, coopération 
interrégionale, a�aires 
européennes et coopération 
internationale
8,36 M€

Entreprise, développement 
international, tourisme, 
innovation, enseignement 
supérieur et recherche
50,65 M€

Emploi, apprentissage, formation 
professionnelle, insertion

246,99 M€

Education, et lycées, orientation 
et lutte contre le décrochage 

scolaire, civisme
96,89 M€

Transports, mobilité, 
infrastructures

381,6 M€

843,80 M€

Les dépenses liées aux fonds européens

Compte tenu de la montée en puissance inédite des fonds européens en section de fonctionnement 
liée à 2 facteurs majeurs que sont, d’une part, l’ajustement comptable entre sections d’une partie du 
fonds Feder et, d’autre part, du plan de relance européen REACT EU, il est désormais proposé, à l’instar 
de la section d’investissement, de présenter les fonds européens dans une catégorie indépendante des 
politiques publiques. Ainsi de BP à BP, les dépenses de fonctionnement relatives au fonds européens 
sont en hausse de 19,23 M€. 

Les dépenses d’administration générale

Au titre des dépenses d’administration générale, il convient de noter les dépenses suivantes :

 -  173,55 M€ aux charges de personnel (hors chèques déjeuner), soit 15% de nos dépenses de 
fonctionnement. La Région des Pays de la Loire se place au premier rang des Régions pour 
les plus faibles dépenses de personnel par habitant (hors Île-de-France) avec 41€ au CA 
2018 (derniers chi� res connus).
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1er Pays de la Loire 2e Auvergne Rhône Alpes 3e Bretagne

Dépenses de personnel par habitant
(hors Ile-de-France)
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 -  50,95 M€ au titre du reversement CVAE dont bénéfi cient les Départements ligériens dans le 
cadre des transferts de compétences opérés par la loi NOTRe.

 -  Les autres charges d’administration se composent des dépenses d’entretien et des 
consommations liées à notre patrimoine immobilier, la gestion et la modernisation de notre 
parc informatique et de notre architecture réseau, etc.

Il est à noter que depuis 2015, la Région des Pays de la Loire est parvenue à réaliser des économies 
substantielles s’agissant notamment de ses dépenses de communication qui a�  chent une baisse de 
-35% ou encore de ses dépenses liées aux moyens généraux qui, à périmètre constant, a�  chent une 
baisse de -37%.

Ainsi, la très grande majorité des dépenses de fonctionnement bénéfi cie aux politiques mises en place 
en faveur des Ligériens, des territoires et des entreprises avec une administration régionale sobre et 
agile. 

Les frais fi nanciers

Les frais fi nanciers représentent 3% du budget de fonctionnement, à hauteur de 33,5 M€. Pour 2021, 
dans un environnement de taux durablement bas, la Région devrait bénéfi cier d’un accès large à 
la liquidité du fait de sa qualité de signature. Au vu du profi l d’amortissement de la dette et de la 
stratégie des investisseurs, il est possible d’aller chercher des maturités plus longues à des coûts 
restant attractifs. 

Les dépenses d’investissement

Les dépenses d’investissement s’établissent à 841,30 M€, dont 601 M€ directement destinés à nos 
politiques publiques. Il s’agit du plus haut niveau d’investissement jamais réalisé par la collectivité. 
De plus, 125,30 M€ seront destinées aux fonds européens, les 115 M€ restants concernent 
l’amortissement du capital de la dette.

Répartition des dépenses réelles d’investissement

Politiques publiques
601 M€

Dette
115 M€

Fonds européens
125,3 M€

841,30 M€

Les politiques publiques 

Cet e� ort d’investissement sans précédent porte sur toutes nos politiques publiques dont : 

 -  168 M€ pour l’éducation et les lycées, soit un e� ort supplémentaire de 65 M€ par rapport 
au BP 2020. Cela concerne en priorité l’engagement pour le développement du numérique 
(+31 M€) et le déploiement de la stratégie d’investissement dans les lycées (SIL, +27 M€) ;

 -  136 M€ pour les mobilités et les infrastructures, soit +18 M€ ;
 -  94 M€ pour nos territoires, soit +18 M€ ;
 -  111 M€ pour soutenir l’économie locale et nos entreprises (+14 M€), avec le prolongement 

du Fonds territorial Résilience et l’abondement de nos dispositifs mobilisés pour la relance ;
 -  30 M€ pour l’agriculture, la pêche, et en faveur d’une alimentation de qualité (budget en 

croissance de 6 M€). 



16 B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 1 R É G I O N  D E S  P A Y S  D E  L A  L O I R E

B
U

D
G

ET
 P

R
IM

IT
IF

 2
0

2
1

17

Répartition réelles d’investissement par commission
(hors dette et fonds européens)

Territoires, ruralité, santé, 
environnement, transition, 
énergétique, croissance verte et 
logement
94,02 M€

Culture, sport, vie associative, 
bénévolat
et solidarités
32,71 M€

Agriculture, agroalimentaire, 
forêt, pêche et mer
30,14 M€

Finances, ressources humaines, 
a�aires générales, coopération 
interrégionale, a�aires 
européennes et coopération 
internationale
8,3 M€

Entreprise, développement 
international, tourisme, 
innovation, enseignement 
supérieur et recherche
110,73 M€

Emploi, apprentissage, formation 
professionnelle, insertion

21,08

Education, et lycées, orientation 
et lutte contre le décrochage 

scolaire, civisme
168,06 M€

Transports, mobilité, 
infrastructures

135,96 M€

601 M€

Les fonds européens

La Région prévoit un montant de 125,30 M€ pour les projets fi nancés par les fonds européens, contre 
150,78 M€ inscrits au BP 2020. Cette baisse s’explique par la nécessité de basculer en section de 
fonctionnement des dispositifs autrefois imputés en section d’investissement. A périmètre constant, 
les fonds européens 2021 atteindraient un volume de 145,1 M€.

La programmation actuelle des fonds européens sera complétée du volet REACT EU, le plan de 
relance européen. Pour rappel ce dispositif représente, pour la Région des Pays de la Loire, un volume 
pluriannuel de 88 M€, dont 46 M€ en section d’investissement et 42 M€ en section de fonctionnement. 
Les crédits de paiement pour 2021 s’élèvent à ce titre à 11,6 M€.

La dette

Le remboursement du capital de la dette nécessite une inscription de 115 M€ cette année, montant 
sensiblement égal à 2020 (110 M€). 

Les recettes du Budget primitif 2021
Le montant total des recettes proposées au BP 2021 s’élève à 1 584,97 M€. Les recettes de 
fonctionnement s’établissent à 1 315,39 M€ contre 1 330,93 M€ au BP 2020 (-15,54 M€). En 
investissement, il est proposé d’inscrire 269,59 M€ de recettes, soit un niveau similaire au BP 2020.

Recettes de fonctionnement 

Les recettes fi scales

Le produit de la fi scalité locale attendu s’élève à 1 100,45 M€, soit une baisse faciale de 61,47 M€ 
(-5,3%) par rapport au BP 2020.

Cette évolution masque des changements importants de périmètre, qui complexifi ent l’analyse mais 
ne modifi ent pas l’équilibre budgétaire : 

 -  Certaines recettes autrefois inscrites comme des recettes fi scales deviennent, à compter de 
2021, des dotations d’État : c’est le cas des recettes liées à l’apprentissage et de certaines 
recettes liées au fi nancement de la formation professionnelle. Le volume global des recettes 
est donc inchangé, il s’agit simplement d’un transfert entre fi scalité et dotations. 

 -  Les modalités de versement de la contribution régionale au fonds de péréquation CVAE ont 
été modifi ées par le PLF 2021. Jusqu’à aujourd’hui, cette contribution était une dépense 
de fonctionnement (16,4 M€ en 2020). Le projet de loi de fi nances prévoit un mécanisme 
transitoire pour 2021, et transforme cette dépense en un prélèvement sur recettes. 

Sur le plan budgétaire, la suppression d’une dépense et sa compensation par une diminution de 
recette sont sans e� et sur l’épargne brute. Le prélèvement de recette sera opéré sur la fraction de TVA 
transférée en substitution de la part régionale de CVAE.

La CVAE régionale 2020 représentait un produit brut de 501 M€ et la contribution régionale au fonds de 
péréquation une dépense de 16,4 M€. En 2021, la fraction de TVA régionale compensant la disparition 
de la CVAE sera égale au montant net de CVAE 2020 (c’est-à-dire la di� érence entre le produit brut 
2020 et la dépense), soit un montant de 484,7 M€. 

La neutralisation de ces e� ets périmètres laisse apparaître une baisse résiduelle de la fi scalité :                    
-14,1 M€ par rapport au BP 2020, sous l’e� et de la crise sanitaire. En e� et, en dépit d’une modélisation 
de la relance pour 2021 qui se traduirait par une croissance du PIB entre +6% (FMI) et +8% (PLF 2021), 
les recettes fi scales de la Région, et notamment la TVA et la taxe sur les cartes grises, ne retrouveront 
pas leur niveau d’avant crise avant 2022. 
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Les recettes fi scales

Ressources régionales de la 
formation professionnelles
33,65 M€

Taxes sur les cartes grises
138,16 M€

FNGIR
15,89 M€

TICPE
198,9 M€

IFER
34,14 M€

Fraction régionale de TVA
679,72 M€

1 100,45 M€

• La TVA

A compter de 2021, les Régions bénéfi cieront de deux parts de TVA : une première part créée en 2018 
parallèlement à la disparition de la dotation globale de fonctionnement (DGF). Et une seconde part liée 
à la suppression, en 2021, de la CVAE régionale.

 -  TVA ex-DGF : l’article 149 de la loi de fi nances initiale pour 2017 octroie, à compter de 2018, 
une fraction de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), qui se substitue à la DGF. Il est proposé 
d’inscrire un montant de 195,03 M€ pour 2021, soit une baisse de 9,3 M€ (-4,56%) par 
rapport aux inscriptions du BP 2020. Le rebond économique anticipé pour 2021 ne rattrapera 
pas la baisse de la consommation liée à la crise sanitaire. 

 -  TVA ex-CVAE : à partir de 2021, une nouvelle fraction de TVA est octroyée aux Régions 
en remplacement de la part régionale de CVAE (PLF 2021, suite à l’accord État-Régions). 
Le produit attendu – 484,70 M€ – correspond à la CVAE 2020 corrigée de la contribution 
régionale au fonds de péréquation 2020.

Au total, la recette de TVA inscrite au BP 2021 s’élève à 679,72 M€.

• La taxe sur les cartes grises

Le produit de cette taxe, malgré la relance en 2021, demeurera inférieur aux prévisions initiales du 
BP 2020. Il est proposé d’inscrire un montant de 138,16 M€, en diminution de 1,8% par rapport au BP 
2020.

• La TICPE 

La taxe intérieure sur la consommation de produits énergétiques est composée de deux parts :

 -  une part dite « forfaitaire » qui résulte des transferts de compétences, estimée à 156,30 M€ 
pour 2021, en diminution de 0,8% par rapport au BP 2020 ;

 -  une part dite « modulation » estimée pour 2021 à 42,60 M€ en diminution de 1,2% par 
rapport à 2020.

Une autre fraction de TICPE avait été transférée aux Régions pour fi nancer la compétence apprentissage 
(cf. ci-dessous). Au total, il est proposé d’inscrire un montant de 198,89 M€ au titre de la TICPE, soit 
une diminution de -1,87 M€ (-0,9%) par rapport au BP 2020.

• Les ressources d’apprentissage

À la suite de la réforme de l’apprentissage, la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel a retiré aux Régions leur compétence en matière d’apprentissage à 
compter du 1er janvier 2020. Par conséquent, les ressources de fonctionnement liées à l’apprentissage 
ont été drastiquement réduites dès le budget 2020.

Subsistaient au BP 2020 deux fractions de TICPE pour un montant de 18,7 M€. L’État a transformé 
ces recettes en dotations, enlevant par là même tout dynamisme futur à ce montant. Il n’y a donc plus 
aucune recette de nature fi scale fi nançant la compétence résiduelle apprentissage. 

Au titre de 2021, les dotations apprentissage sont inscrites à hauteur de 22,11 M€.

• Les ressources de formation professionnelle

Jusqu’en 2020, la formation professionnelle était fi nancée par un panier fi scal comprenant deux 
composantes :

 -  une fraction de TICPE dont le montant est gelé chaque année à 13,95 M€ ; 
 -  les frais de gestion que l’État prélève sur la fi scalité locale et transfère aux Régions (32,6 M€ 

en 2020). 

Or, la suppression de la taxe d’habitation emporte la disparition de près de 40% de la base des frais de 
gestion. L’État a ainsi décidé d’octroyer une compensation du montant perçu par une dotation. 

A compter de 2021, les ressources de formation professionnelle se décomposent ainsi : 

 -  au titre de la fi scalité, on retrouve donc la fraction de TICPE dont le montant est « gelé » 
(13,1 M€), et les frais de gestion amputés de la part de taxe d’habitation (19,69 M€) ;

 -  au titre des dotations, un montant compensant la perte liée à la TH pour 13,13 M€. 

Au total, les ressources de formation professionnelle s’élèvent à 46,77 M€, soit un montant légèrement 
supérieur au BP 2020 (+0,27 M€) pour tenir compte du léger dynamisme des frais de gestion. 

• L’Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER)

Cette contribution se décompose en deux recettes :

 -  s’agissant de l’IFER ferroviaire, il est proposé d’inscrire une recette de 14,55 M€, en 
augmentation par rapport à 2020 de +1,05 M€ (+7,8%) ;

 -  pour l’IFER télécom, il est proposé d’inscrire une recette de 19,58 M€, en diminution de 1,4 
M€ (-6,7%) par rapport à 2020.

Au total, l’IFER recule de façon limitée à -1,0% par rapport aux inscriptions du BP 2020.
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• Le Fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR)

Ce reversement est non indexé, par conséquent, il est proposé de le reconduire à un montant identique 
à celui défi nitivement notifi é par l’État en 2020, soit 15,89 M€.

Les concours fi nanciers de l’État

S’agissant de la section de fonctionnement, les concours fi nanciers s’élèvent à 68,37 M€. Ils sont en 
hausse de 35,46 M€ par rapport aux inscriptions du BP 2020 en raison du changement des modalités 
de versement des recettes d’apprentissage et de la réforme de la taxe d’habitation. Ces dotations sont 
détaillées ci-dessous :

 -  Les dotations pour l’apprentissage : un montant de 22,11 M€ est inscrit au BP 2021 en 
fonctionnement.

 -  S’agissant de la DGD, il est proposé d’inscrire, en 2021, le montant de 22,84 M€, dont 19,14 
M€ sont reconduits à l’identique de l’an passé, augmentés de +3,7 M€ qui correspondent au 
fi nancement de l’État du Ségur de la Santé.

 -  La DCRTP pour 2021 est estimée à 6,76 M€, soit en baisse de -26,7% par rapport à 2020.
 -  S’agissant des allocations compensatrices, il est proposé d’inscrire une recette de 16,66 M€, 

en augmentation de +12,12 M€ par rapport aux inscriptions du BP 2020. En e� et, sont 
inscrits dans cette rubrique, à compter de 2021, les 39,5% de ressources frais de gestion 
pour la formation professionnelle devenus une dotation en raison de la disparition de la taxe 
d’habitation, soit 13,13 M€

Les concours fi nanciers

DCRTP
6,76 M€

DGD
22,84 M€

Fonds de soutien à 
l’apprentissage

10,99 M€

Prélèvement sur recettes - 
réforme de l’apprentissage

11,12 M€

Allocations compensatrices 
(DTCE)

16,66 M€

68,37 M€

Le Fonds de compensation pour la TVA (FCTVA)

Au BP 2021, il est proposé d’inscrire un montant de 0,40 M€ en section de fonctionnement.

Opérations fi nancières

Les recettes liées aux opérations fi nancières sont proposées pour un montant de 2,0 M€, en baisse de 
16,7% par rapport au BP 2020. Elles regroupent les produits des opérations de marchés, les intérêts 
négatifs à percevoir sur les billets de trésorerie (liés aux emprunts de trésorerie à taux négatifs pour 
la Région) et les reprises sur provisions pour dépréciation des actifs circulants.

Les Recettes associées aux politiques régionales

En 2021, la mise en œuvre des politiques régionales permet d’anticiper la perception de 112,55 M€ 
de recettes de fonctionnement, soit +4,71 M€. Cette hausse résulte principalement du transfert 
d’une partie des recettes européennes Feder vers la section de fonctionnement, afi n de respecter les 
recommandations du payeur régional.

• Recettes de gestion

Les prévisions de recettes de gestion reculent très légèrement de 1% par rapport au BP 2020 et sont 
proposées à hauteur de 13,91 M€. Ces recettes tarifaires sont générées par les politiques régionales 
dans le domaine de la culture (e.pass culture sport et Folles journées) ou des transports hors Loi 
NOTRe, et sont prévues à hauteur de 1,99 M€. Les recettes du fonds académique de rémunération des 
personnels d’internat (FARPI) sont maintenues à 10 M€ malgré les incertitudes liées à la crise sanitaire 
et ses répercussions sur les protocoles sanitaires déployés dans les lycées. Les divers remboursements 
liés aux charges de personnel et aux charges de structure et de gestion se stabilisent autour de 
2,73 M€ en 2021.

• Redevances et loyers

Les recettes inscrites au titre des redevances et loyers s’a�  chent à 5,43 M€, soit une hausse de 8%. 
Elles suivent les actualisations de tarifs prévues dans les diverses conventions d’occupation de locaux 
et intègrent les futures redevances du musée de Fontevraud. A noter l’exonération des redevances 
d’occupation des autres sites de Fontevraud accordée à la SOPRAF, qui se prolonge jusqu’à la fi n 
décembre 2021.

• Remboursement d’avances et de prêts

Les produits des intérêts liés aux di� érents prêts et avances attribués par la Région aux opérateurs 
économiques du territoire sont inscrits pour un montant prévisionnel de 0,69 M€, en recul de 20% par 
rapport au BP 2020.

• Recettes exceptionnelles

Pour 2021, les recettes exceptionnelles inscrites en fonctionnement sont estimées à 1,41 M€, en 
baisse de 44% par rapport à 2020. Elles concernent des reversements d’indemnisation attendus au 
titre des retards de livraison des rames Régio2N V200 et de rames Régiolis ou au titre des sinistres 
subis dans les lycées.

• Participations 

Les participations reçues en fonctionnement reculent nettement en 2021, passant de 59,22 M€ 
en 2020 à 55,52 M€ en raison principalement des modalités retenues pour la mise en œuvre du 
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Pacte régional d’investissement dans les compétences. Ainsi, la participation de l’État sur les volets 
conventionnels du PACTE est attendue en 2021 à hauteur de 38,26 M€ contre 57 M€ en 2020. 
Un volet dédié Plan Jeunes sera mis en œuvre dans le cadre du PACTE dès 2021, représentant 14,73 M€ 
de recettes pour cette seule année. Ce volet poursuit l’objectif de former spécifi quement les jeunes, 
durement touchés par les e� ets de la crise sanitaire de 2020.

D’autres participations à portée culturelle, environnementale ou liées aux di� érentes charges de 
structure et de gestion reçues en fonctionnement sont proposées à hauteur de 2,53 M€. En particulier, 
la mise en œuvre du programme SARE (Service d’accompagnement à la rénovation énergétique) 
permettra d’encaisser les premiers versements à hauteur de 1,2 M€ en 2021.

• Fonds européens

Les recettes perçues dans le cadre des fonds européens progressent de 9,5 M€ entre 2020 et 
2021. Cette évolution s’explique, d’une part, par le transfert d’une partie des recettes Feder en 
fonctionnement et, d’autre part, par les remboursements de la Commission européenne attendus au 
titre de l’assistance technique sur les quatre fonds (Feder, FSE, Feamp et Feader) à hauteur de 6 M€. 
Globalement, les fonds européens représentent 35,5 M€ en 2021 sur la section de fonctionnement.

Recettes de transports Loi Notre

Les recettes tarifaires de transports maritimes et routiers issues du transfert de compétences, sont 
proposées à 31,61 M€ en 2021, soit en augmentation de 24%. Cette forte progression s’explique 
principalement par la régularisation des remboursements d’a� rêtement dus par les communautés 
d’agglomération. Ainsi, les recettes de transports scolaires représentent 18,88 M€. 

Par ailleurs, les transports interurbains génèrent 11,44 M€ de produits alors que les transports 
maritimes engendrent 1,29 M€ de remboursements de loyers sur les trois bateaux de la fl otte régionale.

RECETTES D’INVESTISSEMENT

Recettes fi scales

Il est proposé d’inscrire un montant de 41,50 M€ au titre de la TICPE attendue en section d’investissement. 

Concours fi nanciers

S’agissant des dotations de l’État reçues en section d’investissement, la Dotation régionale 
d’équipement scolaire (DRES) est proposée au Budget primitif 2021 à hauteur de 23,12 M€, soit un 
montant identique à celui des exercices précédents.

Par ailleurs, la nouvelle dotation pour l’apprentissage est inscrite au BP 2021 pour un montant total 
de 17,04 M€.

Le Fonds de compensation pour la TVA (FCTVA)

Au BP 2021, l’inscription d’une recette d’investissement d’un montant de 16,00 M€ est proposée. 

Opérations fi nancières

Les recettes d’investissement liées aux opérations fi nancières sont proposées à hauteur de 1,5 M€. 
Ces recettes proviennent de la récupération de TVA escomptée sur les opérations d’aménagements du 
musée de Fontevraud.

Recettes associées aux politiques régionales

En section d’investissement, les recettes générées par la mise en œuvre des politiques régionales sont 
proposées à hauteur de 144,86 M€.

• Fonds européens

Le rythme soutenu de remontées de dépenses constaté en 2020 se poursuivra en 2021. Le plan 
de relance européen REACT EU déployé à compter de 2021 devrait générer spécifi quement 11,59 
M€ de nouvelles recettes Feder. Cependant, la part des recettes Feder transférée en section de 
fonctionnement diminue les recettes d’investissement à due proportion. Elles ne sont donc inscrites 
qu’à hauteur de 25 M€. L’inscription des recettes Feader et Feamp dans le budget régional représente 
respectivement 81,69 M€ et 3,44 M€ à hauteur des dépenses inscrites en contrepartie.

• Remboursements de prêts et avances

Les remboursements en capital des di� érents prêts et avances attribués par la Région aux opérateurs 
économiques du territoire, sont prévus à hauteur de 8,23 M€ en recettes d’investissement.

• Participations

Les participations attendues au BP 2021 en section d’investissement sont proposées à hauteur de 
12,68 M€. Les principaux fi nancements attendus concernent :

 -  le projet de construction du Creps à La Chapelle-sur-Erdre (2,65 M€), 
 -  l’aménagement du musée de Fontevraud (1,8 M€ provenant de la fondation des époux 

Cligman et de la subvention de l’État),
 -  la construction du Campus de Saumur (1,46 M€),
 -  l’IUT du Mans (1,03 M€),
 -  les opérations de construction ou de réhabilitation des IUT d’Angers, du technocampus Le 

Mans Acoustique, du pôle régional de formation santé-social de Laval ou de l’Ensam Hall 
technologique (1,85M€). 

Par ailleurs, en raison d’une co-maîtrise d’ouvrage entre la Région des Pays de la Loire et la ville 
d’Aizenay pour la construction du lycée et d’un ensemble d’équipements sportifs sur la commune, 
3,3 M€ de recettes sont attendues de la ville.

Le solde du fi nancement de l’appel à projet « Entreprendre dans les territoires fragiles » mené en 
coopération avec l’Agence France Entrepreneur est estimé à 0,25 M€ pour 2021.

Enfi n, la Région Normandie participera à hauteur de 0,34 M€ supplémentaires au fi nancement du 
coût des travaux engagés pour le renouvellement partiel de la voie sur la section ferroviaire Le Mans-
Alençon.

• Recettes exceptionnelles

Des recettes exceptionnelles sont inscrites à hauteur de 2,2 M€ au BP 2021. Elles concernent les 
reversements des avances accordées aux entreprises sur les marchés de travaux, et principalement 
ceux des chantiers de construction du lycée d’Aizenay et du lycée du Pontchâteau.

Autres recettes

Les produits de cession de mobiliers ou véhicules sont prévus à hauteur de 30 000 €.
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Fonds d’urgence entreprises – Fonds Résilience

Le Fonds territorial Résilience créé en avril 2020 par la Région aux côtés des EPCI des Pays de la Loire, 
des Départements, et en partenariat avec la Banque des Territoires, vise à renforcer la trésorerie des 
petites entreprises qui subissent de plein fouet les conséquences de la pandémie.

Pour tenir compte de l’évolution de la situation sanitaire et de la crise économique, le dispositif a 
été prolongé jusqu’au 30 septembre 2021 (dépôt de dossier complet) et étendu à une nouvelle cible 
d’entreprises. Les contributions des EPCI ont été intégralement perçues sur l’exercice 2020, mais celles 
des départements et de la Banque des Territoires suivent des modalités de versement spécifi ques et 
conditionnées au montant des aides octroyées. Ainsi, il est proposé d’inscrire une recette de 7,33 M€ 
correspondant au solde des versements prévus dans les conventions de partenariat.

Recette issue de l’accord de partenariat État-Régions

Dans le cadre de l’accord État-Régions signé cet été, le Gouvernement s’était engagé à verser aux 
Régions une enveloppe de 600 M€ imputable en section d’investissement, afi n de fi nancer une partie 
des dépenses engagées par les Régions en 2020 pour lutter contre la crise.

Cet engagement a été traduit par le vote d’une AE par l’État au PLF 2021, ce qui signifi e que cette 
recette n’interviendra pas avant 2021 pour les Régions. De plus, l’État n’inscrit pour 2021 que 54% 
du montant de l’enveloppe de 600 M€ en crédits de paiement, ce qui représente 323,80 M€. Aussi, il 
est proposé de se caler sur le rythme des crédits prévus par l’État et de n’inscrire au BP 2021 que la 
quotité correspondante (18,24 M€).

UNE STRATÉGIE FINANCIÈRE ADAPTÉE, 
POUR COMBATTRE LA CRISE,
RÉUSSIR LA RELANCE ET
REBONDIR EN 2021

 MISSION 1  Le combat pour l’emploi local 
L’année 2020 a été marquée par une crise sanitaire mondiale sans précédent qui se poursuivra en 
2021, rendant impérative une adaptation rapide de la feuille de route régionale pour venir en aide 
aux acteurs économiques ligériens et protéger l’emploi local. Dès le mois d’avril 2020, des mesures 
exceptionnelles ont été prises pour soutenir l’économie ligérienne, avant d’être considérablement 
renforcées lors de l’adoption du Plan de relance les 9 et 10 juillet 2020. Parallèlement, les événements 
en cours ont très souvent conforté les ambitions régionales, guidées depuis 2017 par trois objectifs 
ciblés : la reconquête économique des territoires, l’accompagnement aux grandes transitions du XXIe

siècle, mais aussi la volonté constante de soutenir fortement la jeunesse. Pour cette raison, le projet de 
Budget primitif 2021 vous est présenté dans le respect de l’architecture initiée en 2017. Apportant la 
preuve de sa persévérance, mais également de sa réactivité face à des évolutions rapides du contexte 
économique et sociétal, la Région fait ainsi le choix d’enrichir ses plans d’action de mesures de soutien 
exceptionnelles, tout en conservant des lignes directrices fi dèles à ses engagements.

En 2017, la Région a hissé le combat pour l’emploi local au rang de ses trois grandes priorités. Mobilisée 
en faveur de la compétitivité et du renforcement de l’économie ligérienne, la Région des Pays de la 
Loire a alors décidé de recentrer ses e� orts autours de trois actions principales : 

 •  Action 1 Faire émerger les PME du futur
 •  Action 2 Faire des grandes mutations un moteur de production
 •  Action 3 Faire de la formation la garantie des emplois de demain

 ACTION 1  Faire émerger les PME du futur

1. La poursuite du Plan de relance et le soutien à la compétitivité
de l’économie ligérienne

Les entreprises des Pays de la Loire font face à une situation des plus di�  ciles, caractérisée à la fois 
par une chute prolongée de l’activité pour un grand nombre de secteurs et une faible visibilité sur 
l’évolution de la situation à moyen terme. Dans ces circonstances, la Région a très tôt déployé une série 
de mesures visant à aider les entreprises à faire face aux multiples di�  cultés qu’elles rencontrent : 
trésorerie dégradée, perte de chi� re d’a� aire, reprise contrainte des activités, report ou annulation des 
projets de développement, etc.   

Dans le cadre de la poursuite du Plan de relance en 2021, les dispositifs d’aides et de soutien 
aux entreprises ont vocation à être pérennisés, renforcés et complétés. Parmi les mesures 
phares de la prolongation du Plan de relance et de manière non exhaustive, il faut souligner : 

 -  la prolongation du Fonds territorial de Résilience ; 
 -  les mesures d’aides aux secteurs les plus touchés avec, d’une part, la montée en puissance 

du dispositif Pays de la Loire Commerce-Artisanat pour défendre le maintien des petits 
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commerces en centre-bourgs et soutenir leurs projets de modernisation et d’aménagement 
de l’outil de travail, et, d’autre part, un soutien renforcé au secteur du tourisme ;

 -  la mise en œuvre de marchés de prestations pour une instruction accélérée des dispositifs 
d’aide aux entreprises ;

 -  le renforcement du dispositif Pays de la Loire Conseil qui permet aux TPE et PME 
ligériennes de bénéfi cier d’une aide au fi nancement de prestation de conseils extérieurs et le 
développement d’une o� re d’accompagnement nouvelle et complémentaire à l’o� re Dinamic 
Entreprises déjà existante ;

 -  la montée en puissance du dispositif de Volontariat territorial en entreprise (VTE).

Action 1 
Faire émerger les PME du futur, action adaptée et enrichie de mesures ad hoc dans le cadre 
du Plan de relance

Dans une dynamique alliant soutiens exceptionnels et poursuite de l’accompagnement structurel des 
mutations de l’économie ligérienne, la Région poursuivra en 2021 ses actions en faveur de l’émergence 
des PME du futur. D’abord, la Région entend réa�  rmer en 2021 son ambition pour la reconquête 
industrielle des territoires, objectif qui prend un sens renforcé dans la situation actuelle, caractérisée 
par la recherche collective d’une plus grande résilience. Par ailleurs, un e� ort particulier sera réalisé 
en faveur des secteurs les plus en di�  culté, à travers des soutiens exceptionnels aux commerçants et 
aux entreprises du tourisme. La Région poursuivra également son soutien indéfectible aux secteurs 
agricoles et alimentaires, en mettant l’accent particulièrement sur les mesures de relocalisation 
adoptées lors du Plan de relance.

Action 2 
Faire des grandes mutations un moteur de production, action adaptée et enrichie de mesures 
ad hoc dans le cadre du Plan de relance

Le développement rapide et quasi-généralisé du télétravail rend plus que jamais nécessaire 
l’accélération de la digitalisation des entreprises, tandis que les aspirations de la société en faveur 
de la transition écologique et du développement de l’économie sociale et solidaire vont croissantes. 
En outre, l’ampleur internationale de la crise actuelle engendre un risque de perte de parts de 
marché à l’étranger des entreprises ligériennes et, de manière plus globale, transforme la conception 
traditionnelle du fonctionnement des relations commerciales transnationales. En 2021, la Région sera 
donc au service des entrepreneurs pour les accompagner dans le maintien et le développement de 
leurs activités à l’international.

2. Intensifi er l’e� ort en faveur de la reconquête industrielle des territoires

La Région des Pays de la Loire développera en 2021 des actions de soutien à l’industrie ligérienne 
dans un double objectif : 

 -  garantir la pérennité des entreprises ligériennes face au choc conjoncturel de grande 
ampleur résultant de la crise sanitaire d’une part ;

 -  poursuivre sa feuille de route en faveur de la réindustrialisation des Pays de la Loire à 
travers le renforcement du tissu industriel et le soutien à la recherche et l’innovation d’autre part.

2021 sera une année déterminante pour les entreprises industrielles qui devront faire face 
à un endettement important et une reprise partielle, ou du moins contrainte, de leur activité. Dans 
un premier temps, les conséquences économiques de la crise ont été atténuées grâce aux aides 
publiques accordées par l’État et les collectivités territoriales. L’année 2021 pourrait voir les di�  cultés 
de certains entrepreneurs se renforcer en cas de faible rebond de l’activité ou d’a� aiblissement des 
soutiens publics. La Région sera donc particulièrement attentive à l’évolution de la situation des 
acteurs économiques ligériens et poursuivra ses interventions visant à pallier les di�  cultés
des entreprises ligériennes, au service du maintien des emplois et de l’activité économique en Pays 
de la Loire. 

La Région pourra s’appuyer en 2021 sur Pays de la Loire Participations pour soutenir les 
entreprises ligériennes en facilitant les opérations de haut de bilan à long terme et sur la 
mobilisation d’outils de dette long terme via Pays de Loire Redéploiement. Le principe de 
« capital patient » qui caractérise la stratégie d’intervention de Pays de la Loire Participations depuis 
sa création est à cet égard un véritable atout. La Région pourra également s’appuyer sur les nouvelles 
dotations octroyées à Pays de la Loire Participations à l’occasion du Plan de relance afi n de renforcer ses 
activités de co-investissement, via des interventions en fonds propres. Cette modalité d’intervention 
sera renforcée par la mobilisation de prêts participatifs via Pays de la Loire Redéploiement, permettant 
aux entreprises de disposer d’un temps plus long pour mener à bien leur projet de développement. 

En parallèle, la Région poursuivra son action d’accompagnement au développement du 
manufacturing ligérien, à travers plusieurs dispositifs et projets : 

 -  la poursuite de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) Industrie du futur qui contribue 
à la compétitivité des entreprises ligériennes à travers des soutiens fi nanciers adaptés à 
chaque phase de maturité des projets ;

 -  l’accompagnement de la démarche French Fab en lien avec la French Tech ;
 -  un soutien renforcé à la relocalisation industrielle via la mobilisation des dispositifs de 

soutien régionaux (prêts, garantie d’emprunt, conseil, etc.).

En 2021, la Région portera une attention toute particulière à la recherche d’une cohérence 
dans le cumul des dispositifs nationaux et locaux, qu’il s’agisse de dispositifs anciens ou 
exceptionnels dans le cadre de la crise COVID-19. Elle s’investira particulièrement dans les activités 
de conseils et d’accompagnement pour aider les entreprises en di�  culté à mobiliser tous les leviers 
existants pour faire face à la situation. En outre, la Région développera ses actions visant à intégrer 
les démarches nationales de plus long terme telles que Territoires d’industrie, le dispositif « 10 000 
accompagnements vers l’économie du futur », ou encore l’appel à projets Plateforme d’innovation. 

La Région poursuivra également ses actions visant à promouvoir l’innovation à travers des 
soutiens fi nanciers aux projets de Recherche et Développement. L’année 2020 a connu la 
structuration du réseau Technocampus, conjuguée à la régionalisation des Pôles de compétitivité. A 
travers la mise en réseau des acteurs et la défi nition d’un socle commun de services, les Technocampus 
représentent aujourd’hui une force pour développer des relais de croissance en rebond face à la crise. 
La Région accentuera ainsi en 2021 ses soutiens aux projets de Recherche et Développement (R&D), 
en s’appuyant sur l’écosystème qui gravite autour des Technocampus pour identifi er et accompagner 
les projets relevant de démarche collective (en lien avec les laboratoires économiques) ou individuelles. 
Elle poursuivra par ailleurs son soutien aux projets de R&D collaborative, dans un contexte de baisse 
des fi nancements nationaux, via le lancement d’un second appel à projets régional pour accompagner 
des projets labellisés par les pôles de compétitivité ligériens.

Enfi n, 2021 sera l’année du lancement des premiers projets d’infrastructures destinés à 
conforter le développement de la zone portuaire de Nantes Saint-Nazaire et à proposer une 
nouvelle o� re logistique compétitive et multimodale aux acteurs économiques. Ce volet 
portuaire sera intégré au Contrat de plan État-Région 2021-2027 visant à accompagner la 
nouvelle stratégie du Grand port maritime de Nantes Saint-Nazaire.

3. Mobiliser des moyens exceptionnels au soutien des secteurs du commerce 
et du tourisme

Les secteurs du commerce et du tourisme sont aujourd’hui parmi les plus touchés par la crise.
Après un arrêt de leur activité au printemps 2020, de nombreux acteurs de ces secteurs se sont investis 
pour s’adapter aux conditions nouvelles de distanciation sociale imposées par la situation. Portés par 
l’espoir de rebond rapide à partir de l’été 2020, ces secteurs ont néanmoins subi un nouveau coup d’arrêt 
avec l’annonce du second confi nement. La perspective de la prolongation du confi nement durant la 
période des fêtes de fi n d’année et la possibilité de voir émerger cet hiver une « troisième vague » de la 
pandémie renforce encore un peu plus la crainte pour ces secteurs de ne pas pouvoir se relever.   
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La Région entend soutenir fortement les petits commerçants en région Pays de la Loire, ce 
qui se traduira par la consolidation des soutiens prévus et mis en œuvre dès les prémices 
de la crise. 2021 connaîtra ainsi la montée en puissance du dispositif Pays de la Loire Commerce-
Artisanat pour défendre le maintien des petits commerces en centre-bourgs et soutenir leurs projets 
de modernisation et d’aménagement de l’outil de travail. En outre, la Région renforcera ses actions 
visant à accélérer la digitalisation des commerces et le développement du e-commerce, 
adaptations plus que jamais nécessaires dans un contexte marqué par l’évolution des modes de 
consommation. Il est ainsi prévu de poursuivre les mesures en faveur du commerce du futur et 
notamment de reconduire l’appel à manifestation d’intérêt associé. L’objectif est d’accompagner 
près de 1000 entreprises commerciales, tous dispositifs confondus.

Concernant le secteur touristique, qui connaît lui aussi une baisse signifi cative de son chi� re 
d’a� aire, la Région intensifi era son soutien pour compenser les e� ets de la crise sur la saison 
touristique 2020 et la trésorerie des petits entrepreneurs. Des actions nouvelles de promotion du 
territoire seront conduites en complément des soutiens fi nanciers individuels apportés via Pays 
de la Loire Investissement touristique, des soutiens mobilisables au titre du fonds d’intervention 
en capital FAST dédié au tourisme, et de l’action menée par la Société foncière régionale
nouvellement créée en 2020 en vue de soutenir les projets de relance des acteurs par un rachat de 
leurs actifs immobiliers. Enfi n, la Région entend poursuivre et renforcer le dialogue déjà engagé avec 
les professionnels du tourisme, avec en ligne de mire la défi nition d’un nouveau Schéma régional 
de développement du tourisme et des loisirs en 2021.

4. Renouveler et adapter le soutien aux secteurs agricoles et 
agroalimentaires

Dès les débuts de la crise sanitaire, la Région a réa�  rmé sa volonté d’apporter un soutien 
indéfectible aux secteurs agricoles, agroalimentaire, pêche, aquaculture, forêt-bois, au cœur des 
enjeux territoriaux. En 2021, la Région poursuivra sans relâche le déploiement des mesures d’urgence 
et de relance adoptées, visant la préservation et le renforcement de notre chaine de l’alimentation, 
la transition agroécologique, le soutien à l’adaptation des exploitations agricoles pour renforcer leur 
capacité de résilience, l’accompagnement du renouvellement des générations en agriculture, et le 
soutien à l’innovation et aux projets de modernisation portés par les industries agroalimentaires. Les 
conséquences de la crise actuelle sur le secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire ont par ailleurs 
conforté les orientations de la Stratégie agro-alimentaire 2016-2020. Par conséquent, cette stratégie 
sera poursuivie, en mettant l’accent particulièrement sur quatre axes : 

 -  créer de la valeur ajoutée sur le territoire en innovant à tous les niveaux de la chaîne de valeur,
 -  protéger et développer l’activité locale en soutenant les investissements générateurs de 

valeur et d’emplois,
 -  fédérer les acteurs et conforter les liens entre producteurs et transformateurs pour 

une meilleure répartition de la valeur ajoutée,
 -  rayonner en développant la sécurité sanitaire et nutritionnelle des aliments (en cohérence 

avec l’ambition régionale Alimentation-Santé), la qualité des produits (en application du plan 
d’actions 2020-2022 pour la qualité des produits alimentaires), le lien social et le bien-être.

Pour répondre à ces quatre priorités, la Région soutiendra l’innovation à travers notamment le 
renforcement de l’accompagnement des pôles de compétitivité Valorial et Végépolys Valley. Elle 
s’engage aussi à maintenir en 2021 son e� ort pour moderniser les exploitations agricoles, la 
compétitivité des entreprises via notamment l’aide régionale à l’investissement des industries 
agroalimentaires (ARIA) et la promotion des produits et des fi lières avec, en particulier, un soutien 
volontariste en faveur de la fi lière viande bovine.

En pratique, les secteurs agricoles, agroalimentaire, pêche, aquaculture, forêt-bois 
bénéfi cieront en 2021 de la mobilisation des dispositifs de soutien fi nanciers régionaux. 
Premier secteur industriel de la région, l’agroalimentaire sera aussi fortement accompagné. Il 
s’agit en e� et d’une fi lière stratégique, en raison de son poids économique, de sa fonction structurante 
de l’activité agricole, de sa répartition homogène sur le territoire régional avec la présence de PME 
et de grandes entreprises, et des possibilités de développement d’une nouvelle valeur ajoutée sur le 
territoire.

Par ailleurs, la Région entend intensifi er son investissement au service de la relocalisation 
alimentaire, ambition qui résonne particulièrement de nos jours, face à la fermeture des frontières 
et la diminution rapide des échanges internationaux qui ont été observées dans les premiers temps 
de la crise sanitaire. En ces temps particulièrement troublés, les acteurs de l’alimentation apparaissent 
aux yeux de tous comme un secteur éminemment stratégique. L’amplifi cation des e� orts régionaux 
pour favoriser l’ancrage territorial des activités agricoles et alimentaires régionales se traduira en 
2021 par : 

 -  le soutien au renouvellement des générations en agriculture : installation des jeunes 
agriculteurs, accompagnement des porteurs de projets et des cédants, accès au foncier, 
mobilisations d’outils fi nanciers innovants et accompagnement de projets territoriaux 
partagés suivant l’ambition Transmission 2020-2022 ;

 -  l’amplifi cation de la dynamique régionale en faveur du Manger local et de l’animation 
territoriale dans le cadre des Projets alimentaires territoriaux (PAT) ;

 -  la poursuite de la déclinaison opérationnelle du plan régional pour la fi lière forêt 
- bois, qui entend valoriser les atouts de la fi lière régionale et renforcer sa dynamique au 
service des entreprises et des territoires ;

 -  la poursuite des actions de soutien à la fi lière équine régionale, en déclinaison du Plan 
Cheval pour accompagner la dynamique de cette fi lière ;

 -  la mise en œuvre d’actions de préservation et de valorisation de la biodiversité vis-à-
vis de la fi lière apicole et des races domestiques menacées dans le cadre d’un nouveau 
projet stratégique, avec notamment la mise en place du programme 2021 - 2022 en faveur 
de la biodiversité domestique en Pays de la Loire du Conservatoire des races animales en 
Pays de la Loire (CRAPAL) et du Conservatoire des ressources génétiques du Centre Ouest 
Atlantique (CREGENE) ;

 -  le soutien à la fi lière pêche gravement fragilisée par la crise conjuguée aux incertitudes 
du Brexit, à travers une aide régionale à l’installation des jeunes pêcheurs ou une aide 
régionale au renouvellement et à la modernisation des fl ottes de pêche. 2021 marquera à 
cet égard la première année de la nouvelle programmation associée au Feampa ;

 -  le renforcement de la sécurité maritime avec la modernisation des équipements ligériens 
de la SNSM.

La Région entend enfi n poursuivre son e� ort de soutien à la modernisation et à l’adaptation 
des secteurs agricoles et agroalimentaire au monde de demain. Les fi lières de l’élevage et 
du végétal connaissent des mutations profondes liées aux évolutions des marchés mondiaux, aux 
politiques publiques européennes, aux attentes sociétales (qualité, environnement, santé, bien-
être) et aux risques naturels. En 2021, la Région poursuivra donc son e� ort pour moderniser les 
exploitations agricoles, au travers des Plans de compétitivité et d’adaptation des exploitations 
(PCAE) Élevage et Végétal, son accompagnement à la modernisation des outils de production visant 
la performance économique, la montée en qualité des processus et des produits, la réduction des 
intrants, l’autonomie alimentaire, la transition énergétique pour les bâtiments et l’amélioration des 
conditions de travail. 

2021 sera la première année de la période de transition jusqu’à l’entrée en vigueur du futur programme 
stratégique national attendu pour 2023. Conservant son statut d’autorité de gestion du Feader 
durant cette période, la Région entend bien capitaliser les succès issus de sa gestion de la période 
de programmation antérieure et continuera à défendre une vision stratégique de la future Politique 
agricole commune, au service de la transition de toutes les agricultures, et à hauteur de leurs besoins.  
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 ACTION 2  Faire des grandes mutations un moteur de production

1. Accompagner les grandes transitions de l’économie : transition digitale, 
transition environnementale et poursuite du développement de l’économie 
sociale et solidaire

La Région entend poursuivre en 2021 ses actions en faveur de l’adaptation des PME-TPE aux 
grandes mutations de notre temps.

En matière de transition digitale des secteurs économiques, la Région désignera par appels 
à manifestation d’intérêt (AMI) des opérateurs locaux afi n de délivrer des prestations de 
sensibilisation et d’accompagnement des petites entreprises facilitant leur appropriation des 
nouveaux usages et nouvelles technologies du numérique. Elle soutiendra également les petits 
commerçants dans le développement du e-commerce.

La transition environnementale de notre économie sera également au cœur des actions 
économiques conduites, que ce soit par le déploiement du plan Hydrogène adopté les 9 et 10 juillet 
2020, par les actions de relances décidées pour la fi lière Énergies marines renouvelables (EMR), ou 
encore par le soutien volontariste aux projets locaux d’économie circulaire. 

La Région mettra en e� et l’accent en 2021 sur l’économie sociale et solidaire (ESS). Grâce à 
une collaboration renforcée avec les réseaux départementaux et intercommunaux de l’ESS, la Région 
poursuivra l’acculturation des acteurs du développement économique pour faire connaître aux porteurs 
de projet concernés les dispositifs d’accompagnement et de fi nancement auxquels ils sont pleinement 
éligibles. L’accompagnement des entrepreneurs en économie sociale et solidaire sera développé par la 
mission confi ée à ces réseaux sur le champ de l’innovation sociale, qui constitue pour les territoires un 
relais de croissance essentiel qui tient compte des enjeux démographiques et environnementaux. 
La Région souhaite également renforcer, en étroite collaboration avec la Chambre régionale de 
l’ESS et les réseaux locaux de l’ESS, l’accompagnement des porteurs de projet en proximité sur 
l’ensemble du territoire et l’ambition régionale en termes de nouvelles initiatives d’innovation sociale.

2. Soutenir l’export et l’internationalisation de l’économie ligérienne

La crise d’envergure mondiale que nous traversons engendre un risque de perte de parts 
de marché à l’étranger des entreprises ligériennes, et de manière plus globale, transforme 
la conception traditionnelle du fonctionnement des relations commerciales transnationales. 
En 2021, la Région compte ainsi accompagner les acteurs du territoire dans le maintien et le 
développement de leurs activités européennes et mondialisées.

En provoquant la fermeture des frontières et en désorganisant les circuits logistiques, la crise sanitaire 
a fortement perturbé le commerce international de nos entreprises. Malgré ces di�  cultés, le baromètre 
de l’activité internationale des entreprises françaises, établi par la Team France Export en juin 2020, 
fait apparaître que 77% des entreprises ligériennes ont maintenu une activité à l’export, contre 
62% au plan national.

Afi n de soutenir l’e� ort de résilience de nos entreprises en vue de réduire leur dépendance à un donneur 
d’ordre ou à un secteur, l’ouverture à de nouveaux marchés sera encouragée. Dans ce contexte, la 
coopération mise en place avec succès dans le cadre de la Team France Export sera renforcée, dans la 
continuité du travail engagé en 2020 avec les banques, le réseau des développeurs économiques, les 
réseaux d’entreprises en vue de démultiplier les canaux d’information et de renforcer le monitoring 
des entreprises exportatrices. De plus, la Région fera preuve d’une agilité renouvelée afi n de digitaliser 
des événements comme « Learning expédition », mais également pour renforcer la cohérence de notre 
boîte à outils export avec les nouvelles mesures de France Relance. En outre, dans le cadre de son Plan 
de relance, la Région poursuivra ce travail unique d’analyse et de détection d’opportunités d’a� aires 

ciblées par fi lière, dans la continuité de celles déjà réalisées en 2020 pour les fi lières du maritime, des 
Énergies marines renouvelables (EMR), de la viande bovine et de la viticulture.

Le soutien à l’export sera donc un outil privilégié de la relance économique de notre territoire 
en 2021, articulé autour de trois priorités majeures :

 -  La défense de nos parts de marché à l’international, à travers la mise en œuvre d’un 
véritable Pack export de relance, pour lequel des moyens fi nanciers supplémentaires
vont être mobilisés au bénéfi ce direct des entreprises exportatrices. Il permettra de renforcer 
les emplois à l’export, de soutenir la digitalisation des entreprises et d’accentuer le soutien 
fi nancier aux entreprises. Ce Pack export de relance viendra enrichir les mesures du plan de 
relance export du gouvernement, de Bpifrance et des réseaux bancaires.

 -  Le réinvestissement de l’export proche et en particulier l’Europe. En e� et, plus du tiers 
des fl ux d’export des entreprises ligériennes se font en Europe du Nord. Dans ce contexte, 
l’accompagnement des entreprises ligériennes sur le marché européen par le déploiement 
d’un envoyé spécial en Europe du Nord est un élément central du plan de soutien régional.

 -  L’anticipation des défi s du commerce international de demain. La Région déploiera ainsi 
en 2021 des plans de soutien stratégiques à l’international avec Business France pour les 
fi lières clefs du territoire en ciblant leurs atouts di� érenciants, sur les plans de la recherche 
et de l’innovation, mais aussi aux niveaux industriel, environnemental et énergétique. 

Enfi n, l’international Week 2021 et le « Book 2021, opportunités et tendances à 
l’international » seront des événements importants qui nous permettront de faire un bilan 
de notre action Team France Export Pays de la Loire, mais aussi de notre partenariat avec 
Business France pour nos trois envoyés spéciaux, en vue de faire évoluer les orientations pays cibles/
fi lières ainsi que la mise en œuvre plus digitale de notre stratégie internationale.  

3. Faire de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, le 
socle de l’économie de la connaissance en Pays de la Loire

L’année 2021 sera marquée par la mise en œuvre opérationnelle de la nouvelle Stratégie 
régionale enseignement supérieur, recherche et innovation présentée à la session du Conseil 
régional des 16 et 17 décembre 2020. 

Cette stratégie a�  rmera trois ambitions fortes :
 -  investir dans un Plan Campus régional en contribuant à doter les territoires régionaux de 

campus attractifs, ouverts sur la société, connectés avec le monde ;
 -  accompagner les trajectoires de progrès pour révéler les talents et faire rayonner le 

territoire ;
 -  mobiliser le potentiel académique, en lien avec le monde économique pour anticiper et 

réussir collectivement les transitions.

Dans ce contexte, il est proposé de revoir l’architecture budgétaire de la Direction de l’Enseignement 
supérieur et de la recherche afi n que les orientations déclinées dans ce schéma trouvent une 
traduction budgétaire cohérente. Le déploiement de cette nouvelle stratégie sera soutenu par 
une hausse du budget en investissement. Les projets qui seront soutenus dans le cadre de cette 
stratégie seront co-fi nancés par des enveloppes budgétaires dédiées au Contrat de plan 2021-2027 
et des fi nancements européens (FESI et enveloppes sectoriels). Un travail important est amorcé à cet 
e� et avec l’État et l’Union européenne. Cette démarche reste cependant tributaire des enveloppes 
fi nancières défi nitives de l’État et de l’Union européenne qui ne sont pas encore connues aujourd’hui.
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 ACTION 3  Faire de la formation la garantie des emplois de demain

1. Une politique de la formation professionnelle continue ambitieuse, au 
service de l’accès à l’emploi et de la relance économique

En 2021, la Région souhaite investir encore davantage dans les compétences et la formation 
tout au long de la vie dans le cadre de son Plan de bataille pour l’emploi local. Dès 2017, la 
Région a fait le choix de soutenir fortement l’o� re de formation professionnelle continue à travers la 
construction d’un parcours complet d’insertion dans l’emploi ciblant les formations les plus e�  caces, 
l’augmentation des places en formation et l’accompagnement des jeunes et des personnes en 
recherche d’emploi.

Au-delà du travail de fond mené depuis trois ans, avec par exemple la reconfi guration de l’o� re en 
trois programmes (PREPA, VISA, ACCES), le soutien aux formations d’adaptation à l’emploi,  l’émergence 
rapide de l’o� re d’orientation tout au long de la vie, ou encore la mise en place de fi nancement favorisant 
la performance de l’insertion professionnelle des stagiaires en emploi avec le forfait Accompagnement 
performance, la Région s’est montrée particulièrement réactive face aux conséquences de la 
situation sanitaire, en renforçant dès le second semestre 2020 le volet formation de son Plan 
de bataille pour l’emploi, avec le concours du Plan d’investissement dans les compétences.

L’ensemble des formations professionnelles continues en faveur des demandeurs d’emploi 
conduites en Pays de la Loire, dont les programmes RÉGION FORMATION de la Région, font 
l’objet chaque année d’enquêtes réalisées par le Cariforef auprès des sortants de formation. Ces 
enquêtes permettent de connaître l’insertion professionnelle des stagiaires six mois après leur sortie 
de formation, et, plus largement, d’évaluer les dispositifs conduits.

Au 20 octobre 2020, les premiers résultats d’insertion à six mois des stagiaires entrés en 
formation en 2019 sont connus. Tous dispositifs et tous fi nanceurs confondus, 43 258 stagiaires 
sont concernés par cette enquête. L’échantillonnage réalisé assure la représentativité des résultats 
par type de public, de dispositif ainsi que par département. 

Ainsi, 66% des stagiaires entrés en formation en 2019 étaient en issue positive six mois 
après leur sortie de formation, dont 55% en emploi, 8% en formation et 3% en alternance ou en 
création - reprise d’entreprise. Seulement 26% d’entre eux étaient au chômage, alors que leur 
sortie de formation s’est e� ectuée pendant la crise sanitaire. En e� et, 42% du public concerné 
est sorti de formation entre mars et juin 2020. Or, dès le 1er trimestre 2020, l’emploi salarié a baissé 
de -2%, puis de -0,4% au 2nd trimestre. Bien que le taux de chômage ait baissé en début d’année 
2020, à la suite de la crise sanitaire, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A a augmenté 
de +32% entre mars et avril 2020, puis connu un léger recul en mai 2020. La formation a donc joué 
un rôle « d’amortisseur », favorisant l’accès à l’emploi en dépit d’un marché du travail devenu 
subitement tendu.

Dans le détail, les résultats d’insertion des dispositifs fi nancés par la Région et ses partenaires sont 
les suivants :

INSERTION PROFESSIONNELLE À SIX MOIS, SELON LE DISPOSITIF DE FORMATION
- - -

STAGIAIRES ENTRÉS EN 2019 SUR L’OFFRE FORMATION RÉGION PÔLE EMPLOI
ET AYANT RÉPONDU À L’ENQUÊTE INSERTION À SIX MOIS
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Autre situation

Source : Reporting o� re formation Région Pôle emploi. Traitement Cariforef

Fidèle à ses engagements, la Région poursuivra cette dynamique en 2021, en faveur de la 
jeunesse et des travailleurs ligériens. Dans un contexte économique marqué durablement par la 
crise sanitaire, l’accès à l’emploi est rendu plus di�  cile pour les nouveaux entrants sur le marché 
du travail que sont les jeunes, mais également pour les demandeurs d’emploi. D’autre part, de 
nombreux salariés font face au chômage partiel. Le Plan de relance initié en juillet 2020 et qui se 
poursuivra en 2021 est ainsi largement consacré à l’investissement dans le capital humain, à travers le 
renforcement d’une o� re de formation professionnelle adaptée aux circonstances actuelles, le soutien 
aux demandeurs d’emploi en reconversion, et le développement des formations pour les salariés en 
chômage partiel. En cette période d’incertitude prolongée, l’action régionale prépare l’avenir 
en se saisissant pleinement du levier de la formation professionnelle continue pour relancer 
l’économie ligérienne. 

Le budget proposé pour 2021 au soutien de la formation professionnelle et de l’emploi en 
région Pays de la Loire repose sur trois piliers : un accès facilité à la formation pour tous, grâce 
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à la montée en puissance du Service public régional de l’orientation et l’amélioration des conditions de 
vie des apprenants, l’augmentation signifi cative de l’o� re de formation professionnelle continue 
et de l’o� re de formation sanitaire et sociale, conjuguées à la modernisation de l’o� re de formation,
en concertation étroite avec les partenaires du territoire.

1.1 Faciliter l’accès à la formation

A travers la proposition de Budget primitif pour 2021 qui vous est présenté, il est proposé de 
poursuivre le renforcement des actions en faveur de l’accès aux formations des demandeurs 
d’emploi, des salariés en chômage partiels et des jeunes en di�  culté.

• Pour les demandeurs d’emploi, la Région facilite l’accès la formation professionnelle continue en 
améliorant l’information sur l’o� re de formation existante et en favorisant l’inscription rapide et 
autonome des demandeurs d’emploi aux formations. En 2021, il est ainsi proposé de poursuivre 
l’administration du site www.choisirmonmetier-paysdelaloire.fr porté par le GIP Cariforef des Pays 
de la Loire pour le compte de l’État et de la Région, qui o� re à l’ensemble des publics comme des 
professionnels de l’emploi une vision exhaustive et en temps réel de l’o� re de formation professionnelle 
initiale et continue sur l’ensemble de la Région. En parallèle, le déploiement de l’outil OUIFORM, en 
partenariat avec la Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) et Pôle 
emploi, sera achevé, pour faciliter l’inscription dématérialisée des demandeurs d’emploi aux formations 
de leur choix. En e� et, désormais, ces derniers peuvent s’inscrire directement à la formation choisie, 
sans fi che de liaison préalable d’un conseiller de Pôle emploi, d’une Mission locale ou d’un CAP emploi. 
Par ailleurs, afi n de renforcer l’information de tous les publics sur l’o� re de formation professionnelle 
continue, il est proposé d’ouvrir l’accès aux informations sur l’o� re de formation régionale aux 
Conseils départementaux, leur permettant de la sorte d’y orienter directement les bénéfi ciaires du 
Revenu de solidarité active sans besoin de recourir à l’intermédiation du service public de l’emploi. 

Au-delà de l’accès à l’information sur la formation professionnelle, la Région entend également 
améliorer les conditions de vie en formation pour augmenter le nombre de candidatures et limiter 
le taux d’abandon. Ainsi, dans le cadre de l’expérimentation lancée à l’occasion du PACTE régional 
d’investissement dans les compétences en 2020, il est proposé de revaloriser les rémunérations 
publiques de stage versées par la Région au bénéfi ce de 2 400 stagiaires. D’autre part, la Région 
des Pays de la Loire entend concrétiser en 2021 le partenariat conclu à l’occasion du Plan de relance 
avec la Caisse des dépôts et consignations, chargée de la gestion du compte personnel de formation. 
Faisant fi gure de pionnière parmi les Régions françaises, la Région des Pays de la Loire permet ainsi 
l’abondement à hauteur de 1 000 000 € des Comptes personnels de formation de près de 350 
demandeurs d’emploi en recherche de promotion sociale et de hausse de leur qualifi cation, leur 
donnant ainsi l’opportunité de réaliser des formations d’excellence, comme celles proposées par le 
CNAM, le CESI et l’Institut Meslay par exemple.

• Pour les salariés en chômage partiel et ceux qui travaillent dans des entreprises connaissant 
de fortes mutations économiques, la Région souhaite « Former plutôt que licencier ». Ce principe 
qui continuera de guider l’action régionale en 2021 conduit la Région à aider les entreprises à se saisir 
des périodes d’inactivité partielle comme une opportunité pour se former et renforcer les qualifi cations 
des salariés. Il conduit également la Région à soutenir l’e� ort de fi nancement des formations par les 
entreprises pour leurs salariés en reconversion et en cellule de reclassement. Il est par conséquent 
proposé une autorisation d’engagement de 4 400 000 € pour abonder les Comptes personnels 
de formation de près de 3 000 salariés issus de 1 500 entreprises ligériennes connaissant 
des mutations économiques importantes. De plus, 4 600 000 € d’autorisations d’engagement 
sont également prévus pour aider plus d’un millier d’entreprises à fi nancier, via les Opérateurs 
de compétences (OPCO) de branche, des formations professionnelles continues des salariés 
en chômage partiel, en reconversion, ou en cellule de reclassement, en complément des 
fi nancements de l’État. 

Au total 9 M€ d’autorisations d’engagement seront mobilisés en 2021 pour aider à la formation 
des salariés, soit en chômage partiel, soit en reconversion.

• Pour les jeunes, la Région a rapidement pris en compte les e� ets de la crise sur leur insertion dans 
un marché du travail devenu tendu, en ouvrant toutes ses formations professionnelles continues dès 
16 ans. Elle a également décidé de permettre à tout jeune sortant de formation initiale (par 
voie scolaire ou par apprentissage) d’accéder directement à l’ensemble de l’o� re régionale de 
formation professionnelle continue, sans délai de carence de 6 mois. Anticipant le Plan « #1 Jeune, 1 
Solution » initié par l’État, la Région se donne ainsi les moyens de respecter l’obligation de formation 
jusqu’à 18 ans résultant de la Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, comme 
celle d’o� rir à chaque jeune une solution.

En 2021, un plan Jeune global dédié est proposé, associé à une autorisation d’engagement à 
hauteur de 32 700 000 €. Outre ce plan spécifi que dédié à la jeunesse, plusieurs mesures proposées 
pour 2021 contribuent à favoriser l’accès des jeunes aux formations professionnelles initiales et 
continues. En particulier, il est proposé de fi nancer de nouvelles mesures pour lutter contre le 
décrochage tout en adressant un signal fort aux Missions locales, indiquant que la Région compte 
sur leur mobilisation pour répondre aux enjeux de sécurisation des parcours des jeunes vers l’emploi 
dans le contexte de crise actuel. D’autre part, en fonction des résultats de l’expérimentation concernant 
la revalorisation des rémunérations publiques de stage, et sous réserve d’une compensation par l’État, 
il pourra être décidé de l’étendre à d’autres domaines de formation en incluant notamment les jeunes, 
comme le prévoit l’État à travers le plan « #1 Jeune, 1 Solution » national.

• Pour tous ces publics, la Région a mis en place en application de la loi du 5 septembre 2018 
« Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » une mission d’information sur les 
métiers et les formations en direction des élèves et de leurs familles, des apprentis ainsi 
que des étudiants. A la suite d’une large concertation menée en 2019, 2020 fut l’occasion de 
consolider cette nouvelle compétence à travers de nombreuses actions, telles que la signature d’une 
convention cadre relative à la mise en œuvre des compétences de l’État et des Régions en 
matière d’information et d’orientation, ou encore le lancement du portail Choisir mon métier, et 
son enrichissement progressif avec les outils Rencontre un pro, les e.pockets Choisir mon métier et 
la plateforme Choisir mon stage, opérationnelle à la rentrée scolaire. 2020 a également été marquée 
par le lancement d’une nouvelle Action éducative ligérienne « S’orienter vers les métiers de 
demain et découvrir les entreprises du territoire » et la construction d’une nouvelle action 
de formation continue des enseignants et professionnels intitulée Campus Tour des métiers, 
organisée par le réseau des Campus des métiers et des qualifi cations.

En 2021, dans le droit fi l des actions déjà réalisées, il est proposé de poursuivre la mise en 
œuvre du Plan régional pour une orientation tout au long de la vie, en confortant l’enveloppe 
budgétaire dédiée à l’orientation et la valorisation des métiers créée en 2020. Cette proposition 
permettra de déployer les mesures prévues dans le Plan régional pour une orientation tout au long de 
la vie. Il est ainsi prévu de concevoir et di� user dès le premier trimestre 2021 de nouveaux guides 
d’orientation sous forme papier, mais aussi en portant un e� ort accru à l’enrichissement 
des contenus numériques (ressources vidéo, témoignage, communication sur internet). De plus, de 
nouveaux supports et outils d’information sur les métiers seront déployés à destination du 
grand public et des professionnels. Enfi n, 2021 sera marquée par la mise en œuvre des actions 
prévues dans le cadre de l’appel à projets relatif à des actions d’orientation innovantes en 
matière d’information sur les métiers et les formations, se traduisant par la mise à disposition de 
nouvelles ressources pour les usagers, les enseignants et professionnels de l’accompagnement.
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1.2 Renforcer signifi cativement l’o� re de formations professionnelle et 
soutenir davantage les formations sanitaires et sociales

Aux côtés des actions visant à faciliter l’accès à tous aux formations professionnelles, le 
budget proposé pour 2021 porte l’ambition d’une augmentation signifi cative de l’o� re de 
formation régionale (+30%). Afi n de permettre aux demandeurs d’emploi de tout âge de se former 
et de retrouver un emploi, ainsi que d’augmenter le nombre de professionnels de santé formés chaque 
année pour faire face aux enjeux de la crise sanitaire que nous traversons, la Région des Pays de la 
Loire s’engagera en 2021 avec ambition dans le PACTE avec une autorisation d’engagement à hauteur 
de 75 000 000 €, le Plan Jeunes pour lequel une autorisation d’engagement de 32 700 000 € est 
prévue, ainsi que le Ségur de la Santé avec 3 620 000 € d’autorisations d’engagement proposés. 
Dans ce cadre, l’État prévoit de déléguer aux Régions volontaires des enveloppes importantes qui, 
conjuguées aux e� orts fi nanciers de la Région, permettront d’agir sur plusieurs axes :

• Le renforcement de l’o� re de formation professionnelle continue de la Région se traduira en 
2021 par la création de plus de 11 500 places de formation supplémentaires dans le cadre du 
Plan d’investissement dans les compétences pour les demandeurs d’emploi les moins qualifi és, 
et de 4 778 places supplémentaires en faveur des jeunes entrant sur le marché du travail. Les 
secteurs en di�  culté de recrutement seront particulièrement ciblés : celui du numérique et ceux issus 
des 11 contrats d’objectifs sectoriels régionaux signés avec les fédérations professionnelles, leurs 
OPCO et l’État. 

Ce plan ambitieux se traduira par l’augmentation du nombre de places disponibles pour plusieurs 
dispositifs, avec, en particulier : 

 -  l’augmentation globale de 20% du nombre de places de formation dans le cadre du 
dispositif intégré (PREPA, VISA et ACCESS), portant à 1 000 le nombre total de places sur 
ce dispositif, en cohérence avec les fi lières stratégiques identifi ées dans le Plan de relance ;

 -  + 450 places en PREPA Rebond pour accompagner les initiatives des Départements comme 
des EPCI permettant à des jeunes ainsi qu’à des demandeurs d’emploi en grande précarité de 
bénéfi cier d’un accompagnement socio-professionnel renforcé leur permettant d’accéder à 
la qualifi cation et à l’emploi (les Chantiers écoles, les Écoles de la 2e chance et les stages de 
préqualifi cation constituent l’essentiel de ce programme) ;

 -  + 3 613 places sur le dispositif PREPA Clé pour les jeunes et les demandeurs d’emploi 
souhaitant acquérir le socle de commun de connaissances, préparer un concours, une entrée 
en formation qualifi ante, ou encore obtenir le Diplôme d’accès aux études universitaires 
(valant baccalauréat) ;

 -  + 2 635 places sur le dispositif PREPA Avenir, pour les jeunes et les demandeurs d’emploi 
peu qualifi és en reconversion, ayant besoin de défi nir leur projet professionnel ainsi que 
d’être accompagnés pour réussir leur entrée en formation qualifi ante (ou en emploi) ;

 -  + 5 351 places de formations qualifi antes dans le cadre de VISA Métiers ;
 -  + 200 abondements de Comptes personnels de formation dans le cadre de VISA Métiers +,

pour permettre à des jeunes qualifi és de s’orienter vers des formations supérieures ;
 -  + 200 places concernant le parcours TPME ;
 -  le maintien en CFA de 570 jeunes dont le contrat d’apprentissage a été rompu, après 

les 6 mois de prise en charge par les OPCO.

• En plus de ce plan et uniquement grâce à ces propres ressources, la Région des Pays de la 
Loire aidera les jeunes demandeurs d’emploi n’ayant pas le bac à obtenir le permis de conduire,
sésame souvent indispensable pour l’emploi. 

En e� et, la crise sanitaire et économique touche tout particulièrement les jeunes demandeurs d’emploi 
peu qualifi és. Aussi, il est proposé de lancer le dispositif PRÉPA Permis de conduire. L’obtention 
du permis de conduire, comme la possession d’un véhicule, représentent une condition souvent 

indispensable pour se rendre en formation et accéder à l’emploi, en particulier pour exercer un 
métier dans les secteurs en tension :

 - « Services à la personne » pour réaliser des tournées,
 - « Construction » pour rejoindre l’atelier ou le chantier,
 - « Inter-industries » pour se rendre sur des sites de production,
 -  « Transports de marchandises et de personnes » pour rejoindre le dépôt à des horaires où les 

transports publics n’opèrent pas,
 - « Médico-social » pour se rendre en horaires décalés à l’hôpital ou en Ehpad,
 - « Intérim » pour aller sur les di� érents lieux de mission. 

Or, avec un coût de 1 600 €, l’achat du permis de conduire est trop souvent inenvisageable pour 
les jeunes demandeurs d’emploi peu qualifi és, qui sont les premiers touchés par la précarité. Aussi, 
la Région des Pays de la Loire consacrera en 2021 une autorisation d’engagement de 11 200 000 
€ pour fi nancier le permis de conduire de 7 000 jeunes demandeurs d’emploi de moins de 26 ans 
n’ayant pas le Bac. Pour mettre en œuvre le dispositif PRÉPA Permis de conduire rapidement, dès 
le début du mois janvier 2021, sur l’ensemble du territoire des Pays de la Loire, la Région mobilisera 
l’application MonCompteFormation dans le cadre de son partenariat avec la Caisse des dépôts et 
consignations qui l’administre.

Ainsi, la Région abondera les Comptes personnels de formation des jeunes demandeurs d’emploi 
n’ayant pas le Bac jusqu’à hauteur du coût de 20 heures de conduite (1 600 €), afi n de leur permettre 
de fi nancer cette formation. Les missions locales et le service public de l’emploi seront partie 
prenante de ce dispositif.

• En 2021, il vous est également proposé de soutenir fortement l’o� re de formations 
sanitaires et sociales. La crise sanitaire qui sévit depuis le printemps dernier a révélé le besoin 
d’investissement en faveur du système de soin. La crise sanitaire que nous vivons aujourd’hui met en 
exergue la di�  culté des établissements de santé à recruter du personnel soignant pour faire face à 
l’accroissement de l’activité de soin. Investie de responsabilités particulières en matière de formations 
sanitaires et sociales depuis la loi du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales, la Région 
entend s’investir fortement en faveur du Ségur de la Santé, en portant à 3 620 000 € l’autorisation 
d’engagement associée. 

Cette enveloppe renforcée permettra d’abord l’augmentation du nombre de place de formation :

 - 360 places supplémentaires dont 120 première année pour les infi rmiers, 
 - 200 places supplémentaires pour les aides-soignants, 
 - 100 places supplémentaires pour les Accompagnants éducatifs et sociaux (AES).

L’engagement de la Région en soutien au secteur médico-social se traduira aussi par un signal fort, 
avec le lancement des travaux pour le Campus régional d’excellence des formations sanitaires 
et sociales du Mans (inscription de 20 000 000 € en autorisation de programme). De plus, un nouvel 
appel à projets sera lancé en 2021 auprès des Instituts de formation d’aides-soignants, afi n 
de mieux faire connaître ce métier et préparer aux sélections d’entrée dans la formation. 50 places 
par département sont prévues dans le cadre de cet appel à projets. Par ailleurs, le partenariat avec 
l’Agence régionale de la santé (ARS) en faveur d’une campagne de valorisation de l’image du 
métier d’aide-soignant sera poursuivi.  

D’autre part, la Région participera à l’e� ort de revalorisation des salaires des professionnels 
de santés prévu par l’État dans le cadre du Ségur de la Santé, quand bien même les mesures 
de compensations sont partielles. Ainsi, les grilles de rémunérations des professionnels de santé, et 
donc des formateurs dans le secteur sanitaire, seront revalorisées de 180 € nets supplémentaires par 
mois. L’impact de cette mesure dépassera le million d’euros à l’échelle régionale et est di�  cilement 
estimable à ce stade. Sa compensation aux Régions ne semble pas prévue pour le moment. De même, 
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il est envisagé de revaloriser de 20% les indemnités de stage des étudiants en formation (en soins 
infi rmiers, masseurs kinésithérapeutes, etc.). En année pleine, le coût de cette mesure est estimé à 
700 000 € et semble devoir se mettre en place à compter du 1er janvier 2021. La compensation de ce 
surcoût aux Régions ne semble pas non plus prévue.

1.3 Moderniser l’o� re de formation, en concertation étroite avec les 
partenaires

L’ouverture de plus de 16 700 places de formations supplémentaires (à rapporter aux 25 400 déjà 
ouvertes), comme l’amélioration résolue de leurs conditions d’accès, contribuent à relever les enjeux 
de la crise économique à laquelle les Pays de la Loire sont confrontés. Pour aller plus loin encore, 
la Région déploiera pleinement en 2021 les mesures qu’elle a adoptées lors de son Plan de 
relance de juillet 2020, afi n d’améliorer et moderniser son appareil de formation.

Tout d’abord, la Région lancera début 2021 l’appel à projets prévu auprès de tous les organismes 
de formation, CFA et Instituts de formation sanitaires et sociaux, afi n d’encourager leur 
modernisation, stimuler l’innovation pédagogique et renforcer la digitalisation des formations.

D’autre part, la Région poursuivra son dialogue continu avec les partenaires de l’emploi sur le 
territoire, avec la signature de 11 contrats d’objectifs sectoriels régionaux emploi, formation 
et orientation professionnelles (2020-2022). Cadre de référence des échanges avec les fédérations 
professionnelles, les OPCO et l’État, la conclusion de ces contrats permet d’ajuster l’o� re régionale 
de formation professionnelle continue aux besoins des entreprises ligériennes, mais également de 
prévoir la carte des formations professionnelles initiales avec les autorités académiques et décider 
des fi nancements des plateaux techniques de formation a� érents, ainsi que de convenir des actions 
d’orientations pour faire connaître et valoriser les formations et métiers porteurs.  

Particulièrement attentive sur la qualité et la cohérence de l’o� re régionale de formation 
au regard des spécifi cités du territoire et des besoins en constante évolution des entreprises, mais 
également pro-active dans la mise en réseau des acteurs de la formation et de l’emploi, la Région 
pourra en 2021 s’appuyer sur une nouvelle équipe territorialisée de cinq référents Orientation, 
chargés de piloter des projets favorisant la découverte et l’attractivité des métiers, et en 
organisant le rapprochement entre les établissements scolaires et les entreprises.

D’autre part, pour répondre aux nouveaux enjeux issus de la crise sanitaire, la Région prévoit de 
poursuivre l’animation de ses 18 territoires uniques de solution, co-présidés par un élu 
régional et un sous-préfet, en intégrant aux plans d’actions la dimension économique et le soutien 
à la reprise d’activité, avec le concours de l’ensemble des partenaires locaux.

2. Le renforcement du soutien à l’apprentissage, dans un contexte marqué 
par la crise économique et le nouveau positionnement de la Région

La réforme de l’apprentissage opérée par la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « Pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel » a entraîné un changement de modèle à compter 
du 1er janvier 2020. Le fi nancement des formations est confi é aux branches professionnelles, à travers 
leurs opérateurs de compétences (OPCO), sous l’égide de l’agence d’État France Compétences. Chaque 
Centre de formation d’apprentis (CFA) reçoit un fi nancement « au contrat » versé par l’OPCO
dont relève l’employeur de l’apprenti. 

Le rôle de la Région est désormais encadré par l’article L.6211-3 du code du travail : elle 
peut contribuer « au fi nancement des CFA quand des besoins d’aménagement du territoire et de 
développement économique qu’elle identifi e le justifi ent ». En fonctionnement, la Région intervient, 
à l’aide d’une enveloppe versée par France Compétences, pour « majorer la prise en charge des 
contrats d’apprentissage réalisée par les opérateurs de compétences ». 

La survenue de la crise sanitaire et économique au premier semestre 2020 a conduit la Région 
à adopter un premier règlement d’intervention dédié aux di�  cultés fi nancières rencontrées 
par les CFA au moment de la rentrée 2020. Ce premier règlement constituait la mesure n°35 du Plan 
de relance adopté en juillet 2020. Ce cadre a permis de lancer une campagne unique, en septembre 
2020, pour recueillir les demandes de soutien des CFA, les instruire et attribuer des fi nancements en 
tout début d’année 2021. 

En 2020, le montant de cette enveloppe était de 10,99 M€. Ce règlement prévoyait l’adoption, 
dans un deuxième temps, d’un dispositif de fi nancement plus large. 

En 2021, la Région entend adopter des critères d’abondement des coûts contrat, qui 
structureront dorénavant les prochaines campagnes de fi nancement du fonctionnement des 
CFA en Pays de la Loire. 

Un appel à projets sera lancé auprès des CFA antérieurement conventionnés par la Région, afi n de 
majorer les coûts contrat en fonction :

 -  de leur localisation, notamment dans les territoires peu denses ou dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville ;

 -  de leur domaine de formation : les formations aux métiers en tension, en cohérence avec les fi lières 
stratégiques du Plan de relance, comme aux métiers rares ou d’art, seront visées en priorité ;

 -  du public accueilli : notamment si le CFA accueille des jeunes orientés par les missions locales 
ou les organismes intervenant sur PREPA Avenir ;

 -  des démarches d’innovation pédagogique proposées ; 
 -  du nombre d’apprentis : les formations à faible e� ectif seront traitées prioritairement ;
 -  de leur situation fi nancière ;
 -  des résultats : les données de réussite aux examens, d’insertion professionnelle, de ruptures 

de contrats du CFA entreront en compte dans l’appréciation de la demande de majoration.

Une autorisation d’engagement de 10 900 000 € est prévue pour ce faire. De même, une 
autorisation de programme de 6 615 000 € est proposée, afi n d’accompagner les projets 
immobiliers des CFA au service de leur qualité pédagogique. Ces autorisations d’engagement et 
de programme seront engagées en 2021 dans la limite de la dotation e� ective que l’État 
versera – via France Compétences – à la Région. Le projet de loi Finances initiale pour 2021 permet 
d’être optimiste sur ce point. 

3. Une politique d’investissement dans les lycées pour faire face à la 
croissance démographique et maintenir un niveau d’équipement à la hauteur 
des enjeux pédagogiques

La gestion des lycées en Pays de la Loire, depuis le début du mandat, vise à répondre au 
phénomène de l’accroissement signifi catif de la population lycéenne. Pour répondre à ce défi , la 
Région a mis en place dès 2017 la Stratégie d’investissement dans les lycées publics (SIL), ainsi que 
des plans d’investissement pour accompagner les établissements privés. 2021 marquera la montée en 
puissance de la SIL. Par ailleurs, le Budget primitif 2021 porte l’ambition de poursuivre la dynamique 
de modernisation des équipements notamment des lycées professionnels, mais aussi en 
portant une attention toute particulière au volet numérique qui revêt un intérêt stratégique 
particulier avec la mise en place des classes à distance depuis le début du mois de novembre. Au total, 
il vous est proposé en 2021 une inscription en Autorisation de programme de 194 554 700 € 
au titre de l’investissement dans le bâti et l’équipement des lycées, ce qui représente une 
hausse de 11 670 000 € par rapport à 2020.
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Le renouvellement des conditions des fi nancements des lycées publics entrera en phase opérationnelle 
grâce à l’importante concertation menées depuis trois ans avec les établissements afi n de fi naliser 
la refonte de la Dotation annuelle en crédit de fonctionnement (DACF), qui se traduit là 
encore par une hausse des dotations. S’agissant des lycées privés, la recherche d’une équité entre 
l’enseignement privé et l’enseignement public continuera de guider l’action régionale. Enfi n, les 
actions visant à alléger le budget des familles et à favoriser les actions éducatives dans le 
cadre du Pacte éducatif régional seront poursuivies et renforcées. 

3.1 La montée en puissance de la Stratégie d’investissement dans les lycées

Ce BP 2021 traduit plusieurs événements notables, et en premier lieu, la montée en puissance 
de la Stratégie d’investissement dans les lycées. Après la livraison du nouveau lycée de Nort-sur-
Erdre en 2020, l’année 2021 connaîtra l’ouverture du lycée de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, qui sera 
suivie par celles d’Aizenay en 2022, de Pontchâteau en 2023, de Saint-Philbert-de-Grand-Lieu en 
2025 et de Vertou en 2027. La construction de ces deux derniers lycées, couplée aux poursuites 
d’études sur les extensions des lycées Pays de Retz à Pornic (44) et Alcide d’Orbigny à Bouaye (44), 
représentent un investissement de 120 000 000 € engagés pour accompagner la progression des 
e� ectifs dans le Sud Loire dans les prochaines années.

Concernant l’enseignement privé, l’année 2021 sera marquée par la mise en œuvre pour la 
4e année des engagements pris dans le cadre des nouvelles conventions cadres signées avec 
l’URADEL, l’AREPLAE et la FR-MFR. La recherche d’une équité entre enseignements public et 
privé a conduit à proposer, dès 2018, une revalorisation des forfaits d’externat des lycées privés sous 
contrat d’association.  S’agissant de l’investissement, la Région poursuivra son accompagnement 
aux projets des établissements privés sous contrat, confrontés aux mêmes problématiques que 
l’enseignement public, notamment en matière démographique.

3.2 Le renforcement considérable de la dynamique Lycées 4.0

Au-delà de l’investissement dans le patrimoine bâti, la Région souhaite accélérer en 2021 
le déploiement de son ambition numérique en faveur des établissements scolaires. L’axe 
numérique de la Stratégie d’investissement dans les lycées se déclinera en plusieurs actions permettant 
d’assurer la qualité et la disponibilité de tous les maillons de la chaîne numérique : raccordement 
au très haut débit pour l’accès au réseau Internet, infrastructures serveurs et réseau, la 
couverture wifi , les postes de travail informatique et le projet d’ENT e-lyco (pour les lycées 
publics et privés), dans une logique d’accompagnement du développement du numérique dans les 
pratiques pédagogiques. 

Il vous est ainsi proposé en 2021 de :

 -  renforcer l’enveloppe budgétaire dédié au socle numérique indispensable des lycées : 
augmentation des ressources (dont PC, classes mobiles), accélération du déploiement wifi , 
équipements innovants et outils de réalité virtuelle pour l’enseignement, pour près de 8 500 000 € ;

 -  consolider les moyens budgétaires au titre de l’équipement individuel des élèves, 
en dotant les lycées de PC portables, pour un montant de crédit d’investissement estimé à 
24 000 000 €.

3.3 La revalorisation de la Dotation annuelle en crédit de fonctionnement 
(DACF) et la consolidation des moyens budgétaires des lycées

L’année 2021 sera marquée également par des nouveautés dans les modalités de fi nancement 
des établissements scolaires, avec en particulier la revalorisation de la DACF. L’importante 
concertation menée avec les établissements depuis trois ans a permis de fi naliser la refonte de la 
DACF pour les établissements relevant de l’Éducation nationale et de voter son nouveau règlement 

d’intervention applicable pour les dotations 2020 à 2022. La même démarche de concertation a été 
menée avec les lycées agricoles concernant le nouveau règlement d’intervention. 

Parallèlement à la modernisation des conditions de fi nancement en fonctionnement des lycées, la Région 
poursuivra l’amélioration continue de ses modalités de pilotage des services de restauration 
scolaire, avec la mise en place dès janvier 2021 d’un nouveau logiciel de restauration qui 
permet notamment de faciliter l’approvisionnement local et de contribuer ainsi au soutien aux 
fi lières agricoles et de pêche ligériennes, de favoriser la relocalisation alimentaire ainsi que la qualité 
de la restauration.

3.4 Les mesures de soutien au pouvoir d’achat des familles

Les di� érents dispositifs d’aides sociales visant à l’allègement du budget rentrée des familles ont 
été reconduits et même renforcés pour l’année scolaire 2020-2021 : gratuité des ressources 
pédagogiques (manuels scolaires), Fonds social lycéen régional, dotation de crédit premier 
équipement professionnel, et Bourse au mérite dont les critères d’éligibilité ont été élargis lors 
des dernières rentrées. 

Le renouvellement des collections de manuels scolaires induit par la réforme nationale du 
lycée s’est traduit par un fi nancement important de la collectivité. Les lycées termineront le 
renouvellement en 2021. Le dialogue de gestion renforcé avec les établissements se poursuivra 
durant l’année pour évaluer au mieux les besoins.  

3.5 Des mesures de soutien aux actions pédagogique et de lutte contre le 
décrochage scolaire

Le Pacte éducatif régional, adopté en 2017, a pour ambition d’accompagner les jeunes lycéens ou 
apprentis ligériens dans la réussite et l’insertion professionnelle en soutenant les projets portés par les 
établissements publics ou privés. Le dispositif des Actions éducatives ligériennes (AEL) rencontre 
un véritable succès puisque 675 projets impliquant plus de 51 700 jeunes lycéens et apprentis ont 
été aidés en 2019-2020. En 2020-2021, ce sont près de 610 projets qui sont attendus, ce qui est 
un niveau très élevé au regard des contraintes sanitaires. Les AEL sont aussi renforcées par trois 
nouvelles propositions d’actions éducatives : l’une dédiée à l’orientation, la deuxième s’attachant au 
lien entre alimentation et santé et la troisième axée sur la sécurité dans les transports scolaires.
Le dispositif des Ambassadeurs du Civisme est également reconduit et prévoit le recrutement de 
30 jeunes en service civique. Des Trophées de l’engagement éducatif sont également prévus en 
2021.

Par ailleurs, 2021 marquera l’amplifi cation de la lutte contre le décrochage scolaire à travers le 
renforcement de mesures spécifi ques de lutte contre le décrochage et le soutien fi nancier des écoles 
de productions, avec des mesures phares telles que : 

 -  des assistants en charge des Prestations de soutien en cas d’absence prolongée du 
domicile (PSAD) pour prévenir le décrochage et trouver des solutions aux jeunes.
En 2020, grâce aux six assistants de lutte contre le décrochage nouvellement recrutés, la 
Région a pu agir rapidement et avec l’ensemble des acteurs du territoire pour prévenir le 
risque de décrochage accru lié au confi nement ;

 -  une formation pour chaque jeune. La Région soutient et développe une o� re de solutions 
mobilisables pour les jeunes, notamment décrocheurs, que ce soit l’o� re régionale de 
formation REGION FORMATION, accessible dès 16 ans sans délais de carence depuis la 
rentrée 2020, ou les écoles de production.

En e� et, la Région développe des solutions pédagogiques alternatives.
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Les Écoles de production ont été renforcées dans le cadre du Plan régional de relance pour permettre 
à terme la création de 300 places et l’implantation d’au moins une école par département. Des projets 
sont en cours de construction en Sarthe et en Mayenne. Une nouvelle École de production a ouvert à 
cette rentrée 2020/2021 à Cholet.

 MISSION 2  Le combat pour l’équité territoriale
Le combat pour l’équité territoriale est une priorité régionale depuis 2017. Les ambitions fortes de la 
Région en matière de développement et d’animation des territoires visent à garantir l’accès de tous 
les Ligériens à des infrastructures de qualité, à leur assurer un haut niveau de qualité de vie, tout en 
portant une attention particulière à la déclinaison de ces objectifs au niveau local en soutenant les 
communes et les intercommunalités. Cet objectif régional se décline ainsi en trois actions :

 •  Action 4 Développer les infrastructures et les réseaux de demain
 •  Action 5 Agir au plus près des habitants
 •  Action 6 Renforcer notre qualité de vie

Là encore, le contexte particulier que nous connaissons aujourd’hui en raison de la pandémie mondiale 
du COVID-19 a conduit la Région à fortement adapter son plan d’action en faveur de l’équité territoriale 
pour surmonter les e� ets de la crise, en renforçant les soutiens grâce à des mesures exceptionnelles 
adoptées dans le cadre du Plan de Relance.

Action 4 
Développer les infrastructures et les réseaux de demain, action adaptée et enrichie de mesures 
ad hoc dans le cadre du Plan de relance
Dans un contexte marqué par la multiplication des fl ux et l’accélération des échanges, la Région 
porte la volonté forte d’assurer à tous les habitants des Pays de la Loire un accès de proximité aux 
infrastructures de réseau, en facilitant la mobilité et en permettant à tous d’accéder à une connexion 
haut débit. La Région continuera donc d’œuvrer en 2021 au développement, à la modernisation et 
à l’amélioration continue de la qualité de son réseau de transport. En outre, l’année 2021 connaîtra 
l’accélération de la couverture de l’ensemble du territoire en Très haut débit.

Action 5
Agir au plus près des habitants, action adaptée et enrichie de mesures ad hoc dans le cadre du Plan 
de relance
Dans la continuité des actions menées depuis 2017, la Région renouvellera en 2021 ses soutiens 
au développement des projets des communes et intercommunalités ligériennes, en les renforçant de 
mesures nouvelles issues du Plan de relance régional afi n de pallier les e� ets de la crise sanitaire 
et favoriser l’installation des nouveaux exécutifs locaux. De plus, la Région confortera en 2021 ses 
investissements en faveur du renforcement de l’o� re de santé de proximité. Enfi n, elle continuera 
de mobiliser pleinement les fi nancements européens comme levier de l’accélération des projets du 
territoire.

Action 6
Renforcer notre qualité de vie, action adaptée et enrichie de mesures ad hoc dans le cadre du Plan 
de relance
En ces temps de crise, la Région entend préparer l’avenir en continuant d’agir quotidiennement au 
service d’un renforcement de la qualité de vie des habitants. Ainsi, en s’appuyant sur les dispositifs 
déjà en place et en développant de nouvelles mesures spécifi ques dans le cadre de son Plan de 
relance, la Région intensifi era en 2021 son soutien à la croissance verte et à la transition écologique. 
Pour atténuer les impacts de la crise sanitaire, elle soutiendra particulièrement les milieux culturels 
et sportifs, dans la continuité des orientations régionales déjà fi xées. Enfi n, la Région accentuera son 
action de lutte contre la grande précarité en poursuivant ses actions de soutien au secteur associatif. 

 ACTION 4  Développer les infrastructures et les réseaux de demain

1.  Réa�  rmer l’ambition régionale en faveur d’un réseau de transport de qualité  

La loi NOTRe a conduit la Région à accroître fortement son rôle en matière de transport 
depuis 2017. La loi d’orientation des mobilités (LOM), promulguée en décembre 2019, a quant 
à elle modifi é substantiellement la gouvernance de la mobilité, en proposant aux EPCI de se 
saisir de cette compétence. Par conséquent, la Région confortera en 2021 son rôle d’Autorité 
organisatrice de la mobilité (AOM) et entend se positionner comme un chef de fi le des mobilités 
sur son ressort territorial, tout en restant à l’écoute des EPCI pour adapter son o� re à leurs 
besoins. 

La Région encourage la prise de compétence « organisation de la mobilité » par les Communautés 
de communes. Les communautés d’agglomération, communautés urbaines et métropoles étant déjà 
AOM, l’exercice de la compétence mobilités se poursuivra dans la continuité des actions engagées. La 
Région continuera à exercer ses responsabilités en matière de transport public régional sur les lignes 
ferroviaires, lignes autocars, transport à la demande, transport scolaire et participera à la mise en place 
de nouveaux services. Quel que soit le choix des communautés de communes de prendre ou non la 
compétence, la Région déploiera une o� re socle de mobilité, dans un principe d’équité territoriale. Les 
EPCI qui prendront la compétence pourront compléter cette o� re en fonction des besoins du territoire 
dans le cadre des Contrats opérationnels de mobilité (COM) tels que prévus par la LOM. 

Ainsi par exemple, les EPCI pourront compléter l’o� re socle de la Région en matière de TAD. En 
complément du TAD, la Région encourage la pratique du covoiturage et de l’autopartage, en 
partenariat avec les EPCI.

La Région proposera aussi aux AOM de s’associer à une ambition forte pour augmenter 
signifi cativement l’usage du vélo.

Enfi n, la Région entend structurer le collectif régional de la mobilité : elle veillera à faciliter le 
dialogue entre AOM et avec les partenaires publics et privés. En tant qu’AOM régionale, la Région est 
garante de la cohérence des services de transport et de mobilité, ainsi que de la coordination de l’action 
des collectivités territoriales. Pour que cela se traduise dans une réalité territoriale et opérationnelle, 
la Région veillera à la bonne articulation et au suivi des actions, dans un cadre partenarial approprié. 

La Région continue ainsi de s’investir fortement pour développer les services de transports 
et de mobilité sur l’ensemble du territoire des Pays de la Loire, tant au niveau qualitatif que 
quantitatif.

L’étude mobilité sur l’ensemble de la région a abouti à une première série de dispositifs 
visant à soutenir les mobilités en zones peu denses, approuvés lors du vote du Plan de relance 
régionale, à l’occasion de la session de juillet 2020. Cela s’est traduit d’un point de vue budgétaire par 
1 260 000 € d’autorisation d’engagement supplémentaire en fonctionnement. Une proposition 
de cartographie des bassins de mobilités, futurs échelons de gouvernance des mobilités locales, a 
également été présentée en juillet. La Région a organisé dans la foulée des rencontres avec tous les 
EPCI pour valider les périmètres de ces bassins et discuter de la mise en œuvre des COM qui déclineront 
les nouveaux dispositifs votés en juillet 2020.

Face à la crise sanitaire qui a entraîné la suspension de nombreux services routiers, la Région 
a fait preuve d’une grande réactivité. En e� et, pour pérenniser le développement des mobilités 
sur le territoire, la Région a largement soutenu les opérateurs de transport et les usagers. D’une part, 
la Région a garanti le versement de 90% des montants des contrats aux transporteurs pour 
les services non assurés. D’autre part, elle a voté en juillet 2020 une enveloppe de 3 000 000 € 
permettant de rembourser les abonnés aux transports scolaires. S’agissant des services de 
transports ferroviaires, le Budget primitif 2021 sera impacté par les conséquences fi nancières de la 
chute d’activité sur le réseau ferroviaire en raison de la situation sanitaire.  
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Par ailleurs, une étude très structurante concernant la stratégie de distribution va se poursuivre 
en 2021. Il s’agit de défi nir, dans le contexte de l’ouverture à la concurrence ferroviaire ainsi que 
l’harmonisation de la tarifi cation routière, la façon dont la Région va appréhender la distribution des 
titres de transports avec plusieurs opérateurs sans dégrader le parcours client de l’usager. Cette 
réfl exion nécessite le recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage. Il s’agit là d’un enjeu fort devant 
permettre à la Région de maîtriser la base de données et le système de distribution des titres de 
transport en tenant compte de l’ensemble des solutions de vente.

Le lancement de l’appel d’o� res dans le cadre de l’expérimentation en faveur de l’ouverture 
à la concurrence
La préparation de l’ouverture à la concurrence des services ferroviaires régionaux se poursuivra 
en 2021. Outre la renégociation passée de la convention d’exploitation ferroviaire avec SNCF en 
renforçant son niveau d’exigence envers son exploitant, la Région des Pays de la Loire a souhaité 
ouvrir à la concurrence la gestion de l’exploitation d’une partie du réseau ferroviaire. L’Assemblée 
régionale a approuvé le projet d’allotissement du réseau lors de sa séance des 9 et 10 juillet 2020. Un 
avis de pré-information au Journal o�  ciel de l’Union européenne a été publié le 21 juillet 2020 pour 
les ensembles Tram-train et Sud Loire, en vue d’un ou des avis d’appel public à la concurrence à partir 
de l’été 2021. Le début d’exploitation de ces ensembles est visé au service annuel 2024.

L’année 2021 sera donc marquée, au premier semestre, par les travaux d’élaboration des 
dossiers de consultation des entreprises liés aux procédures de mise en concurrence de ces 
deux ensembles. Dans ce cadre, l’important travail de recueil des données auprès des sociétés 
SNCF, fournisseuses d’informations, entamé à l’été 2020, se poursuivra, à la fois sur les indicateurs 
techniques, administratifs et fi nanciers relatifs aux contrats en cours, mais également aux éléments 
documentaires relatifs aux biens (matériel roulant, unités de maintenance, infrastructures) susceptibles 
d’être repris par la Région. Au second semestre, la Région transmettra aux entreprises candidates les 
dossiers de consultation afi n que ces dernières puissent élaborer et remettre leurs o� res début 2022.
Le groupement d’assistance à maîtrise d’ouvrage mené par Mensia Conseil poursuivra ses 
missions auprès de la Région dans ces perspectives. Outre son appui général d’ordre technique, 
administratif, juridique et fi nancier, il assurera notamment l’élaboration de l’ensemble des pièces 
relatives aux procédures.

2. Poursuivre la modernisation et la rénovation du réseau ferroviaire

Avec plus de 18 millions de voyages enregistrés en 2019 le TER est un élément majeur de la mobilité 
des Ligériens. Dans la continuité des engagements pris dans le cadre du volet ferroviaire du 
Contrat d’avenir approuvé en 2019, il est prévu en 2021 de poursuivre les investissements en 
faveur de la modernisation et de la rénovation des axes ferroviaires, qu’il s’agisse des grands 
axes ou des lignes du quotidien. 

En 2021, la Région souhaite poursuivre son action visant à améliorer le confort des usagers, 
à travers la modernisation des équipements ferroviaires. Des opérations importantes seront 
ainsi engagées ou poursuivies sur le parc de matériel roulant ferroviaire tels que le fi nancement 
d’un programme sur trois ans portant sur le renouvellement des organes majeurs de plusieurs séries 
de matériel (44 000 000 € en autorisation de programme) ou encore la continuation de l’opération de 
rénovation mi-vie des automotrices concernées (les ZTER) avec un montant prévu de 13 000 000 € 
en crédits de paiement.

D’autre part, la Région entend poursuivre la modernisation des lignes existantes, avec : 

 -  l’achèvement à l’été 2021 des travaux sur l’axe Nantes – Bordeaux, sur la section La Roche-
sur-Yon – La Rochelle ;

 -  l’achèvement de la première phase des travaux sur l’axe Alençon – Le Mans réalisés (entre 
septembre et décembre 2020) ;

 -  la fi n des travaux sur la ligne Clisson – Cholet en mars 2021 ;
 -  la livraison du terminus technique d’Ancenis en novembre 2021.

Les études préliminaires aux travaux visant à préciser la nature, le calendrier et le coût des travaux 
de modernisation se poursuivront par ailleurs, en particulier concernant la ligne La Roche-sur-Yon 
– Bressuire, a� ectée elle aussi par un état de vétusté prononcé. L’opération de contournement 
ferroviaire de la ra�  nerie de Donges se poursuivra elle aussi, pour une livraison prévisionnelle 
en octobre 2022. Il s’agit d’une opération majeure pour assurer le développement de l’activité de la 
ra�  nerie, vitale pour l’économie de la Basse Loire et le trafi c du Grand port maritime de Nantes Saint-
Nazaire.

L’opération Massy – Valenton a été relancée après plusieurs années de suspension à la suite d’un 
incendie sur des installations électriques qui ont conduit à stopper l’avancement du chantier. Les travaux 
côté Est se poursuivent pour une livraison e� ective, après plusieurs mois d’essais et de vérifi cations 
techniques, vers novembre 2021 après réalisation du poste d’aiguillage informatique d’Orly.
A présent, il s’agit de boucler le plan de fi nancement des travaux de Massy Valenton Ouest. La Région 
inscrit au BP 2021 le montant d’autorisation de programme permettant de confi rmer son engagement 
(près de 9 M€). 

3. Poursuivre la modernisation des infrastructures de transport 
multimodales et routières

La Région engage depuis le début du mandat une ambitieuse politique de soutien à la 
modernisation des gares et points d’arrêts routiers, et en particulier des pôles d’échanges 
multimodaux (PEM) : modernisation de l’accueil, de l’accès et des circulations, facilitation des 
correspondances trains/cars/bus urbains, accessibilité des personnes à mobilité réduite (PMR). 

En 2021, les travaux de modernisation de pôles d’échanges multimodaux du territoire seront 
poursuivis. L’année 2020 a vu l’inauguration de la nouvelle gare de Nantes le 19 novembre avec 
une ouverture au public le lendemain. La capitale de la région dispose à présent d’une gare digne 
de son rang. La Région est premier fi nanceur des travaux du cœur de cette nouvelle gare avec une 
participation de l’ordre de 34 M€. Néanmoins, l’ensemble des abords du pôle d’échanges multimodal 
que constitue la gare ne sont pas achevés. Les travaux concernant les espaces publics au sud se 
poursuivent avec une livraison de la gare routière défi nitive vers 2024. 

La poursuite de la mise en accessibilité du réseau Aléop (gares, points d’arrêt routiers) pour les 
personnes à mobilité réduite sera bien évidemment prolongée et même accélérée grâce au plan de 
relance de juillet 2020. 

Poursuite de la mise en œuvre du plan routier
En ce qui concerne les infrastructures routières, la Région poursuivra la mise en œuvre du 
plan routier en soutien des conseils départementaux. Au-delà des 18 opérations en cours telles 
que la réalisation des échangeurs de Viais et de Connerré, le contournement ouest de Cossé-le-Vivien, 
le contournement nord de Château-Gontier et la déviation de Saumur et le contournement nord de La 
Roche-sur-Yon, sept nouvelles opérations devraient être engagées en 2021 (deux en Loire-Atlantique, 
une dans la Sarthe et quatre dans le Maine-et-Loire).
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Le remplacement du navire Insula Oya II
La procédure de remplacement du navire Insula Oya II est en cours d’achèvement. La notifi cation du 
marché devrait intervenir début janvier 2021 pour une mise en service commercial du futur navire IO 
III au tout début de l’été 2022.

4. Promouvoir les mobilités durables

Inscrite dans la Feuille de route régionale sur la transition énergétique, promouvoir et 
développer les mobilités durables est un engagement fort de la Région des Pays de la Loire. La 
Région souhaite ainsi faire évoluer les modes de transport pour répondre au défi  écologique, 
tout en améliorant le confort des passagers. Parallèlement au maintien des dispositifs existants, 
l’année 2021 connaîtra en particulier la poursuite de la mise en œuvre des actions en faveur du 
vélo votées dans le cadre du Plan de relance de juillet 2020 : aides aux vélos pliants et vélos à 
assistance électrique, augmentation du fi nancement des itinéraires cyclables en rabattement 
sur les gares et points d’arrêt Aléop, développement des abris sécurisés autour des gares et points 
d’arrêt routiers du réseau Aléop ainsi qu’autour des points générateurs de fl ux de déplacement.

5. Accélérer la couverture intégrale du territoire en réseau très haut débit

Dans le cadre de sa stratégie de couverture du territoire en Très haut débit, la Région œuvre 
depuis le début du mandat à la résorption de la fracture numérique et à l’établissement 
des conditions optimales de raccordement au réseau numérique nécessaire pour assurer la 
compétitivité des acteurs du territoire et garantir l’équité territoriale. Dans le contexte actuel, 
la Région souhaite plus que jamais accélérer le rythme de déploiement des réseaux d’initiative 
publique. De manière complémentaire, la Région poursuit son engagement au service de l’évolution 
de la qualité des réseaux mobiles. Par ailleurs, la Région entend soutenir l’e� ort de développement 
des e-administrations, en particulier au sein des petites et moyennes collectivités, en vue notamment 
de faciliter la continuité des services publics locaux. 

5.1 Accélérer la couverture du territoire en très haut débit

Depuis plus d’un an, les travaux de déploiement de la fi bre optique ont connu une forte 
accélération sur tout le territoire national et tout particulièrement en région Pays de la Loire, 
région dynamique sur le plan démographique.

Dans le cadre du Plan de relance voté en juillet dernier, la Région s’est engagée à soutenir 
fortement les investissements publics locaux, et tout particulièrement le déploiement de la 
fi bre optique. Ainsi, pour soutenir l’ambition d’une couverture à 100% en fi bre optique à l’abonné 
sur tout le territoire régional, la Région a voté un soutien complémentaire de près de 18 000 000 € 
à Vendée Numérique. De la même manière, il est proposé d’octroyer dès 2021 la totalité du soutien 
prévu à Sarthe Numérique.

Ainsi, les demandes de versement des subventions déjà attribuées aux cinq départements vont être 
croissantes en 2021, année au cours de laquelle les déploiements des Réseaux d’initiative publique 
devraient connaître une très forte progression. En e� et, la conclusion en 2020 des derniers contrats 
publics permettant d’aboutir à une couverture à 100% du territoire régional et fi bre optique à l’abonné 
conduit à une montée en charge du volume des travaux et accroît le nombre de Ligériens éligibles à 
la fi bre. 

5.2 Mesurer la qualité de la couverture en téléphonie mobile

Depuis 2017, la Région s’est engagée dans le fi nancement de campagnes de mesures de la qualité 
de la couverture en téléphonie mobile du territoire ligérien. Cette action aboutit à une cartographie 
précise qui permet, en tout premier lieu, une résorption des zones blanches de téléphonie mobile :  
le maintien de la contribution statutaire à Gigalis à hauteur de 180 000 € en 2021 est la traduction 
fi nancière de cet e� ort.

5.3 Soutenir la transition numérique accélérée des administrations locales

Lors du vote du Plan de relance en juillet dernier, la Région des Pays de la Loire a souhaité 
saisir une opportunité afi n de proposer sur le territoire régional une o� re d’outils d’e-
administration à destination de l’ensemble des petites et moyennes collectivités locales. Elle 
poursuit ainsi le double objectif que ces collectivités puissent en assurer un fonctionnement interne 
e�  cient et améliorer les relations avec les usagers. En e� et, le processus de dématérialisation et de 
transformation numérique des administrations a démontré toute son importance au cours de la crise 
que nous traversons. Ce projet découle d’un partenariat avec le syndicat mixte e-Collectivités auquel 
la Région a adhéré en s’acquittant d’une contribution statutaire obligatoire. 

 ACTION 5  Agir au plus près des habitants

1. Soutenir les projets d’investissement locaux dans le cadre de la politique 
contractuelle 2017-2020 et d’une enveloppe exceptionnelle de relance

Rénovée, simplifi ée et mutualisée, adaptée aux situations de chaque territoire, la politique 
contractuelle de soutien aux investissement locaux est structurée à l’échelle des EPCI dans le 
cadre d’une politique contractuelle couvrant initialement la période 2017-2020.  Cette politique 
d’investissement de proximité dans nos territoires, dotée d’une enveloppe globale de 180 000 000 € se 
structure autour de : 

 -  60 Contrats Territoires-Région (CTR) représentant 68 intercommunalités et 1 commune ;
 -  3 Contrats de développement métropolitain (CDM) avec la métropole nantaise et les 

deux communautés urbaines d’Angers et Le Mans. 

Cette politique ambitieuse a déjà permis la réalisation de 915 projets, dont 305 projets au titre de 
la transition énergétique. Du fait de la crise sanitaire amorcée au premier semestre 2020, la mise 
en œuvre des projets a été retardée. Par conséquent, la Région a décidé, dans le cadre de 
l’adoption du Plan de relance, de prolonger la validité des Contrats Territoires-Région (CTR) 
et des Contrats de développement métropolitain en 2021. Grâce à cette mesure volontariste, 
la Région continuera l’accompagnement des nouveaux exécutifs locaux dans le déploiement de 
leurs projets de territoire puisqu’ils pourront déposer des dossiers de demande de fi nancement 
jusqu’au mois de juin 2021. 

D’autre part, la Région souhaite poursuivre et renforcer le développement des 
intercommunalités et communes des Pays de la Loire grâce au maintien et à la montée en 
puissance de plusieurs dispositifs notamment votés dans le cadre du Plan de relance régional 
en juillet 2020 : 

 -  création d’un nouveau fonds Pays de la Loire Relance de l’investissement 
intercommunal pour favoriser la mise en œuvre des projets des intercommunalités, doté 
d’une enveloppe de 45 000 000 € ;

 -  la poursuite des fi nancements via le Fonds régional de développement des communes 
et le Fonds écoles, qui s’adressent tout particulièrement aux communes rurales ;

 -  la création d’un fonds exceptionnel Pays de la Loire Relance de l’investissement 
communal, doté d’une enveloppe de 2 000 000 € en 2020 et réabondé en 2021.
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En 2021, l’ensemble de ces mesures de soutien exceptionnelles seront concrétisées, avec l’instruction 
et le lancement des projets de collectivités du bloc local. 

Par ailleurs, dans le cadre de la politique de soutien aux investissements locaux, la Région 
entend poursuivre en 2021 ses accompagnements sectoriels, rendus possibles grâce à la 
création de trois nouveaux fonds d’intervention en 2020 dans le cadre du Plan de relance 
régional :

-  Fonds régional territoires d’industrie : il s’agit d’accompagner ces territoires dans leurs 
di� érentes initiatives pour une relocalisation des activités ;

 -  Fonds de soutien au développement des « tiers lieux » : doté de 1M€ en AP en 2020, 
il s’agit de soutenir le développement ou la création de tiers lieux comme leviers de la 
revitalisation, d’attractivité et d’animation des territoires ;

 -  Fonds régional de reconquête des centres villes des villes moyennes et des centres-
bourgs : doté de 3 M€ en AP en 2020, ce fonds a pour objectifs de conforter le maillage 
territorial de notre région en intégrant de nouvelles communes éligibles, notamment des 
villes moyennes jouant un rôle de centralité.

Par ailleurs, il est proposé de mobiliser une enveloppe de 4 000 000 € en faveur du dispositif 
d’action cœur de ville et de la politique de la ville. Cette nouvelle mesure a vocation à s’inscrire 
en complémentarité du Fonds de reconquête des centres villes et des centres-bourgs voté lors du Plan 
de relance.

L’année 2021 sera également marquée par la fi nalisation et l’adoption du Schéma régional 
d’aménagement et de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET). Un travail 
de pédagogie auprès des di� érents acteurs devra être envisagé afi n de favoriser sa compréhension 
et son appropriation. Des premières mesures d’accompagnement seront progressivement défi nies et 
déployées afi n de faciliter la mise en œuvre anticipée de ses orientations :

 -  soutenir la reconquête des friches industrielles (2 000 000 €) ;
 -  soutenir les démarches territoriales alliant urbanisme et santé (150 000 €).

2. Permettre un accès facilité aux services de santé dans tous les territoires

Investie dès le début de la mandature en faveur de l’accès pour tous aux services de santé, 
la Région a redoublé d’e� ort en 2020 avec l’adoption du Plan urgence Santé, en étroite 
collaboration avec l’Agence régionale de santé (ARS). En e� et, face à l’actualité sanitaire, la Région 
se veut plus que jamais engagée en faveur du renforcement de l’o� re de santé en particulier dans 
les territoires fragiles, de la mise en œuvre d’actions de prévention pour lutter contre les retards de 
diagnostics et le non-recours aux soins, mais également du développement de solutions innovantes.

Le Plan d’urgence Santé
Pour répondre aux impératifs de la crise, la Région a fait preuve d’une grande réactivité, 
en dotant dès les débuts de la crise sanitaire un fonds de 4 000 000 € pour l’achat de 
masques, d’équipements de protection individuelle et de matériel de santé adapté pour la 
téléconsultation. Elle a également mis en place une cellule logistique pour recenser les stocks de 
masques et d’équipements de protection individuelle (numéro vert et adresse mail) et commandé une 
prestation de transports et logistiques auprès d’une entreprise comprenant notamment le stockage et 
la préparation des envois des tabliers fabriqués par l’ARS.

L’accélération des mesures de soutien au renforcement de l’o� re de santé
En parallèle, le Plan régional d’accès à la santé a poursuivi son déploiement visant à renforcer l’o� re 
de santé en Pays de la Loire. Ce plan a largement été renforcé et complété à l’occasion de l’adoption du 
Plan de relance voté les 9 et 10 juillet 2020. En 2021, cette dynamique sera poursuivie, sur plusieurs 
axes :  

 -  conforter l’enveloppe budgétaire visant le développement des Maisons de santé 
pluriprofessionnelles (MSP) ;

 -  accorder des fi nancements en faveur des solutions de soins innovantes, grâce à un 
fonds dédié pour le soutien au déploiement de la télémédecine et les équipements 
numériques en santé. Ainsi la Région concourt au déploiement d’une o� re de soins 
moderne, de qualité et en proximité ; 

 -  renforcer notre action en faveur des équipements hospitaliers afi n de soutenir les 
centres hospitaliers de proximité dans leurs projets d’investissement, ainsi que le déploiement 
d’équipements de pointe sur notre territoire.

Par ailleurs, en dépit de la crise sanitaire, la Région réa�  rme son ambition pour 2021 en 
faveur de la prévention et de l’éducation à la santé des jeunes, formalisé dans un plan régional.
Ce public prioritaire pour la Région bénéfi cie ainsi d’actions d’éducation de qualité, dispensées par 
des acteurs qualifi és et reconnus, tant par la Région que par l’Agence régionale de santé. En outre, 
la Région poursuivra en 2021 le déploiement du e.pass Santé qui permet aux jeunes Ligériens de 
rencontrer des professionnels de santé de façon anonyme et gratuite et d’obtenir des conseils sur 
toute question de santé afi n d‘inciter les jeunes à adopter un comportement favorable à leur santé et 
la prévention des addictions.

3. Utiliser les fonds européens comme levier de la relance et du 
développement les territoires

L’année 2021 sera une année pivot du point de vue de la gestion des fonds européens. D’une 
part, 2021 sera marquée par la poursuite du rythme élevé en termes de programmation et 
de réalisation des projets sur l’actuelle programmation 2014-2020. Pour contribuer à l’e� ort de 
relance de l’investissement, la Région se saisira également pleinement du plan de relance européen 
« Next Generation EU (NGEU) » qui se traduira dans le programme régional Feder-FSE 2014-2020 
(REACT EU) et dans le programme de développement rural régional Feader durant la période de 
transition 2021-2022. D’autre part, la nouvelle programmation 2021-2027 sera mise en place. 

Sur le plan européen, la stratégie de la Région s’inscrit dans le cadre de la Feuille de route adoptée par 
l’Assemblée régionale en octobre 2016 « Une Europe plus utile pour une Région plus e�  cace ». Elle 
comprend deux volets distincts :

 -  une action européenne régionale ;
 -  la mise en œuvre des programmes de la politique européenne de cohésion confi és à la 

Région au titre de la période 2014-2020.

L’action européenne de la Région revêt trois dimensions complémentaires :

 -  une stratégie d’infl uence auprès des institutions de l’Union européenne avec une 
attention particulière pour les enjeux maritimes et les coopérations entre les Régions et les 
collectivités côtières de la façade atlantique ;

 -  une action de promotion et de valorisation de l’action européenne au plus près des 
citoyens ;

 -  une démarche proactive de recherche de fi nancements européens pour la réalisation de 
projets de coopération concourant à la compétitivité et à l’équilibre des territoires ligériens.



50 B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 1 R É G I O N  D E S  P A Y S  D E  L A  L O I R E

B
U

D
G

ET
 P

R
IM

IT
IF

 2
0

2
1

51

Les moyens alloués (crédits régionaux) à ces thématiques se répartissent ainsi :

 -  45% des montants proposés concourent à la stratégie d’infl uence de la Région et 
de ses partenaires, au travers du fi nancement de l’activité du bureau de représentation à 
Bruxelles et des actions relatives à la Commission Arc Atlantique ;

 -  50% des montants proposés visent à la promotion et la valorisation de l’action 
européenne, au travers de fi nancements apportés aux acteurs à vocation européenne,
notamment les Maisons de l’Europe, d’actions de communication, permettant de renforcer 
l’accès à l’information sur les institutions européennes (AEL  Jeunes Ligériens, citoyens 
en Europe) et du dispositif Cap Europe permettant la subvention d’actions d’information 
européenne ;

 -  6% des montants proposés visent à renforcer l’accès à l’information des opérateurs 
ligériens et à favoriser le montage de projets de coopération dans le cadre des 
programmes INTERREG Europe, Nord-Ouest Europe et Espace Atlantique ou des programmes 
sectoriels de l’Union européenne, soit dans le cadre du dispositif d’aide à l’émergence et au 
montage de projets ACE 2020.

Il s’y ajoute un projet Clipper dédié aux industries maritimes relevant du programme de coopération 
INTERREG Europe dont la Région assure le portage pour le compte d’un partenariat européen. Ce projet 
d’une durée de quatre ans fait l’objet d’un fi nancement sur crédits européens à hauteur de 85% des 
dépenses éligibles. Il s’y ajoute également le projet Fabas, projet de partenariat stratégique dans le 
domaine de l’enseignement scolaire, porté par la Région des Pays de la Loire pour un budget total de 
202 452 €, qui vise à engager une réfl exion sur des outils et des méthodes pour lutter e�  cacement 
contre le harcèlement en milieu scolaire.

Par ailleurs, dans le cadre de la politique européenne de cohésion 2014-2020, la Région 
est l’autorité de gestion du programme opérationnel régional Feder-FSE (Fonds européen de 
développement régional et Fonds social européen), du programme de développement rural régional 
Feader (Fonds européen agricole pour le développement rural) et organisme intermédiaire en charge 
des mesures régionalisées du programme national Feamp (Fonds européen pour les a� aires maritimes 
et la pêche). Elle est responsable dans ce contexte de la mise en œuvre de près de 90% des Fonds 
européens structurels d’investissement alloués aux Pays de la Loire pour la période 2014-
2023. Il lui revient d’assurer la pleine consommation des dotations disponibles, soit un montant 
global de 855 M€ ainsi réparti : 

 -  299 923 728 € pour le Fonds européen de développement régional (Feder) pour soutenir 
l’innovation, les petites et moyennes entreprises (PME), la transition énergétique, 
l’intermodalité…

 -  79 536 272 € pour le Fonds social européen (FSE) dans le but d’améliorer le taux d’emploi 
notamment en soutenant l’orientation, la formation, l’apprentissage...

 -  461 100 000 € pour le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) en 
faveur de l’évolution des pratiques agricoles et de la fi lière agroalimentaire ;

 -  15 300 000 € pour les mesures régionalisées (Feamp), en faveur de la transformation de la 
pêche et du développement de l’aquaculture.

S’ajouteront à la programmation dite « classique » le Plan de relance qui sera de l’ordre de 
88 000  000 € pour le volet REACT EU.

Conformément au cadre réglementaire applicable, ces montants devront être entièrement consommés 
(payés) avant le 31 décembre 2023. Ainsi, 2021 verra l’accélération de la consommation des crédits 
résultants de la mise en œuvre des projets fi nancés. 

Enfi n, sous réserve de la validation au niveau européen, l’enveloppe Feder-FSE+ pour 2021-2027 
devrait être de l’ordre de 346 000 000 €, accompagné d’une enveloppe de Fonds de Transition juste 
de 69 000 000 €, dont 48 000 000 € gérés par la Région. C’est donc 433 M€ qui seront investis pour 
le territoire régional pour la période 2021-2027 au titre du programme régional Feder-FSE+.

 ACTION 6  Renforcer notre qualité de vie

1. Accélérer la transition écologique des Pays de la Loire

Dans la continuité de sa Feuille de route pour la transition écologique, la Région a décidé 
de renforcer son action en faveur de la transition écologique en intégrant dans son Plan de 
relance un engagement pour la croissance verte qui porte une série de mesures ambitieuses
parmi lesquelles fi gurent :

 -  le Plan hydrogène,
 -  un coup d’accélérateur à la rénovation énergétique des logements, 
 -  un soutien renforcé aux démarches de Manger local, 
 -  la création du 1er livret d’épargne Croissance verte.

La poursuite du déploiement de la Feuille de route sur la transition énergétique
La Feuille de route régionale sur la transition énergétique (FRTE) adoptée en décembre 2016 
porte 52 engagements structurés autour de cinq piliers thématiques. La mise en œuvre de ces 
engagements sera poursuivie en 2021. L’année 2021 sera ainsi marquée par le soutien à des projets 
innovants d’énergie renouvelables intégrant le stockage. 
D’autre part, la poursuite de la rénovation du patrimoine bâti avec une amélioration de la 
performance énergétique sera un axe fort. En tant que porteur associé du dispositif de l’État nommé 
Service d’accompagnement de la rénovation énergétique (SARE), la Région a contractualisé 
en 2020 avec l’État, l’Ademe et cinq fi nanceurs privés afi n de piloter le déploiement et la mise en 
œuvre des actions du programme au niveau régional. En parallèle, la Région a adopté un dispositif 
complémentaire de soutien aux territoires pour accélérer le déploiement de Plateformes 
territoriales de rénovation énergétique (PTRE). En 2021, ces plateformes vont se développer sur 
les territoires pour o� rir aux particuliers et aux petites entreprises possédant des locaux tertiaires, un 
accompagnement à la rénovation énergétique de leurs logements et locaux. 
En matière de transports, la mise en circulation d’autocars à énergie décarbonée (GNV, électrique), après 
des premières mises en œuvre intervenues ces derniers mois, se poursuivra au gré des possibilités 
dans le cadre des renouvellements à venir des contrats avec les transporteurs.

Une nouvelle Feuille de route sur le développement de l’hydrogène
La Région a adopté en juillet 2020 une Feuille de route régionale sur l’hydrogène, pour amplifi er 
le déploiement des projets et la dynamique mise en place par la Trajectoire hydrogène. Cette feuille 
de route va permettre de soutenir en 2021 les premiers écosystèmes territoriaux tels ceux 
déjà connus que sont H2 Loire Valley, en lien avec le Grand port maritime Nantes Saint-Nazaire, et 
H2 Ouest. La station de production et de distribution d’hydrogène alimentera les usagers terrestres, 
fl uviaux et maritimes.

Préserver la qualité de vie des Ligériens en protégeant leur environnement
Sujet de préoccupation majeur, la qualité de l’eau en Pays de la Loire est dégradée, avec seulement 
11% de nos cours d’eau en bon état écologique. La majorité régionale a a�  rmé mi-2017 son 
engagement pour mener une action volontariste dans ce domaine.  La Région a ainsi renforcé son 
Plan eau à travers une augmentation de ses autorisations de programme de 3,2 M€, dans le 
cadre de son Plan de relance. Elle renforce encore cet engagement avec la prise de compétence 
animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques, qui devrait lui être attribuée fi n 2020.
Le Plan d’actions en faveur de la reconquête de la qualité de l’eau avec l’État, adopté en décembre 2019, 
est désormais entré dans sa phase opérationnelle avec, en 2021, la poursuite du déploiement 
de contrats territoriaux uniques pour l’eau, outil unique de contractualisation de la reconquête de 
la qualité de l’eau entre les territoires, la Région, l’Agence de l’eau et les départements.
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Par ailleurs, l’année 2021 va notamment permettre d’avancer sur la qualité de l’eau dans les 
captages prioritaires, avec le lancement d’un appel à projets spécifi que, et de mettre en œuvre un 
observatoire de l’eau.

En ce qui concerne la Loire, la Région va poursuivre son engagement au travers du contrat Loire,
en soutenant les études afi n de permettre la réalisation des travaux de rééquilibrage du lit de la 
Loire en 2023 et les travaux de restauration de plusieurs boires en 2021. La Région sera également 
très impliquée dans la préparation d’un nouveau plan Loire (contrat de plan inter-régional) et de son 
cofi nancement par un nouveau programme Feder interrégional.

Enfi n, le programme LIFE intégré sur l’eau (REVERS’EAU), élaboré avec les nombreux partenaires de 
l’eau, a été accepté par l’Union européenne en septembre 2020. Ce projet majeur piloté par la Région, 
doté d’un budget de 14 500 000 € va permettre de mener à bien 32 actions dont un certain nombre 
d’opérations pilotes destinées à restaurer la qualité de l’eau jusqu’à la fi n 2027. Financé à 47% par 
l’Europe, il implique 14 partenaires, dont l’Agence de l’eau Loire Bretagne, mais également la Région 
qui porte en propre 13 actions.

La Région a par ailleurs vu ses compétences s’élargir de manière signifi cative dans le domaine 
environnemental, notamment à la suite à la loi NOTRe. Ainsi, elle a adopté en 2019 un Plan régional 
de prévention et de gestion des déchets, contenant un plan d’actions en faveur de l’économie 
circulaire. Le rôle des Régions pour l’animation et la coordination de la politique en faveur de 
l’économie circulaire a été renforcé par la loi Agec (Anti-gaspillage et économie circulaire) du 11 février 
2020. En 2021, l’appel à projets annuel sera renouvelé en vue de soutenir les projets qui concourent 
à la réalisation du plan régional. En 2021, la Région mettra par ailleurs en place le livret d’épargne 
populaire.

Également, en tant que chef de fi le, la Région est dotée depuis 2018 d’une Stratégie régionale 
de biodiversité. En 2021, l’enjeu sera la poursuite du déploiement du dispositif Territoires 
engagés pour la nature, avec près de 5 projets qui pourraient aboutir, et le déploiement de 
« Entreprises engagées pour la nature ». Il s’agit de faire de la biodiversité un atout pour le territoire 
à travers plusieurs de ses aspects : tourisme lié à notre patrimoine naturel, agriculture, emplois créés 
pour la restauration de la biodiversité, innovation liée au végétal, etc.

Par ailleurs, la Région des Pays de la Loire, qui a restitué l’étude sur les impacts du changement 
climatique en Pays de la Loire en 2020, va poursuivre son implication et son partage avec les acteurs 
régionaux des résultats de l’étude. En outre, le groupe interdisciplinaire d’experts régionaux sur 
le changement climatique, installé en 2020, va poursuivre ses travaux et devrait rendre en 2021 ses 
préconisations.

2. Soutenir les milieux culturels et poursuivre le déploiement de la stratégie 
culturelle régionale

La pandémie de virus COVID-19 a provoqué une crise sanitaire mondiale d’une ampleur 
exceptionnelle qui a fortement touché le secteur culturel. Depuis le début de l’épidémie, la 
Région des Pays de la Loire a démontré sa capacité à agir vite. Elle a ainsi mis en place des 
actions concrètes et concertées afi n de répondre aux besoins identifi és par les acteurs culturels. Ainsi, 
la politique culturelle régionale s’articulera en 2021 autour de deux axes principaux : la poursuite 
de la stratégie culturelle initiée en 2017, en renforçant notamment les mesures prises en 
2020 pour soutenir les acteurs de la fi lière, et le déploiement de nouvelles actions prévues 
dans le Plan de relance.

Plan de relance 
Dans le cadre de l’adoption du Plan de relance, la Région des Pays de la Loire a initié de 
nouvelles actions qui visent à soutenir les partenaires culturels régionaux en ces temps 
particulièrement di�  ciles. En particulier, la Région a adopté très tôt un Fonds d’urgence Événements, 
puis un Fonds d’aide aux lieux de di� usion culturelle dans le cadre du Plan de relance adopté les 9 
et 10 juillet 2020.  Ce plan, lancé en 2020, va continuer à se déployer en 2021 afi n de favoriser la 
reprise dans des secteurs qui restent très fragilisés dans le contexte incertain actuel. Parmi les actions 
qu’il comprend, fi gurent notamment la tournée des artistes ligériens, le soutien à la mise en place 
d’une Quinzaine du livre, ou encore un nouvel appel à projets pour encourager les artistes 
émergents, en lien avec l’Abbaye de Fontevraud. 

Réa�  rmation de la Stratégie culturelle adoptée en 2017
La Région des Pays de la Loire s’est dotée d’une Stratégie culturelle en 2017. Par ce texte socle, elle 
a�  rme des principes d’intervention clairs, transparents et lisibles pour les Ligériens et les acteurs du 
monde culturel. En termes de réalisation, l’année 2021 sera notamment marquée par :

 -  La Folle Journée en région élargie à deux villes Ancenis et Château-Gontier
 -  l’ouverture de l’antenne du Frac à Nantes
 -  Culture au futur : fi n de la 1re saison en virtuel et lancement de la 2e saison
 -  le festival Loire et océan étendu à trois villes
 -  l’utilisation d’un nouveau lieu culturel à Avignon

Sur le volet Patrimoine, l’action régionale en faveur de la culture se traduira en 2021 par :

 -  Le développement du parcours Plantagenêts
 -  La 2e édition de l’opération dans les Jardins des Pays de la Loire
 -  Le développement du Musée virtuel de la mer
 -  Les conférences et expositions organisées en soutien à la cathédrale de Nantes
 -  L’ouverture et l’inauguration du Musée d’art moderne de Fontevraud avec une grande 

campagne de communication nationale et régionale 

La Région entend par ailleurs réa�  rmer quatre axes forts pour l’avenir :

1. Concilier transmission et culture du XXIe siècle. La Région favorisera l’accès des jeunes 
générations aux fi lières culturelles de l’enseignement supérieur et les aidera à se familiariser avec 
la diversité de la création actuelle. Le rapprochement entre les savoir-faire des entreprises, les écoles 
d’enseignement supérieur et les artistes, vecteur d’innovation et de nouveaux métiers, o� re aussi 
une ouverture sur la culture du XXIe siècle. L’événement Culture au futur, par exemple, se veut une 
véritable vitrine des actions croisées entre le monde économique, culturel et enseignement supérieur. 
Les premiers retours de cette première édition incitent à poursuivre cette action innovante. Des actions 
d’autant plus importantes en cette période de crise.

2. Diversifi er les interventions à travers les nouveaux dispositifs, en initiant une logique 
de projets avec les lieux et les acteurs. Il s’agit en particulier d’aider les grands opérateurs et 
partenaires régionaux (ONPL, Angers Nantes Opéra, Les Arts fl orissants, Centre national de la danse 
contemporaine, etc.) mais également les compagnies régionales dans leur diversité, à rayonner partout 
dans les territoires et développer notre coopération interrégionale avec la Bretagne et la Normandie.

3. Soutenir l’investissement. La Région doit préparer l’avenir culturel des Pays de la Loire, en lien 
avec les autres collectivités. L’accompagnement des associations et collectivités pour les ateliers 
d’artistes, l’aménagement de lieux de travail, l’acquisition de matériels et les équipements culturels 
seront poursuivis. Ces lieux de création et de di� usion constituent des outils indispensables pour 
garantir le développement culturel sur le territoire régional, d’autant plus avec la crise sanitaire 
rencontrée en 2020. Les Pays de la Loire abritent plusieurs projets ambitieux comme en témoignent 
l’Espace Mayenne, la Libre Usine de Nantes, l’ouverture du Musée d’art moderne de Fontevraud - 
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collections nationales Martine et Léon Cligman, qui bénéfi cie de l’appellation Musée de France, 
et qui dévoilera à un large public le regard d’un couple d’amateurs éclairés de la seconde moitié du 
XXe siècle à travers 900 œuvres d’art exceptionnelles. Le Frac des Pays de la Loire, co-fi nancé par la 
Région et l’État, fera l’objet d’une ambition renouvelée. L’ouverture en 2021 d’un nouveau site, au sein 
du Quartier de la création à Nantes, confi rmera la place et le rayonnement de cet acteur majeur de l’art 
contemporain, tant auprès des publics que des artistes.  

4. Poursuivre l’accompagnement culturel des territoires à travers la restauration du patrimoine 
protégé ou non au titre des Monuments historiques, les appels à projets patrimoine, le maillage des 
expositions, des conférences et des publications de l’inventaire du patrimoine sur tout le territoire 
régional,  le Fonds de développement culturel territorial, le fi nancement de l’ingénierie nécessaire à 
l’écriture des projets culturels de territoire et la mise en œuvre du volet culturel de l’ambition maritime 
régionale avec notamment l’organisation du Festival Loire et océan, pour faire des atouts littoraux de 
la région de véritables leviers de développement, l’édition d’un ouvrage de synthèse et abondamment 
illustré sur l’histoire maritime des Pays de la Loire, et les deux parcours culturels dédiés l’un aux 
Plantagenêts et l’autre aux jardins remarquables des Pays de la Loire.

3. Maintenir les e� orts en faveur de l’accès de tous aux pratiques sportives 
et soutenir le sport d’excellence

La crise sanitaire du COVID-19 frappe massivement le secteur du sport, contraignant la très 
grande majorité des structures sportives à mettre à l’arrêt leurs activités. Cette crise place 
pourtant la santé, le bien-être et la qualité de vie au cœur des préoccupations des citoyens et des 
politiques publiques. C’est pourquoi, dans le cadre du Plan de relance, la Région a adopté en 
juillet un Fonds de soutien pour les clubs sportifs amateurs employeurs. La Région a également 
soutenu les clubs sportifs de haut niveau qui subissent une perte de recette très importante en 
raison de la non-ouverture au public des performances sportives. Elle a aussi lancé une grande 
campagne de communication pour inciter les Ligériens à reprendre des licences dans les clubs 
de sport. Enfi n, elle a attribué par anticipation, en novembre, la subvention prévue aux ligues 
et comités régionaux de la région, afi n de les accompagner dans leur trésorerie.

D’autre part, la Région entend poursuivre sa politique de promotion et de soutien des activités 
sportives pour tous, en soutenant l’investissement pour la construction ou la rénovation de 
nouveaux équipements, illustrée en 2021 par la construction d’un nouveau complexe sportif 
aux Sables-d’Olonne.

La Région porte par ailleurs une attention particulière à l’accompagnement de l’évolution des 
pratiques sportives, telles que le sport-santé, le sport en entreprise, la pratique des personnes 
en situation de handicap et celle émanant des publics vulnérables.

La collectivité intègre aussi la dimension sportive comme vecteur de développement 
économique et social durable, notamment en termes d’attractivité territoriale et touristique
par le soutien aux grands événements à la renommée internationale tels que le Vendée Globe, la 
Solitaire du Figaro, les 24H du Mans, le Jumping de La Baule, le Mondial du Lion. La Région 
soutient également de multiples manifestations sportives, toutes disciplines confondues : concours 
hippiques, courses cyclistes, marathons, tournois de tennis, compétitions de sport de combat, courses 
à la voile, concours de pétanques, meetings d’athlétisme, meetings aériens.

En matière de sport de haut niveau, la Région soutient les structures d’entrainement fédérales et 
les clubs tout en accompagnant les athlètes, à titre individuel, vers l’excellence. À l’approche des 
Jeux de Tokyo, reportés en 2021, le dispositif Groupe Elite d’aide à la préparation olympique et 
paralympique sera renforcé.

Dans la perspective des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris en 2024, c’est un projet ambitieux 
qui doit être mis en œuvre dès aujourd’hui, à travers le label national Terre de Jeux 2024, pour 
apporter un bénéfi ce et un impact positif de cet événement sur le territoire et pour tous les Ligériens. 
L’ouverture du nouveau Centre de ressources, d’expertise et de performance sportive (Creps) 
dans la métropole nantaise, à l’été 2021, sera un atout indispensable pour le rayonnement sportif de la 
région. Il a d’ailleurs été retenu comme centre de préparation aux Jeux. Au-delà, la Région travaille, avec 
la direction du Creps, à un positionnement innovant de cet établissement pour a�  rmer sa di� érence et 
orienter son futur développement.

La nouvelle gouvernance du sport, actée au niveau national, marque un changement de 
stratégie dans la conduite de la politique sportive en France. La Conférence régionale consultative 
du sport (CRCS), installée dès 2006 en Pays de la Loire sous l’impulsion de la Région, de l’État 
(DRDJSCS) et du mouvement sportif via le Comité régional olympique et sportif (CROS), a constitué 
un modèle de gouvernance partagée entre tous les acteurs du sport ligérien sur lequel la Conférence 
régionale du sport (CRS) pourra s’appuyer. Cette évolution dans le monde de la gouvernance va avoir 
des conséquences au niveau local qu’il conviendra d’accompagner afi n de favoriser la coordination 
des acteurs.

4. Poursuivre le plan de lutte contre la grande précarité

Dans un contexte particulièrement di�  cile pour les populations les plus vulnérables du fait 
de la conjoncture économique mais aussi de l’isolement, la Région a décidé d’aider fortement, dès le 
printemps, les associations qui luttent au quotidien contre la grande précarité. 

Le plan de lutte contre la grande précarité 
Pour faire face à la situation di�  cile que connaissent les personnes les plus précaires, les 
associations du territoire ont dû rapidement s’adapter au contexte de crise sanitaire et faire 
monter en puissance leurs actions. Pour les aider, la Région des Pays de la Loire a décidé, dès 
avril 2020, d’apporter son soutien aux associations luttant contre la précarité. Un Fonds Pays 
de la Loire Urgence Précarité, d’un montant global de 1 M€, a permis d’aider les associations 
œuvrant en faveur de l’aide alimentaire, l’hébergement d’urgence et la lutte contre les 
violences intrafamiliales et les exclusions. Ces actions ayant pris fi n en juillet 2020, la Région a 
décidé de lancer un nouveau Fonds Lutte contre la grande précarité, pour maintenir et faire 
perdurer cette aide nécessaire aux associations dont les actions sont si précieuses pour les 
plus démunis. De surcroît, pour soutenir les associations d’aide alimentaire qui sont confrontées à 
d’importantes di�  cultés pour collecter les denrées alimentaires indispensables pour subvenir aux 
besoins des plus démunis, la Région a décidé de se mobiliser à travers un dispositif particulièrement 
innovant, la Chaîne alimentaire solidaire. Ce dispositif vise à acheter des denrées aux fournisseurs 
et producteurs de la région, qui rencontrent souvent des di�  cultés à écouler leurs stocks, et de les 
donner aux associations d’aide alimentaire qui les redistribuent aux personnes qui sont en di�  culté. 
En 2021, il est proposé de maintenir ces deux dispositifs de soutien aux actions de solidarité, 
dotés de 2 000 000 €. 

Par ailleurs, afi n de ne pas laisser de côté les associations œuvrant dans d’autres secteurs d’activité, 
la Région poursuit le travail de concertation afi n d’instaurer une Conférence régionale consultative 
de la vie associative. 

D’autre part, le Fonds égalité / solidarités adopté en 2017 permet également à la Région de réa�  rmer 
en 2021 son soutien aux projets ciblant le développement des solidarités et l’aide d’urgence, ainsi 
que la promotion de l’égalité femmes-hommes, incluant notamment la prévention et la lutte 
contre les violences faites aux femmes. Après une montée en puissance importante du dispositif, 
afi n de répondre aux besoins des associations dans ce domaine, il est proposé de maintenir une 
enveloppe importante pour poursuivre la structuration des actions en faveur de l’égalité et de la lutte 
contre la grande précarité sur l’ensemble du territoire régional. 
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De manière spécifi que, la Région contribue chaque année au développement et à l’animation d’un 
observatoire régional des violences faites aux femmes, portées par l’Union régionale solidarité 
femme avec l’aide fi nancière de la Région. Elle se démarque également en soutenant des projets très 
innovants, tels ceux de Resonantes, La Cloche, Logement fraternité ou bien l’initiative de maillage 
territorial au sein de deux territoires ruraux en faveur de la lutte contre les violences faites aux 
femmes, portée par les CIDFF.

Adopter et déployer la Feuille de route sur la vie associative
Initialement prévue pour 2020 avant d’être reportée du fait de la crise sanitaire, la Feuille de route sur 
la vie associative sera déployée en 2021. La Région avait d’ores et déjà revu ses politiques de façon à 
renforcer son soutien aux porteurs de projets, à diversifi er les bénéfi ciaires, à permettre aux 
associations les plus éloignées des centres de décision de présenter des dossiers en réponse 
aux appels à projets liés à la jeunesse, aux solidarités, à l’égalité et à la lutte contre les violences faites 
aux femmes. 

La Région porte par ailleurs une attention toute particulière à l’animation de la vie associative.
Pour promouvoir le bénévolat et soutenir les activités bénévoles, la Fondation régionale du bénévolat 
en Pays de la Loire, avec l’apport de la Région, a pu mettre en place une opération « 1 bénévole = 
1 masque » dans le but de protéger les bénévoles du territoire dans le cadre de la crise sanitaire de 
2020. 
Elle a également lancé une grande campagne de communication afi n de valoriser le bénévolat et 
inciter les Ligériens à participer fi nancièrement à la protection des bénévoles. La Région, dans le cadre 
du Plan de relance, s’est associée à cette démarche et apportera 1€ pour chaque euro récolté.

La Région a également l’intention de continuer à se mobiliser pour ses bénévoles en valorisant leur 
engagement, comme c’est le cas depuis quatre ans, lors de grands événements sportifs ou culturels.

Elle maintient son soutien aux actions d’envergure régionales portées par des associations reconnues 
pour la qualité de leur travail et leur capacité à développer des partenariats structurants (le Mouvement 
associatif, l’URIOPSS, la FRCIDFF, l’URSF, la FAS…).

Innover pour et avec les jeunes Ligériens
Pour encourager la pratique culturelle et sportive et répondre aux attentes des jeunes 
Ligériens, la Région des Pays de la Loire propose depuis deux ans un Pass culture sport entièrement 
dématérialisé. Très simple à utiliser, accessible depuis un site web ou une application mobile, cet 
e.pass fonctionne comme un portefeuille numérique. Pour sa première année, le nouveau e.pass 
culture sport a profi té à près de 45 000 jeunes. Depuis, les partenariats ne cessent de se multiplier 
sur tout le territoire, confi rmant l’appropriation de ce nouvel outil innovant.

Pour renforcer le pouvoir d’achat des jeunes et soutenir les structures culturelles et sportives lourdement 
impactées par la crise sanitaire, il a été proposé depuis la rentrée 2020 d’élargir le dispositif aux 
jeunes inscrits dans un établissement ou une formation d’enseignement supérieur en Pays 
de la Loire. Le e.pass culture sport est désormais accessible à tous les jeunes Ligériens âgés entre 15 
et 19 ans, ou sans condition d’âge pour les jeunes inscrits dans un lycée, un CFA, une MFR, un IME ou 
un établissement d’enseignement supérieur en Pays de la Loire. La valeur des coupons dédiés à la 
culture et au sport a, de plus, été doublée. Pour seulement 8 €, les jeunes bénéfi cient avec leur 
e.pass culture sport 2020/2021 de plus de 220 € d’avantages (cinéma, livre, licence sportive…) et 
toujours une entrée gratuite à un festival et jusqu’à quatre entrées gratuites dans le cadre des sorties 
scolaires organisées par leur lycée, CFA, MFR ou IME.

Par ailleurs, la Région des Pays de la Loire soutient les associations dans la mise en œuvre des 
projets portés par les jeunes. Elle a pour objectif de favoriser leur épanouissement, en leur o� rant 
la possibilité de réaliser des actions visant à leur prise de responsabilité et leur implication dans la vie 
de la Cité.

Enfi n, l’appel à projets jeunesse Soutien aux projets associatifs en direction des jeunes 
Ligériens, lancé en février 2017, connaît un grand succès et permet de valoriser la prise de 
responsabilités des jeunes dans le cadre de leur engagement bénévole. En e� et, depuis son 
lancement, les deux tiers des associations sont des nouvelles structures qui n’avaient encore jamais 
bénéfi cié d’une aide régionale.

 MISSION 3  Le combat pour l’e�  cacité régionale

 ACTION 7  Des politiques régionales mieux évaluées
et plus économes

1. Poursuivre les e� orts de sobriété des services régionaux 

Depuis 2016, la Région s’est engagée dans la maîtrise de ses dépenses de fonctionnement, ce qui 
a conduit à la diminution signifi cative des moyens généraux. Les e� orts consentis en faveur de la 
sobriété des moyens dédiés au fonctionnement des services régionaux s’illustrent notamment à 
travers les économies substantielles qui ont été réalisés sur : 

 -  les dépenses liées aux moyens généraux qui, à périmètre constant, a�  chent une baisse de 
-37%, passant de 5 020 000 € à 3 160 000 €, soit une baisse de 1 860 000 € ;

 -  les dépenses de communication qui a�  chent une baisse de -35%, passant de 6 840 000 € à 
4 450 000 €, soit une baisse de 2 390 000 €.

- 37%

4,12 M€

BP 2017

Les dépenses d’administration générale

2 M€

4 M€

6 M€

0

BP 2015

5,02 M€

BP 2016

4,62 M€

BP 2018

3,17 M€

BP 2019

3,14 M€

BP 2020

3,16 M€

BP 2021

3,16 M€
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- 35%

5,20 M€

BP 2017

Les dépenses de communication

2 M€

4 M€

8 M€

6 M€

0

BP 2015

6,84 M€

BP 2016

5,45 M€

BP 2018

4,66 M€

BP 2019

4,59 M€

BP 2020

4,59 M€

BP 2021

4,45 M€

Dans la continuité des e� orts déjà consentis, le Budget primitif pour 2021 traduit une stabilité des 
crédits de paiement dédié aux moyens généraux. L’évolution de la masse salariale est par ailleurs 
limitée à 2%. Ainsi, comme évoqué en amont du présent rapport, la Région des Pays de la Loire demeure, 
en 2019, la Région présentant le plus bas niveau de dépenses réelles de fonctionnement par habitant 
(292 €/hbt contre une moyenne de 337€/hbt). 

Il faut souligner que ce sont les e� orts réalisés par la Région des Pays de la Loire pour redresser la 
trajectoire fi nancière de la Région depuis le début du mandat qui permettent aujourd’hui de présenter 
un budget pour 2021 portant un e� ort d’investissement à la hauteur des enjeux de la relance, pour un 
montant total de 601 000 000 €.

2. Poursuivre les travaux relatifs à la démarche d’expérimentation de la 
certifi cation des comptes publics régionaux

En parallèle des e� orts de réduction des moyens de gestion, la Région poursuit son investissement en 
faveur de la transparence fi nancière et la fi abilité de ses comptes. En e� et, en mars 2020, la Région 
est entrée dans la seconde phase de la démarche expérimentale, avec l’intervention d’un 
commissaire aux comptes auprès des services afi n d’auditer la gestion comptable et fi nancière 
de la collectivité.  Ainsi, après deux ans de travaux préparatoires, l’année 2020 a marqué le début 
de la certifi cation, malgré la crise sanitaire. En 2021, la Région poursuivra son investissement dans 
l’expérimentation de la certifi cation des locaux, faisant ainsi fi gure de pionnière parmi les grandes 
collectivités française.

Le dernier diagnostic ciblé de la Cour des Comptes, relatif au suivi des recommandations du 
Diagnostic global d’entrée qui guide l’action de la Région en la matière, tout comme les bilans réalisés 
par la région en interne, montrent que de grandes avancées ont été réalisées depuis le début de 
la démarche en 2016.

La fi abilisation des états fi nanciers
Les travaux de fi abilisation des états fi nanciers ont continué en 2020 avec notamment la poursuite 
des travaux en faveur de la fi abilisation de l’actif de la Région. Pour illustration, la résorption de l’écart 
entre l’inventaire de la Région et la tenue de l’actif par le payeur s’est traduite par un rattrapage 
des amortissements pour un montant total de 957 M€. La valorisation et justifi cation de la 
valeur exacte des biens signifi catifs du patrimoine régional a également conduit la Région à débuter 
l’estimation de la valeur de son parc immobilier, en commençant par les lycées. De plus, les services 

régionaux ont continué à mieux inventorier les biens régionaux, et en particulier les véhicules, le 
matériel informatique et les logiciels, ou encore les biens mobiliers mis à disposition des lycées, avec 
le déploiement d’un logiciel de gestion dans une dizaine de lycées pilotes. 

La mise en œuvre des dispositifs de contrôle interne
Le déploiement du dispositif de contrôle interne s’est poursuivi. Salué pour la qualité de sa 
méthodologie et de son animation par la Cour des Comptes, le dispositif de contrôle interne a en 
e� et encore pris de l’ampleur, avec un total de quinze mesures de contrôles internes formalisées. Une 
attention particulière a été portée en 2020 aux systèmes d’information, et plus particulièrement à 
l’organisation des systèmes d’information au sein de l’administration régionale. 

L’urbanisation des systèmes d’information
La gouvernance, la documentation générale mais également la politique de sécurité des systèmes 
d’information ont fait l’objet de travaux spécifi ques visant le renforcement de la structuration des 
systèmes d’information, le déploiement d’une Stratégie de sécurité des systèmes d’information ou 
encore la formalisation et la documentation des processus. Ces actions se sont traduites par exemple 
par la production d’une cartographie des risques ou encore l’élaboration de directives de sécurité 
relatives aux systèmes d’information.

Les perspectives de travaux pour 2021
Conformément au calendrier prévisionnel de la démarche d’expérimentation de la certifi cation des 
comptes, l’audit des états fi nanciers 2020 par le commissaire aux comptes fera l’objet de restitutions 
intermédiaires ainsi qu’un rapport fi nal, prévu pour juin 2021. Le commissaire aux comptes réitèrera 
ensuite son intervention en 2022 et 2023 pour procéder à l’audit des états fi nanciers des exercices 
suivants.

 ACTION 8  Des agents mieux accompagnés et mieux valorisés

L’année 2021 s’inscrira dans la continuité de la politique des ressources humaines impulsée depuis 
le début de la mandature afi n de pérenniser l’ensemble des mesures mises en place par la majorité 
régionale.

Le dernier bilan social indique, au 31 décembre 2019, le nombre de collaborateurs : 3 340 sur emplois 
permanents et 663 contractuels de courte durée payés en décembre 2019 (en renfort ou en 
remplacement d’agents absents) dont 73 apprentis (ils étaient au nombre de 41 en décembre 2015). 
Parmi les collaborateurs sur emplois permanents, 30,2% exercent leurs fonctions au siège (3,8% en 
catégorie A+, 41% en catégorie A, 27,8% en catégorie B et 24,4% en catégorie C et 3% hors catégorie) 
et 69,8% dans les lycées (0,6% en catégorie B et 99,4% en catégorie C). Concernant les personnels 
contractuels de courte durée, 174 exercent leurs missions au siège et 489 dans les lycées. 

La masse salariale consacrée à la rémunération de ces di� érents personnels s’élève pour 2019 à 
159 281 510 € (+4,7% par rapport à 2018). Elle se décompose comme suit : 

 -  85 904 574 € au titre du traitement indiciaire ;
 -  29 049 013 € au titre du régime indemnitaire et autres indemnités dont 593 680 € relatifs 

à la nouvelle bonifi cation indiciaire (702 bénéfi ciaires) ;
 -  et enfi n, 44 327 923 € de cotisations employeurs. 
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Depuis 2017, un e� ort sans précédent en matière de ressources humaines est réalisé par la 
majorité régionale. Ainsi, dans les lycées, ont été créés 93 emplois permanents supplémentaires. 
En e� et, courant 2017, il a été décidé de se démarquer de la politique RH antérieure. Celle-ci s’était en 
e� et manifestée par : 

 -  une diminution des e� ectifs sur emplois permanents (-30 entre 2010 et 2015) alors 
qu’étaient parallèlement votés o�  ciellement des postes supplémentaires (+43 sur la même 
période) ; 

 -  le gel de l’enveloppe consacrée aux remplacements dans les lycées (avec des ruptures de 
contrat lors des congés scolaires). 

Depuis 2017, le recrutement de contrats de plus longue durée a été privilégié pour assurer 
renforts et remplacements. Ainsi, en 2019, une hausse de 25,3 équivalents temps plein 
supplémentaires sur des postes temporaires est constatée par rapport au 31 décembre 2018. 

Cet investissement de la Région permet aujourd’hui d’observer une première diminution du taux 
d’absentéisme et ce, aussi bien au siège que dans les lycées. En e� et, au sein de la Région, le taux 
d’absentéisme global a diminué de 0,4% par rapport à décembre 2018. 

L’augmentation des e� ectifs, constatée depuis 2017, concerne également le siège. Elle permet la mise 
en œuvre de politiques publiques prioritaires. Cette remise à niveau des e� ectifs est compatible avec 
la gestion rigoureuse des fi nances publiques puisque la Région des Pays de la Loire demeure la Région 
la plus sobre en nombre d’emplois régionaux par habitant.

Afi n de valoriser l’engagement des agents dans leur mission de service public, la collectivité 
a décidé la mise en œuvre du RIFSEEP pour les agents du siège puis des lycées, et l’attribution 
d’un régime indemnitaire à tous les contractuels (ce que ne permettait pas la délibération votée par la 
mandature précédente). Ces e� orts ont été réalisés dans un cadre budgétaire maîtrisé. 

Cette politique volontariste s’applique également en matière de prévention. Ainsi, la participation 
employeur dans le cadre de la convention de prévoyance a été relevée de 20 à 24 € en janvier 2018. 
Puis, elle est passée de 24 à 30 € au 1er janvier 2020. La Région s’est également engagée à consacrer 
10% de la Stratégie d’investissement des lycées aux conditions de travail des agents régionaux. Par 
ailleurs, un e� ort a été mis en œuvre pour renforcer le réseau des assistants de prévention, les acteurs 
de la prévention (médecin, ACFI, techniciens de prévention) et le déploiement des outils de pilotage de 
la prévention (document unique et orientation RPS). 

De plus, la politique de prévention mise en œuvre à la Région a conduit à des résultats très satisfaisants 
notamment dans les lycées, avec la généralisation des pratiques de préparation physique au travail, la 
passation d’un marché pour les équipements de protections individuelles et l’expérimentation 
de solutions cobotiques. Ces e� orts menés en matière de prévention ont également contribué à la 
diminution du taux d’absentéisme dans les lycées (passant de 11% en 2017 à 10,2 % en 2019).  

Enfi n, l’engagement de la Région vise également à renforcer l’accompagnement du parcours profes-
sionnel des collaborateurs de la collectivité. Les Rendez-vous de la mobilité ont permis de favoriser 
la mobilité interne. Un e� ort budgétaire signifi catif a été fourni en matière de formation (37% 
d’augmentation sur la période 2016-2020). 915 000 € ont été consacrés à la formation pour l’année 
2020.

En 2020, a été mise en œuvre le Plan de formation triennal (2020-2022), fi xant les grandes orientations 
en matière de développement des compétences et des parcours professionnels des agents régionaux. 
Sur le volet formation interne, plusieurs mesures concrètes ont vu le jour, telles que le développement 
du parrainage, l’échange de bonnes pratiques entre pairs. Ces nouveaux dispositifs seront désormais 
portés par l’Académie, école interne inaugurée en ce début octobre 2020.

Au cours des prochains mois, de nouveaux renforcements d’e� ectifs permettront de s’approprier la 
compétence orientation (conseillers orientations, assistants de PSAD, Orientibus…), d’engager nos 
actions en faveur de la protection de l’eau, ou de mettre en œuvre une vraie fonction immobilière au 
sein de la Région. 

Ainsi, pour 2021, l’évolution de la masse salariale sera contenue à une hausse de 2,2% (de 
170 000 000 à 173 700 000 €) :

 -  mesures contraintes habituelles (glissement vieillesse technicité, charges patronales, loi du 
6 août 2019) : 2 075 000 € ;

 -  création de postes dans les EPLE : 800 000 € ;
 -  accompagnement des agents : 825 000 €.   

 ACTION 9  Une administration plus innovante

1. Amplifi er et sécuriser la transformation numérique 

En 2021, la Région des Pays de la Loire poursuit sa transition numérique tout en contenant les 
dépenses associées. Trois grands axes structurent cette ambition :

 -  sécuriser nos outils et nos pratiques ;
 -  faciliter le travail des agents et la vie des usagers ;
 -  davantage fi abiliser et mieux exploiter les données.

En 2021, un e� ort signifi catif sera porté sur la sécurisation du système d’information, compte tenu 
de l’accroissement signifi catif des situations de mobilité et en particulier de télétravail. La pandémie 
a accéléré ces situations et a augmenté l’exposition des systèmes d’information à des nouvelles 
menaces. La lutte contre la cybercriminalité devient une priorité et nécessite une collaboration avec 
l’Agence nationale de sécurité des systèmes d’information (ANSSI) plus étroite, notamment en matière 
de détection et de surveillance des menaces. 

Pour faciliter le travail des agents et la vie des usagers, la Région poursuit la dématérialisation
des processus internes de la collectivité. Ces actions conduiront à moderniser et fi abiliser les outils 
numériques, en particulier pour la dématérialisation des marchés publics, des conventions et des 
transmissions à la paierie.
À cet égard, des outils métiers transverses comme la gestion des marchés, des crédits, du courrier, 
du transport régional, mais aussi des outils verticaux, en soutien des politiques publiques, comme la 
gestion de l’orientation, la gestion des fonds européens, feront l’objet, en 2021, d’une mise en œuvre 
de plates-formes de services, afi n de mieux répondre aux attentes des usagers et des agents. 
L’évolution des dispositifs pour l’octroi des aides et des subventions nécessite la réalisation d’une plate-
forme d’aides et de subventions correctement dimensionnées. En e� et, la diversité des téléprocédures 
engendre une augmentation très signifi cative des usages des services numériques. Des systèmes de 
haute capacité en termes de fl ux seront prochainement développés.

La transformation numérique de la Région s’accompagne également du développement de nouveaux 
services web, notamment les dispositifs d’inscription en ligne pour le transport régulier ou les 
politiques publiques à destination des jeunes Ligériens (Pass Orientation).

Par ailleurs, la Région renforce le développement de sa stratégie de la donnée avec l’ouverture 
de ses jeux de données (open data) en partenariat avec toutes les collectivités infra-régionales et la 
facilitation des échanges avec les usagers via des outils de visualisation des données. 

Enfi n, les systèmes d’information s’appuieront sur la poursuite de la construction de référentiels de 
données fi abilisées, dénommées Master data management (MDM), socle indispensable pour garantir 
la plus grande fi abilité des données.
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2. Mettre en œuvre des processus innovants portés par les agents
de la collectivité 

Après la création et l’animation d’un réseau d’agents volontaires en 2017, l’année 2018 a été marquée 
par la structuration d’une direction de projets de 4 personnes rattachée à la direction générale 
adjointe Stratégie, prospective et ressources et l’incarnation dans un lieu dédié et ouvert à tous, 
le LABSOLU (salle la plus utilisée du campus jusqu’en mars 2020). 
Ce renforcement sensible de la politique d’innovation publique lui a permis de monter en puissance 
en 2019, notamment sur les projets (250 interventions de 2017 à 2020) et les événements créés 
(40 pour 500 agents bénéfi ciaires de 2017 à 2020) dont le Mois de l’innovation publique, événement 
national et partenarial, maintenu malgré la crise sanitaire et grâce à l’anticipation des services. 
En 2020, au-delà des événements, l’accent a été mis sur la transmission et la capitalisation des 
méthodes utilisées au LABSOLU notamment via le réseau des Ambassadeurs de l’innovation, sur le 
siège et dans les antennes, grâce à di� érents outils de communication (bande dessinée, guide de 
l’innovation, book) ou des séances de formation complètement dématérialisées.

A l’occasion de la crise sanitaire intervenue depuis mars 2020, le LABSOLU a pu collaborer à des projets 
structurants comme Ri-post, piloté par l’Inspecteur général des services, avec le recueil du ressenti 
des agents et un travail de veille sur les impacts sociologiques et organisationnels de la crise, ou le 
projet Mon campus + par le traitement des usages actuels du campus et l’analyse prospective des 
usages futurs. Par ailleurs, l’année a également été marqué par l’accompagnement de la 2e édition 
des Challenges innovation (dispositif favorisant la créativité de tous) et de ses 5 idées lauréates : 
les agents ont du talent, les agents connectés (lycées), la conciergerie, le potager urbain, l’arrondi 
sur salaire. Au total, depuis 2018, ce sont plus de 150 idées qui ont été déposées par les agents du 
siège, des antennes ou des lycées qui ont fait l’objet soit d’une mise en œuvre concrète, soit d’un 
accompagnement, soit d’un rattachement à des projets en cours.

Le budget 2021 permettra de poursuivre le travail entamé sur les projets structurants des directions 
et l’acculturation des agents pour stimuler la créativité et le mode collaboratif.

LES CONDITIONS DE L’ÉQUILIBRE 
BUDGÉTAIRE
L’équilibre formel du budget et de chacune de ses deux sections de fonctionnement et d’investissement 
fait intervenir des crédits de dépenses et de recettes destinées aux opérations dites d’ordre. Ces 
dernières sont cependant exclues des calculs fi nanciers déterminant l’épargne et l’emprunt de 
l’exercice.

Les opérations d’ordre
Les opérations d’ordre, généralement équilibrées en dépenses et en recettes, sont destinées à a�  ner 
l’information comptable relative au résultat de l’exercice et au patrimoine de la collectivité. Elles 
sont imputées sur des chapitres budgétaires spécifi ques et ne donneront pas nécessairement lieu à 
exécution budgétaire.

L’amortissement des immobilisations

La dotation aux amortissements des immobilisations s’élève à 450 M€ à inscrire en dépenses de 
fonctionnement et en recettes d’investissement.
Les dispositions adoptées pour atténuer l’impact budgétaire de ces mouvements sont proposées à 
hauteur de 320 M€ (recettes de fonctionnement / dépenses d’investissement). Également, 120 M€ 
de recettes de fonctionnement et dépenses d’investissement sont nécessaires à la reprise comptable 
de subventions d’investissement, ce mécanisme concernant principalement la Dotation régionale 
d’équipement scolaire (DRES).

Les opérations patrimoniales

Les opérations patrimoniales sont des opérations d’ordre impactant la seule section d’investissement.
Il s’agit le plus souvent de modifi cations d’imputations faisant suite à des changements de nature des 
éléments constitutifs du patrimoine régional. 20 M€ sont proposés à ce titre, en dépenses et recettes 
d’investissement.

L’ajustement du virement entre sections budgétaires

Les dépenses de fonctionnement budgétées au titre du virement entre sections budgétaires 
constituent la variable d’ajustement de cette section ; il s’agit d’un résultat prévisionnel ne donnant 
pas lieu à la passation d’écritures comptables.
Recettes et dépenses réelles et d’ordre de la section de fonctionnement faisant ainsi apparaître un 
excédent de 144,82 M€, ce montant fait l’objet d’un transfert en section d’investissement matérialisé 
par une dépense de fonctionnement complémentaire et une recette d’investissement équivalente.

Les opérations de gestion active de la dette

Les opérations neutres de gestion active de la dette inscrites à hauteur de 15 M€ en dépenses et en 
recettes, sont constituées d’opérations réelles et d’opérations d’ordre. À ce titre, 15 M€ sont inscrits 
en mouvements réels et 15 M€ en mouvements d’ordre, en dépenses comme en recettes.

Au total, les opérations d’ordre s’établissent comme suit :
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Dépenses Recettes

FONCTIONNEMENT 594 819 551,00 440 000 000,00

Amortissement des immobilisations / neutralisation 450 000 000,00 320 000 000,00

Reprise des subventions (DRES) 120 000 000,00

Virement entre sections 144 819 551,00 -

INVESTISSEMENT 475 000 000,00 629 819 551,00

Gestion active de la dette 15 000 000,00 15 000 000,00

Amortissement des immobilisations / neutralisation 340 000 000,00 450 000 000,00

Reprise des subventions (DRES) 120 000 000,00 20 000 000,00

Virement entre sections - 144 819 551,00

Opérations patrimoniales -

TOTAL 1 069 819 551,00 1 069 819 551,00

Après intégration des opérations d’ordre, l’équilibre comptable du Budget primitif 2021 est donc obtenu 
dans les conditions schématisées comme suit :

Dépenses Recettes

FONCTIONNEMENT 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00

Opérations réelles 1 160 570 406,00 1 315 389 957,00

Opérations d’ordre 594 819 551,00 440 000 000,00

INVESTISSEMENT 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00

Opérations réelles 841 297 733,00 686 478 182,00

Gestion active de la dette 15 000 000,00 15 000 000,00

Opérations d’ordre 460 000 000,00 614 819 551,00

Gestion active de la dette (ordre) 15 000 000,00 15 000 000,00

TOTAL 3 086 687 690,00 3 086 687 690,00

Épargne et emprunt
Les propositions budgétaires permettent de dégager une épargne brute de 154,82 M€, qui viendra 
ainsi autofi nancer l’e� ort d’investissement annuel. Déduction faite de l’amortissement de la dette, 
l’épargne nette s’établit à 39,82 M€.

BP 2020 BP 2021

Recette de fonctionnement 1 330 930 208,00 1 315 389 957,00

Dépense de fonctionnement 1 098 684 213,00 1 160 570 406,00

EPARGNE BRUTE 232 245 995,00 154 819 551,00

Amortissement de la dette 110 000 000,00 115 000 000,00

EPARGNE NETTE 122 245 995,00 39 819 551,00

La préservation d’un haut niveau d’autofi nancement des investissements, par l’épargne et diverses 
recettes de la section d’investissement, conduit à un besoin d’emprunt à 416,89 M€.

BP 2020 BP 2021

Dépenses d’investissement
(hors amortissement de la dette)

630 692 516,00 726 297 733,00

Epargne nette 122 245 995,00 39 819 551,00

Recette d’investissement 271 318 477,00 269 584 159,00

EMPRUNT DE L’EXERCICE 237 128 044,00 416 894 023,00
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 
 

Informations statistiques
 Valeurs

Population totale 3 757 600
 
 

Informations fiscales (N-2)

 Collectivité
Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1) 178.57

 
 

Informations financières – ratios Valeurs
1 Dépenses réelles de fonctionnement / population 308.86
2 Recettes réelles de fonctionnement / population 350.06
3 Dépenses d’équipement brut / population 181.98
4 Encours de dette / population (2) 481.28
5 DGF / population
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (3) 14.7 %
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (3) 98.1 %
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement 52,0 %
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) 137,5 %
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) 11,77 %

 
(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1er janvier N.
(3) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 
 
I – L'assemblée délibérante vote le présent budget :

-      au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-      au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-      sans (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en investissement et en fonctionnement.
 
 
III – L’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre dans les limites suivantes (3) : 7.5% des dépenses réelles de chacune des sections de
fonct. et d'inv. hors charges de personnel.
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement
de chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget primitif (5) de l’exercice précédent.
 
 
VII – Le présent budget a été voté sans reprise des résultats de l'exercice N-1 (6).
 

 
 
 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».
(2) Indiquer « avec » ou « sans ».
(3) Au maximum dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de la section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel.
(4) A compléter par un seul des deux choix suivants, selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité :
- semi budgétaire ;
- budgétaire par délibération N°… du ...
(5) Indiquer « primitif » ou « cumulé ». Budget cumulé = BP + BS + DM.
(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :
       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;
       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ;
       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS (1) C1

 
 

 RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

 Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(2)

TOTAL DU BUDGET 0,00 0,00 0,00 A1 0,00
Investissement 0,00 0,00 (3) 0,00 A2 0,00
Fonctionnement 0,00 0,00 (4) 0,00 A3 0,00

 
 

 

 RESTES A REALISER N-1

 Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 0,00 III + IV 0,00 B1 0,00
Investissement I 0,00 III 0,00 B2 0,00
Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

  RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (5)  
 TOTAL A1 + B1 0,00  
 Investissement A2 + B2 0,00  
 Fonctionnement A3 + B3 0,00  

 
(1) État à compléter uniquement en cas de  reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif  ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
(2) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.
(3) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.
(4) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.
(5) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR  DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / Art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées
SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00
900 Services généraux 0,00
900-5 Gestion des fonds européens 0,00
901 Sécurité 0,00
902 Enseign.,form. professionnelle, apprent. 0,00
903 Cult., vie soc., jeun., sports, loisirs 0,00
904 Santé et action sociale (hors RSA) 0,00
904-4 RSA 0,00
905 Aménagement des territoires et habitat 0,00
906 Action économique 0,00
907 Environnement 0,00
908 Transports 0,00
921 Taxes non affectées 0,00
922 Dotations et participations 0,00
923 Dettes et autres opérations financières 0,00
SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
930 Services généraux 0,00
930-5 Gestion des fonds européens 0,00
931 Sécurité 0,00
932 Enseign.,form. professionnelle, apprent. 0,00
933 Cult., vie soc., jeun., sports, loisirs 0,00
934 Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) 0,00
934-3 APA 0,00
934-4 RSA / Régularisations de RMI 0,00
935 Aménagement des territoires et habitat 0,00
936 Action économique 0,00
937 Environnement 0,00
938 Transports 0,00
940 Impositions directes 0,00
941 Autres impôts et taxes 0,00
942 Dotations et participations 0,00
943 Opérations financières 0,00
944 Frais de fonctionnement groupes d'élus 0,00

 
(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
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Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné   
lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et  aux recettes certaines n’ayant       en recettes,  
pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / Art. (2) Libellé Titres restant à émettre
SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00
900 Services généraux 0,00
900-5 Gestion des fonds européens 0,00
901 Sécurité 0,00
902 Enseign.,form. professionnelle, apprent. 0,00
903 Cult., vie soc., jeun., sports, loisirs 0,00
904 Santé et action sociale (hors RSA) 0,00
904-4 RSA 0,00
905 Aménagement des territoires et habitat 0,00
906 Action économique 0,00
907 Environnement 0,00
908 Transports 0,00
921 Taxes non affectées 0,00
922 Dotations et participations 0,00
923 Dettes et autres opérations financières 0,00
954 Produit des cessions d'immobilisations 0,00
SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00
930 Services généraux 0,00
930-5 Gestion des fonds européens 0,00
931 Sécurité 0,00
932 Enseign.,form. professionnelle, apprent. 0,00
933 Cult., vie soc., jeun., sports, loisirs 0,00
934 Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) 0,00
934-3 APA 0,00
934-4 RSA / Régularisations de RMI 0,00
935 Aménagement des territoires et habitat 0,00
936 Action économique 0,00
937 Environnement 0,00
938 Transports 0,00
940 Impositions directes 0,00
941 Autres impôts et taxes 0,00
942 Dotations et participations 0,00
943 Opérations financières 0,00
944 Frais de fonctionnement groupes d'élus 0,00

 
(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
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Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné   
lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et  aux recettes certaines n’ayant       en recettes,  
pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE DU BUDGET – VOTE ET REPORTS A1

 

  DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00

 + + +

REPORTS
Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (1)
(si solde négatif)

 
0,00

(si solde positif)
 

0,00
 = = =

 
Total de la section d’investissement (2)

 
1 331 297 733,00

 
1 331 297 733,00

 

  DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00

 + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (1)
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

0,00
 = = =

 
Total de la section de fonctionnement (3)

 
1 755 389 957,00

 
1 755 389 957,00

 
 TOTAL DU BUDGET (4) 3 086 687 690,00 3 086 687 690,00

 
 
(1) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission
d’un titre et non rattachées.
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à
l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(2) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.
(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
(4) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE DU BUDGET – VENTILATION DES OPERATIONS REELLES ET D’ORDRE A2

 
VENTILATION DES OPÉRATIONS RÉELLES ET D’ORDRE DU BUDGET

 DÉPENSES RECETTES
 RÉELLES (1) ORDRE TOTAL REELLES (1) ORDRE TOTAL

Crédits d’investissement votés au titre du
présent budget

856 297 733,00 475 000 000,00 1 331 297 733,00 701 478 182,00 629 819 551,00 1 331 297 733,00

Crédits de fonctionnement votés au titre du
présent budget

1 160 570 406,00 594 819 551,00 1 755 389 957,00 1 315 389 957,00 440 000 000,00 1 755 389 957,00

Total budget (hors RAR N-1 et reports) 2 016 868 139,00 1 069 819 551,00 3 086 687 690,00 2 016 868 139,00 1 069 819 551,00 3 086 687 690,00
 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

D 166 2005/1 Internationalisation de l économie 906 0,00
D 166 2004/1 Internationalisation de l économie 906 0,00
D 257 2006/1 257-PAS international CER 2000/2006 906 0,00
D 532 2016/1 Abbaye Royale de Fontevraud 903 950 000,00
D 547 2016/1 Accompagner les talents et les ambitions collectives 902 1 700 000,00
D 547 2021/1 Accompagner les talents et les ambitions collectives 906 8 900 000,00
D 1402 2016/1 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 906 0,00
D 1402 2011/1 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 906 0,00
D 1402 2006/1 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 906 0,00
D 187 2005/1 Accueil des personnes âgées et handicapées 904 0,00
D 187 2011/1 Accueil des personnes âgées et handicapées 904 0,00
D 187 2006/1 Accueil des personnes âgées et handicapées 904 0,00
D 185 2006/1 Accès à tous les savoirs 902 0,00
D 89 1998/1 Achèvement du programme des conditions d accueil des personnes âgées 904 0,00
D 231 2006/1 Actions Internationales hors Coopération Décentralisée 900 0,00
D 1101 2006/1 Actions communes en faveur des filières pêche et aquaculture 906 0,00
D 1101 2011/1 Actions communes en faveur des filières pêche et aquaculture 906 0,00
D 1101 2016/1 Actions communes en faveur des filières pêche et aquaculture 906 0,00
D 529 2016/1 Actions européennes 900 0,00
D 530 2016/1 Actions musicales structurantes 903 275 000,00
D 74 2016/1 Actions territoriales 903 745 000,00
D 74 1998/1 Actions territoriales 903 0,00
D 74 1991/1 Actions territoriales 903 0,00
D 74 2005/1 Actions territoriales 903 0,00
D 74 2006/1 Actions territoriales 903 0,00
D 74 2011/1 Actions territoriales 903 0,00
D 74 2004/1 Actions territoriales 903 0,00
D 410 2011/1 Agence France Locale 906 0,00
D 310 2016/1 Agriculture et développement durable 906 13 260 000,00
D 310 2011/1 Agriculture et développement durable 906 0,00
D 310 2006/1 Agriculture et développement durable 906 0,00
D 275 2005/1 Aide Humanitaire d Urgence 900 0,00
D 275 2006/1 Aide Humanitaire d Urgence 900 0,00
D 226 2011/1 Aides aux entreprises et acteurs touristiques 906 0,00
D 226 1998/1 Aides aux entreprises et acteurs touristiques 906 0,00
D 128 1998/1 Aides aux infrastructures industrielles (avances remboursables) 906 0,00
D 128 2005/1 Aides aux infrastructures industrielles (avances remboursables) 906 0,00
D 26 2005/1 Aides aux maisons familiales rurales 902 0,00
D 26 2006/1 Aides aux maisons familiales rurales 902 0,00
D 22 2005/1 Aides aux établissements privés d enseignement général (loi Falloux) 902 0,00
D 22 1998/1 Aides aux établissements privés d enseignement général (loi Falloux) 902 0,00
D 22 2006/1 Aides aux établissements privés d enseignement général (loi Falloux) 902 0,00
D 23 2005/1 Aides aux établissements privés d enseignement technologique - Travaux 902 0,00
D 23 2006/1 Aides aux établissements privés d enseignement technologique - Travaux 902 0,00
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AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

D 338 2016/1 Aides sociales 902 50 000,00
D 338 2011/1 Aides sociales 902 0,00
D 338 2006/1 Aides sociales 902 0,00
D 129 2011/1 Aides à la création d entreprises 906 0,00
D 113 2016/1 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 906 23 180 000,00
D 113 2011/1 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 906 0,00
D 113 2006/1 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 906 0,00
D 113 2004/1 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 906 0,00
D 113 2005/1 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 906 0,00
D 113 1998/1 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 906 0,00
D 399 2016/1 Amélioration des conditions de travail 902 0,00
D 399 2011/1 Amélioration des conditions de travail 902 0,00
D 227 2011/1 Aménagement des itinéraires cyclables et sites publics touristiques 906 0,00
D 227 1998/1 Aménagement des itinéraires cyclables et sites publics touristiques 906 0,00
D 194 2006/1 Aménagement et gestion des milieux halieutiques et aquacoles 906 0,00
D 378 2006/1 Aménagement numérique 906 0,00
D 378 2016/1 Aménagement numérique 906 0,00
D 378 2011/1 Aménagement numérique 906 0,00
D 516 1998/1 Animation économique 906 0,00
D 516 1991/1 Animation économique 906 0,00
D 516 2006/1 Animation économique 906 0,00
D 516 2011/1 Animation économique 906 0,00
D 309 2011/1 Animation économique et expertises pour l économie de proxi & la création d entr 906 0,00
D 517 2004/1 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 906 0,00
D 517 1998/1 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 906 0,00
D 517 1991/1 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 906 0,00
D 517 2011/1 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 906 0,00
D 517 2016/1 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 906 200 000,00
D 517 2005/1 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 906 0,00
D 517 2006/1 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 906 0,00
D 510 2016/1 Appui à la performance - Aide au conseil 906 0,00
D 510 2011/1 Appui à la performance - Aide au conseil 906 0,00
D 510 1998/1 Appui à la performance - Aide au conseil 906 0,00
D 510 2004/1 Appui à la performance - Aide au conseil 906 0,00
D 510 2005/1 Appui à la performance - Aide au conseil 906 0,00
D 510 2006/1 Appui à la performance - Aide au conseil 906 0,00
D 510 1991/1 Appui à la performance - Aide au conseil 906 0,00
D 193 2016/1 Aquaculture 906 910 000,00
D 193 2005/1 Aquaculture 906 0,00
D 193 2011/1 Aquaculture 906 0,00
D 193 2006/1 Aquaculture 906 0,00
D 75 1998/1 Art vivant et développement culturel 903 0,00
D 75 1991/1 Art vivant et développement culturel 903 0,00
D 198 1998/1 Arts de la scène 903 0,00
D 198 2011/1 Arts de la scène 903 0,00
D 198 2006/1 Arts de la scène 903 0,00
D 198 2016/1 Arts de la scène 903 51 000,00
D 315 2016/1 Arts visuels 903 2 490 000,00
D 315 2006/1 Arts visuels 903 0,00
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Numéro Libellé

D 315 2011/1 Arts visuels 903 0,00
D 77 2011/1 Audiovisuel régional 903 0,00
D 77 1998/1 Audiovisuel régional 903 0,00
D 388 2012/1 Autonomie des jeunes 904 0,00
D 388 2016/1 Autonomie des jeunes 904 50 000,00
D 346 2006/1 Axe Accessibilité aux services de transports 900 0,00
D 347 2006/1 Axe Dimension Urbaine 900 0,00
D 345 2006/1 Axe Innovation et Economie de la Connaissance 900 0,00
D 268 2005/1 Axe Ligérien 907 0,00
D 268 2011/1 Axe Ligérien 907 0,00
D 268 2006/1 Axe Ligérien 907 0,00
D 421 2014/1 Axe1 -FEDER Recherche, developpement technologique et innovation 9005 0,00
D 422 2014/1 Axe2 FEDER -Accès aux TIC 9005 0,00
D 423 2014/1 Axe3 FEDER -Compétitivité PME 9005 0,00
D 424 2014/1 Axe4 FEDER -Transition énergétique 9005 0,00
D 425 2014/1 Axe5 FEDER Préventions des risques et préservation de l environnement 9005 0,00
D 426 2014/1 Axe6 FEDER -Inclusion sociale, lutte contre la pauvreté et les discriminations 9005 0,00
D 266 2005/1 Biodiversité et littoral 907 0,00
D 266 2006/1 Biodiversité et littoral 907 0,00
D 266 2011/1 Biodiversité et littoral 907 0,00
D 266 2016/1 Biodiversité et littoral 907 4 436 000,00
D 184 2005/1 CER Investissements immobiliers 902 0,00
D 184 1998/1 CER Investissements immobiliers 902 0,00
D 184 2006/1 CER Investissements immobiliers 902 0,00
D 290 2006/1 CER Programme complémentaire 908 0,00
D 290 2005/1 CER Programme complémentaire 908 0,00
D CADUC 2006/1 Caducité - investissement 998 0,00
D 549 2016/1 Campus Santé 902 22 000 000,00
D 15 2005/1 Constructions - Rénovations lourdes - Extensions 902 0,00
D 15 2006/1 Constructions - Rénovations lourdes - Extensions 902 0,00
D 15 1998/1 Constructions - Rénovations lourdes - Extensions 902 0,00
D 15 1991/1 Constructions - Rénovations lourdes - Extensions 902 0,00
D 15 2004/1 Constructions - Rénovations lourdes - Extensions 902 0,00
D 356 2011/1 Contrat Etat - Région - investissements 902 0,00
D 356 2006/1 Contrat Etat - Région - investissements 902 0,00
D 93 2005/1 Contrat Etat Région (2000-2006) 908 0,00
D 93 2006/1 Contrat Etat Région (2000-2006) 908 0,00
D 93 2004/1 Contrat Etat Région (2000-2006) 908 0,00
D 228 2006/1 Contrat Etat-Région - Investissements (fonds de concours) 902 0,00
D 120 1998/1 Contrats Région - Ville 905 0,00
D 120 1991/1 Contrats Région - Ville 905 0,00
D 119 1998/1 Contrats de ville : cohésion sociale et territoriale (2000-2004) 905 0,00
D 119 2004/1 Contrats de ville : cohésion sociale et territoriale (2000-2004) 905 0,00
D 282 2006/1 Contrats territoriaux uniques transitoires 905 0,00
D 282 2005/1 Contrats territoriaux uniques transitoires 905 0,00
D 432 2016/1 Décrochage et insertion prof 902 0,00
D 305 2011/1 Désenclavement urbain et rural 908 0,00
D 305 2006/1 Désenclavement urbain et rural 908 0,00
D 222 1998/1 Développement de l autonomie protéique des élevages 906 0,00
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D 265 2005/1 Développement et animation des territoires 905 0,00
D 265 2004/1 Développement et animation des territoires 905 0,00
D 265 2016/1 Développement et animation des territoires 905 12 800 000,00
D 265 2006/1 Développement et animation des territoires 905 0,00
D 265 2011/1 Développement et animation des territoires 905 0,00
D 115 1998/1 Développement local des Pays 905 0,00
D 115 2004/1 Développement local des Pays 905 0,00
D 429 2011/1 Eau et Loire 907 0,00
D 429 2016/1 Eau et Loire 907 10 960 000,00
D 264 2004/1 Echangeurs autoroutiers 908 0,00
D 389 2011/1 Economie circualire, déchets, risques technologiques 907 0,00
D 389 2016/1 Economie circualire, déchets, risques technologiques 907 1 620 000,00
D 114 2011/1 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 906 0,00
D 114 2016/1 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 906 4 445 000,00
D 114 2006/1 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 906 0,00
D 114 2004/1 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 906 0,00
D 114 2005/1 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 906 0,00
D 114 1998/1 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 906 0,00
D 514 1991/1 Economie résidentielle 906 0,00
D 514 1998/1 Economie résidentielle 906 0,00
D 514 2016/1 Economie résidentielle 906 1 850 000,00
D 514 2006/1 Economie résidentielle 906 0,00
D 514 2011/1 Economie résidentielle 906 0,00
D 180 1998/1 Energies renouvelables et éducation à l environnement 907 0,00
D 180 2004/1 Energies renouvelables et éducation à l environnement 907 0,00
D 215 2006/1 Environnement Energie dans les entreprises (Ademe-Région) 906 0,00
D 112 1998/1 Environnement et agriculture 906 0,00
D 112 2005/1 Environnement et agriculture 906 0,00
D 112 2006/1 Environnement et agriculture 906 0,00
D 112 2004/1 Environnement et agriculture 906 0,00
D 332 2006/1 Equipements des E.P.L.E. 902 0,00
D 332 2011/1 Equipements des E.P.L.E. 902 0,00
D 332 2016/1 Equipements des E.P.L.E. 902 10 170 000,00
D 259 2011/1 Equipements et autres centres d accueil sportifs 903 0,00
D 259 2005/1 Equipements et centres d accueil sportifs 903 0,00
D 259 2006/1 Equipements et centres d accueil sportifs 903 0,00
D 259 2016/1 Equipements et centres d accueil sportifs 903 795 000,00
D 127 1998/1 Equipements informatiques et multimédias 902 0,00
D 82 1998/1 Equipements liés aux activités touristiques en développement 906 0,00
D 92 2006/1 Equipements structurants d intérêt régional 903 0,00
D 92 2011/1 Equipements structurants d intérêt régional 903 0,00
D 92 2005/1 Equipements structurants d intérêt régional 903 0,00
D 92 2016/1 Equipements structurants d intérêt régional 903 1 630 000,00
D 92 1998/1 Equipements structurants d intérêt régional 903 0,00
D 271 2011/1 Etablissement public foncier régional 905 0,00
D 403 2011/1 Etudes et actions énegétiques 900 0,00
D 403 2016/1 Etudes et actions énergétiques 900 0,00
D 138 1998/1 Etudes et expertises 906 0,00
D 337 2016/1 Etudes et promotions 902 10 000,00
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Numéro Libellé

D 337 2011/1 Etudes et promotions 902 0,00
D 337 2006/1 Etudes et promotions 902 0,00
D 37 2005/1 Etudes expertises promotion 902 0,00
D 37 2006/1 Etudes expertises promotion 902 0,00
D 380 2016/1 Etudes préalables 900 0,00
D 380 2011/1 Etudes préalables 900 0,00
D 20 2006/1 Etudes techniques 902 0,00
D 20 2004/1 Etudes techniques 902 0,00
D 107 2004/1 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 908 0,00
D 107 1998/1 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 908 0,00
D 107 2006/1 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 908 0,00
D 107 2005/1 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 908 0,00
D 107 2011/1 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 908 0,00
D 107 2016/1 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 908 27 071 300,00
D 274 2005/1 FRASICOD là-bas 900 0,00
D 274 2006/1 FRASICOD là-bas 900 0,00
D 274 2011/1 FRASICOD là-bas 900 0,00
D 245 2004/1 Filière bois 907 0,00
D 245 1998/1 Filière bois 907 0,00
D 391 2011/1 Financement du syndicat mixte aéroportuaire 908 0,00
D 330 2006/1 Fonctionnement des E.P.L.E. 902 0,00
D 330 2011/1 Fonctionnement des E.P.L.E. 902 0,00
D 330 2016/1 Fonctionnement des E.P.L.E. 902 185 100,00
D 104 1998/1 Fonctionnement du réseau de transport régional 908 0,00
D 351 2006/1 Fonds Annuel d Intervention 902 0,00
D 351 2016/1 Fonds Annuel d Intervention 902 2 500 000,00
D 351 2011/1 Fonds Annuel d Intervention 902 0,00
D 251 1991/1 Fonds Régional d Interventions, d Etudes et de Promotion 900 0,00
D 251 1998/1 Fonds Régional d Interventions, d Etudes et de Promotion 900 0,00
D 293 2006/1 Fonds d appui à l innovation, aux filières et à l énergie 906 0,00
D 293 2011/1 Fonds d appui à l innovation, aux filières et à l énergie 906 0,00
D 293 2016/1 Fonds d appui à l innovation, aux filières et à l énergie 906 0,00
D 131 2011/1 Fonds d appui à la performance indust et au parcours d innovation des entrep 906 0,00
D 131 2006/1 Fonds d appui à la performance indust et au parcours d innovation des entrep 906 0,00
D 131 1998/1 Fonds d appui à la performance industr. et au parcours d innovation des entrepri 906 0,00
D 316 2011/1 Fonds d intervention territorial 906 0,00
D 19 2005/1 Fonds de concours 902 0,00
D 19 1998/1 Fonds de concours 902 0,00
D 308 2011/1 Fonds de soutien aux entreprises de l économie sociale et solidaire 906 0,00
D 307 2011/1 Fonds de soutien à l artisanat, aux Métiers d Art et au commerce 906 0,00
D 350 2006/1 Fonds régional de solidarité communale 905 0,00
D 286 2005/1 Gestion de l eau dans les bassins versants 907 0,00
D 286 2006/1 Gestion de l eau dans les bassins versants 907 0,00
D 286 2011/1 Gestion de l eau dans les bassins versants 907 0,00
D 236 1998/1 Gestion des milieux aquatiques 907 0,00
D 236 2004/1 Gestion des milieux aquatiques 907 0,00
D 246 2006/1 Grand Port Maritime de Nantes - Saint Nazaire 908 0,00
D 246 2011/1 Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire 908 0,00
D 246 2016/1 Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire 908 5 000 000,00
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D 246 2005/1 Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire 908 0,00
D 1400 2005/1 Grands équipements structuranet équipements de centres de recherche 906 0,00
D 1400 2004/1 Grands équipements structurants et équipement des centres de recherche 906 0,00
D 1400 1998/1 Grands équipements structurants et équipement des centres de recherche 906 0,00
D 1400 2011/1 Grands équipements structurants et équipements de centres de recherche 906 0,00
D 1400 2016/1 Grands équipements structurants et équipements de centres de recherche 906 0,00
D 1400 2006/1 Grands équipements structurants et équipements de centres de recherche 906 0,00
D 283 2011/1 Habitat et logement social 905 0,00
D 283 2005/1 Habitat et logement social 905 0,00
D 283 2006/1 Habitat et logement social 905 0,00
D 344 2016/1 Information géographique régionale 900 1 200 000,00
D 344 2011/1 Information géographique régionale 900 0,00
D 344 2006/1 Information géographique régionale 900 0,00
D 334 2016/1 Informatisation EPLE et équipement numérique individuel 902 26 812 000,00
D 334 2006/1 Informatisation EPLE et équipement numérique individuel 902 0,00
D 334 2011/1 Informatisation EPLE et équipement numérique individuel 902 0,00
D 340 2006/1 Informatisation des agents dans les EPLE 900 0,00
D 247 2006/1 Infrastructures aéroportuaires 908 0,00
D 523 2016/1 Ingéniérie et études - Emploi et formation professionnelle continue 902 0,00
D 273 2006/1 Innovation numérique 906 0,00
D 273 2011/1 Innovation numérique 906 0,00
D 166 2016/1 Internationalisation de l économie 906 0,00
D 166 2006/1 Internationalisation de l économie 906 0,00
D 166 2011/1 Internationalisation de l économie 906 0,00
D 546 2016/1 Investir pour des Campus Régionaux attractifs et connectés 902 12 446 000,00
D 546 2021/1 Investir pour des Campus Régionaux attractifs et connectés 906 9 350 000,00
D 210 2006/1 Investissement formation professionnelle continue 902 0,00
D 210 2005/1 Investissement formation professionnelle continue 902 0,00
D 210 2011/1 Investissement formation professionnelle continue 902 0,00
D 373 2016/1 Investissement sanitaire et social 902 22 929 000,00
D 373 2011/1 Investissement sanitaire et social 902 0,00
D 373 2006/1 Investissement sanitaire et social 902 0,00
D 191 2011/1 Investissements Apprentissage 902 0,00
D 191 2016/1 Investissements Apprentissage 902 6 615 000,00
D 210 1998/1 Investissements en formation professionnelle continue 902 0,00
D 69 2005/1 Investissements en matériel pédagogiques, informatiques et multimédias 902 0,00
D 191 2005/1 Investissements et équipements des CFA 902 0,00
D 191 2006/1 Investissements et équipements des CFA 902 0,00
D 15002 2005/1 Investissements immobiliers 900 0,00
D 15002 2004/1 Investissements immobiliers 900 0,00
D 15002 2006/1 Investissements immobiliers 900 0,00
D 15002 2011/1 Investissements immobiliers 900 0,00
D 15002 2016/1 Investissements immobiliers 900 6 362 000,00
D 68 2006/1 Investissements immobiliers 902 0,00
D 68 1998/1 Investissements immobiliers 902 0,00
D 357 2011/1 Investissements immobiliers et équipements pédagogiques 902 0,00
D 357 2016/1 Investissements immobiliers et équipements pédagogiques 902 4 320 000,00
D 357 2006/1 Investissements immobiliers et équipements pédagogiques 902 0,00
D 15003 2011/1 Investissements informatiques 900 0,00
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D 15003 2016/1 Investissements informatiques 900 0,00
D 199 2004/1 Livre et lecture 903 0,00
D 199 2011/1 Livre et lecture 903 0,00
D 199 2006/1 Livre et lecture 903 0,00
D 199 2016/1 Livre et lecture 903 150 000,00
D 199 1998/1 Livre et lecture 903 0,00
D 430 2011/1 Logement et efficacité énergétique 907 0,00
D 430 2016/1 Logement et efficacité énergétique 907 10 750 000,00
D 325 2006/1 Logement pour les jeunes 905 0,00
D 325 2011/1 Logement pour les jeunes 905 0,00
D 126 2004/1 Logement social 905 0,00
D 182 1998/1 Lutte contre la marée noire (Erika) 907 0,00
D 16 1991/1 Maintenance et sécurité 902 0,00
D 16 1998/1 Maintenance et sécurité 902 0,00
D 16 2004/1 Maintenance et sécurité 902 0,00
D 16 2005/1 Maintenance et sécurité 902 0,00
D 16 2006/1 Maintenance et sécurité 902 0,00
D 548 2016/1 Mobiliser le potentiel académique pour réussir les transitions 906 4 270 000,00
D 106 2016/1 Modernisation du parc de matériel roulant régional 908 50 945 950,00
D 106 2011/1 Modernisation du parc de matériel roulant régional 908 0,00
D 106 2006/1 Modernisation du parc de matériel roulant régional 908 0,00
D 106 2005/1 Modernisation du parc de matériel roulant régional 908 0,00
D 106 1998/1 Modernisation du parc de matériel roulant régional 908 0,00
D 359 2016/1 Multimodalité et solutions innovantes 908 600 000,00
D 186 1991/1 O.R.A.H. 905 0,00
D 186 1998/1 O.R.A.H. 905 0,00
D 116 2004/1 ORAC 905 0,00
D 116 1998/1 ORAC 905 0,00
D 165 1998/1 Opérations collectives régionales à l international 906 0,00
D 255 2016/1 Orientation et valorisation des métiers 902 10 000,00
D 1404 2014/1 PRI et développement technologique 906 0,00
D 1404 2011/1 PRI et développement technologique 906 0,00
D 197 2016/1 Patrimoine 903 6 655 000,00
D 197 2006/1 Patrimoine 903 0,00
D 197 2011/1 Patrimoine 903 0,00
D 197 2004/1 Patrimoine 903 0,00
D 197 2005/1 Patrimoine 903 0,00
D 197 1998/1 Patrimoine 903 0,00
D 73 1991/1 Patrimoine et musées 903 0,00
D 404 2011/1 Plan d entretien et de maintenance dans les lycées 902 0,00
D 404 2016/1 Plan d entretien et de maintenance dans les lycées 902 0,00
D 70 1998/1 Plan régional de développement du sport de haut niveau 903 0,00
D 70 2004/1 Plan régional de développement du sport de haut niveau 903 0,00
D 221 2006/1 Points d arrêt et investissements en faveur de l intermodalité 908 0,00
D 509 2016/1 Politique routière d interêt régional 908 16 856 000,00
D 267 2006/1 Programme Forêts Bois (Contrat Etat-Région) 907 0,00
D 544 2016/1 Programme REVERS EAU 907 651 000,00
D 1401 2011/1 Programmes de recherche interrégionaux 906 0,00
D 1401 2006/1 Programmes de recherche interrégionaux 906 0,00
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D 304 2006/1 Programmes de recherche régionaux et interrégionaux 906 0,00
D 304 2016/1 Programmes de recherche régionaux et interrégionaux 906 0,00
D 304 2011/1 Programmes de recherche régionaux et interrégionaux 906 0,00
D 235 1998/1 Préservation et mise en valeur des espaces et milieux naturels 907 0,00
D 235 2004/1 Préservation et mise en valeur des espaces et millieux naturels 907 0,00
D 192 2016/1 Pêche Maritime 906 286 000,00
D 192 2004/1 Pêche Maritime 906 0,00
D 192 2005/1 Pêche Maritime 906 0,00
D 192 2011/1 Pêche Maritime 906 0,00
D 192 2006/1 Pêche Maritime 906 0,00
D 1100 2016/1 Qualité et commercialisation des produits de la mer 906 0,00
D 1100 2006/1 Qualité et commercialisation des produits de la mer 906 0,00
D 1100 2011/1 Qualité et commercialisation des produits de la mer 906 0,00
D 550 2014/1 REACT EU FEDER 9005 46 000 000,00
D 1405 2011/1 Rayonnement de la science et coordination scientifique 906 0,00
D 519 2016/1 Rayonnement à l international 900 500 000,00
D 519 2011/1 Rayonnement à l international 900 0,00
D 111 2006/1 Recherche et innovation agricole et agro-alimentaire 906 0,00
D 374 2011/1 Renforcement des fonds propres - avances régionales 906 0,00
D 136 2011/1 Renforcement des fonds propres - fonds partenariaux 906 0,00
D 349 2006/1 Renouvellement urbain 905 0,00
D 349 2016/1 Renouvellement urbain 905 0,00
D 349 2011/1 Renouvellement urbain 905 0,00
D 18 1998/1 Rénovation des logements de fonctions 902 0,00
D 188 1998/1 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 904 0,00
D 188 2006/1 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 904 0,00
D 188 2016/1 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 904 4 200 000,00
D 188 2011/1 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 904 0,00
D 531 2016/1 Schéma Directeur Numérique 2017-2021 900 0,00
D 94 2006/1 Schéma Routier d Intérêt Régional 908 0,00
D 94 1998/1 Schéma Routier d Intérêt Régional 908 0,00
D 94 2004/1 Schéma Routier d Intérêt Régional 908 0,00
D 250 1998/1 Schéma directeur des systèmes d information 900 0,00
D 250 2011/1 Schéma directeur des systèmes d information 900 0,00
D 360 2006/1 Solidarité 904 0,00
D 302 2006/1 Soutien aux opérations d équipement des grdes assoc. caritatives Dép. ou Rég. 904 0,00
D 512 2011/1 Soutien aux transitions 906 0,00
D 512 2006/1 Soutien aux transitions 906 0,00
D 512 2016/1 Soutien aux transitions 906 2 800 000,00
D 512 2005/1 Soutien aux transitions 906 0,00
D 512 1991/1 Soutien aux transitions 906 0,00
D 512 1998/1 Soutien aux transitions 906 0,00
D 512 2004/1 Soutien aux transitions 906 0,00
D 270 2006/1 Soutien aux transports collectifs en sites propres (TCSP) 908 0,00
D 270 2011/1 Soutien aux transports collectifs en sites propres (TCSP) 908 0,00
D 518 2019/1 Soutien à l innovation 906 0,00
D 518 2016/1 Soutien à l innovation 906 27 900 000,00
D 518 2014/1 Soutien à l innovation 906 0,00
D 518 2011/1 Soutien à l innovation 906 0,00
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D 518 1991/1 Soutien à l innovation 906 0,00
D 518 1998/1 Soutien à l innovation 906 0,00
D 518 2004/1 Soutien à l innovation 906 0,00
D 518 2005/1 Soutien à l innovation 906 0,00
D 518 2006/1 Soutien à l innovation 906 0,00
D 511 1991/1 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 906 0,00
D 511 2006/1 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 906 0,00
D 511 2005/1 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 906 0,00
D 511 2004/1 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 906 0,00
D 511 1998/1 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 906 0,00
D 511 2016/1 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 906 30 000 000,00
D 511 2011/1 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 906 0,00
D 513 2005/1 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 906 0,00
D 513 2004/1 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 906 0,00
D 513 2011/1 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 906 0,00
D 513 2006/1 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 906 0,00
D 513 2016/1 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 906 2 250 000,00
D 513 1991/1 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 906 0,00
D 513 1998/1 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 906 0,00
D 525 2016/1 Sport 903 580 000,00
D 287 2005/1 Sport de haut niveau 903 0,00
D 287 2016/1 Sport de haut niveau 903 0,00
D 287 2006/1 Sport de haut niveau 903 0,00
D 287 2011/1 Sport de haut niveau 903 0,00
D 288 2006/1 Sport pour tous 903 0,00
D 288 2005/1 Sport pour tous 903 0,00
D 288 2016/1 Sport pour tous 903 0,00
D 288 2011/1 Sport pour tous 903 0,00
D 336 2011/1 Subvention d investissement aux ets privés & équipement numérique individuel 902 0,00
D 336 2006/1 Subvention d investissement aux ets privés & équipement numérique individuel 902 0,00
D 336 2016/1 Subvention d investissement aux ets privés & équipement numérique individuel 902 39 627 600,00
D 431 2011/1 Tourisme 906 0,00
D 431 2016/1 Tourisme 906 5 000 000,00
D 431 1991/1 Tourisme 906 0,00
D 431 1998/1 Tourisme 906 0,00
D 431 2004/1 Tourisme 906 0,00
D 431 2005/1 Tourisme 906 0,00
D 431 2006/1 Tourisme 906 0,00
D 294 2011/1 Tourisme social et associatif 906 0,00
D 285 2006/1 Transition énergétique 907 0,00
D 285 2005/1 Transition énergétique 907 0,00
D 285 2016/1 Transition énergétique 907 6 662 000,00
D 285 2011/1 Transition énergétique 907 0,00
D 534 2019/1 Transports interurbains 908 1 007 800,00
D 534 2016/1 Transports interurbains 908 0,00
D 263 2016/1 Transports maritimes et liaisons Ile d Yeu 908 2 734 000,00
D 533 2019/1 Transports scolaires 908 317 000,00
D 533 2016/1 Transports scolaires 908 0,00
D 17 2004/1 Travaux d urgence 902 0,00
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D 331 2011/1 Travaux dans les E.P.L.E. 902 0,00
D 331 2006/1 Travaux dans les E.P.L.E. 902 0,00
D 331 2016/1 Travaux dans les E.P.L.E. 902 131 700 000,00
D 520 2016/1 Valorisation des produits halieutiques, Innovation et Actions collectives 906 1 219 000,00
D 329 2006/1 Vie associative 903 0,00
D 200 2006/1 Vie associative, jeunesse et citoyenneté 903 0,00
D 390 2011/1 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la gde précarité 903 0,00
D 376 2011/1 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la gde précarité 904 0,00
D 376 2016/1 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la gde précarité 904 450 000,00
D 71 2004/1 Vie sportive régionale 903 0,00
D 71 1998/1 Vie sportive régionale 903 0,00
D 221 2004/1 mobilités actives et investissements en faveur intermodalité 908 0,00
D 221 1998/1 mobilités actives et investissements en faveur intermodalité 908 0,00
D 221 2016/1 mobilités actives et investissements en faveur intermodalité 908 5 467 950,00
D 221 2011/1 mobilités actives et investissements en faveur intermodalité 908 0,00
D 221 2005/1 mobilités actives et investissements en faveur intermodalité 908 0,00

TOTAL 647 856 700,00
 

« AP de dépenses imprévues » (2) 950 10 000 000,00

    
TOTAL GENERAL 657 856 700,00

 
(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.
(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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D 1000 2006/2 1000-Animation réseaux 932 0,00
D 1000 2011/2 1000-Animation réseaux 932 0,00
D 1001 2011/2 1001-Promotion sociale 932 0,00
D 1001 2006/2 1001-Promotion sociale 932 0,00
D 13 2005/2 13-Dotation d utilisation des équipements sportifs 932 0,00
D 189 2005/2 189-Fonctionnement du dispositif 932 0,00
D 189 2006/2 189-Fonctionnement du dispositif 932 0,00
D 189 2011/2 189-Soutien Fonctionnement Apprentissage 932 0,00
D 189 2016/2 189-Soutien Fonctionnement Apprentissage 932 10 900 300,00
D 190 2011/2 190-Mesures en faveur des apprentis 932 0,00
D 190 2016/2 190-Mesures en faveur des apprentis 932 0,00
D 190 2005/2 190-Mesures en faveur des apprentis 932 0,00
D 190 2006/2 190-Mesures en faveur des apprentis 932 0,00
D 202 2011/2 202-Accompagnement des parcours 932 0,00
D 202 2006/2 202-Accompagnement des parcours 932 0,00
D 203 2006/2 203-Actions qualifiantes 932 0,00
D 203 2011/2 203-Actions qualifiantes 932 0,00
D 204 2006/2 204-Aides individuelles 932 0,00
D 204 2011/2 204-Aides individuelles 932 0,00
D 205 2006/2 205-Développement des compétences pour l entreprise 932 0,00
D 207 2006/2 207-Rémunérations et protection sociale des stagiaires 932 0,00
D 207 2011/2 207-Rémunérations et protection sociale des stagiaires 932 0,00
D 207 2016/2 207-Rémunérations et protection sociale des stagiaires 932 0,00
D 209 2016/2 209-Ingénierie de formation 932 0,00
D 209 2011/2 209-Ingénierie de formation 932 0,00
D 209 2006/2 209-Ingénierie de formation 932 0,00
D 225 2005/2 225-Nouveaux services emploi jeunes 932 0,00
D 242 2005/2 242-Fonds régional d aides aux initiatives en matière d enseignement supé 932 0,00
D 244 2011/2 244-Indemnités aux employeurs d apprentis 932 0,00
D 244 2016/2 244-Indemnités aux employeurs d apprentis 932 0,00
D 244 2006/2 244-Indemnités aux employeurs d apprentis 932 0,00
D 249 2016/2 249-Evaluation des politiques publiques 930 20 000,00
D 249 2006/2 249-Evaluation des politiques publiques 930 0,00
D 249 2011/2 249-Evaluation des politiques publiques 930 0,00
D 253 2011/2 253-Manifestations à caractère économique 936 0,00
D 253 2006/2 253-Manifestations à caractère économique 936 0,00
D 258 2016/2 258-Bourses Sanitaires et Sociales 932 0,00
D 258 2011/2 258-Bourses Sanitaires et Sociales 932 0,00
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D 258 2006/2 258-Bourses Sanitaires et Sociales 932 0,00
D 276 2011/2 276-FRASICOD ici 930 0,00
D 276 2006/2 276-FRASICOD ici 930 0,00
D 280 2011/2 280-Offre de formation territorialisée 932 0,00
D 280 2006/2 280-Offre de formation territorialisée 932 0,00
D 280 2005/2 280-Programmes territorialisés FPC 932 0,00
D 281 2016/2 281- Emplois aidés 932 0,00
D 281 2011/2 281- Emplois aidés 932 0,00
D 281 2006/2 281- Emplois aidés 932 0,00
D 281 2005/2 281- Emplois aidés 932 0,00
D 295 2006/2 295 - Manisfestations santé solidarité 934 0,00
D 295 2005/2 295 - Manisfestations santé solidarité 934 0,00
D 298 2006/2 298-INITIATIVES CITOYENNES ET DEMOCRATIE DE PROXIMITE 930 0,00
D 298 2016/2 298-Initiatives de proximité 930 130 000,00
D 298 2011/2 298-Initiatives de proximité 930 0,00
D 32 2006/2 32-Programme FAIRE 932 0,00
D 32 2005/2 32-Programme FAIRE 932 0,00
D 67 2006/2 67-Dépenses de fonctionnement 932 0,00
D 532 2016/2 Abbaye Royale de Fontevraud 933 5 484 000,00
D 202 2004/2 Accompagnement des parcours 932 0,00
D 547 2016/2 Accompagner les talents et les ambitions collectives 932 5 038 000,00
D 547 2021/2 Accompagner les talents et les ambitions collectives 936 5 610 000,00
D 1402 2016/2 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 936 0,00
D 1402 2011/2 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 936 0,00
D 1402 2006/2 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 936 0,00
D 1402 2005/2 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 936 0,00
D 185 2011/2 Accès à tous les savoirs 932 0,00
D 185 2006/2 Accès à tous les savoirs 932 0,00
D 397 2011/2 Acquisition et développement des compétences clés 932 0,00
D 342 2006/2 Action d accompagnement de la 932 0,00
D 342 2011/2 Action d accompagnement de la 932 0,00
D 231 2006/2 Actions Internationales hors Coopération Décentralisée 930 0,00
D 231 2011/2 Actions Internationales hors Coopération Décentralisée 930 0,00
D 1101 2006/2 Actions communes en faveur des filières pêche et aquaculture 936 0,00
D 1101 2011/2 Actions communes en faveur des filières pêches et aquaculture 936 0,00
D 1101 2016/2 Actions communes en faveur des filières pêches et aquaculture 936 0,00
D 230 2011/2 Actions de coopération décentralisée 930 0,00
D 230 2006/2 Actions de coopération décentralisée 930 0,00
D 529 2011/2 Actions européennes 930 0,00
D 529 2005/2 Actions européennes 930 0,00
D 529 2006/2 Actions européennes 930 0,00
D 529 2016/2 Actions européennes 930 860 792,00
D 530 2016/2 Actions musicales structurantes 933 5 693 000,00
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D 74 2016/2 Actions territoriales 933 1 846 000,00
D 74 2011/2 Actions territoriales 933 0,00
D 74 1998/2 Actions territoriales 933 0,00
D 74 2006/2 Actions territoriales 933 0,00
D 541 2016/2 Actions territoriales orientation et emploi 932 1 510 470,00
D 323 2011/2 Actions éducatives 932 0,00
D 323 2016/2 Actions éducatives 932 0,00
D 323 2006/2 Actions éducatives 932 0,00
D 379 2016/2 Agenda 21 - coordination 930 0,00
D 379 2006/2 Agenda 21 - coordination 930 0,00
D 379 2011/2 Agenda 21 - coordination 930 0,00
D 310 2011/2 Agriculture et développement durable 936 0,00
D 310 2016/2 Agriculture et développement durable 936 2 210 000,00
D 310 2006/2 Agriculture et développement durable 936 0,00
D 275 2011/2 Aide Humanitaire d Urgence 930 0,00
D 38 2005/2 Aide à la mobilité sortante 932 0,00
D 38 2006/2 Aide à la mobilité sortante 932 0,00
D 38 2011/2 Aide à la mobilité sortante 932 0,00
D 38 2016/2 Aide à la mobilité sortante 932 0,00
D 226 2011/2 Aides aux entreprises et acteurs touristiques 936 0,00
D 204 1998/2 Aides individuelles 932 0,00
D 338 2016/2 Aides sociales 932 5 004 000,00
D 338 2011/2 Aides sociales 932 0,00
D 338 2006/2 Aides sociales 932 0,00
D 129 1998/2 Aides à la création d entreprises 936 0,00
D 113 2016/2 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 936 3 112 000,00
D 113 2011/2 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 936 0,00
D 113 2006/2 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 936 0,00
D 113 2005/2 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 936 0,00
D 113 2004/2 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 936 0,00
D 113 1998/2 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 936 0,00
D 399 2016/2 Amélioration des conditions de travail 932 0,00
D 399 2011/2 Amélioration des conditions de travail 932 0,00
D 227 2011/2 Aménagement des itinéraires cyclables et sites publics touristiques 936 0,00
D 194 2006/2 Aménagement et gestion des milieux halieutiques et aquacoles 936 0,00
D 378 2006/2 Aménagement numérique 936 0,00
D 378 2011/2 Aménagement numérique 936 0,00
D 378 2016/2 Aménagement numérique 936 374 000,00
D 79 2011/2 Animation et promotion des filières de tourisme 936 0,00
D 1000 1991/2 Animation réseaux 932 0,00
D 516 1991/2 Animation économique 936 0,00
D 516 1998/2 Animation économique 936 0,00
D 516 2004/2 Animation économique 936 0,00
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D 516 2011/2 Animation économique 936 0,00
D 516 2016/2 Animation économique 936 16 829 244,00
D 516 2006/2 Animation économique 936 0,00
D 137 2011/2 Animation économique et expertises industrielles 936 0,00
D 309 2011/2 Animation économique et expertises pour l économie de proxi & la création d entr 936 0,00
D 517 1998/2 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 936 0,00
D 517 1991/2 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 936 0,00
D 517 2011/2 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 936 0,00
D 517 2016/2 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 936 10 214 884,00
D 517 2005/2 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 936 0,00
D 517 2006/2 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 936 0,00
D 517 2004/2 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 936 0,00
D 348 2011/2 Appui à la gestion des fonds structurels européens 2007-2013 930 0,00
D 428 2014/2 Appui à la gestion fonds européens 14-20 930 0,00
D 510 2016/2 Appui à la performance - Aide au conseil 936 2 615 000,00
D 510 2011/2 Appui à la performance - Aide au conseil 936 0,00
D 510 2006/2 Appui à la performance - Aide au conseil 936 0,00
D 510 1998/2 Appui à la performance - Aide au conseil 936 0,00
D 510 2004/2 Appui à la performance - Aide au conseil 936 0,00
D 510 2005/2 Appui à la performance - Aide au conseil 936 0,00
D 510 1991/2 Appui à la performance - Aide au conseil 936 0,00
D 193 1998/2 Aquaculture 936 0,00
D 193 2004/2 Aquaculture 936 0,00
D 193 2011/2 Aquaculture 936 0,00
D 193 2005/2 Aquaculture 936 0,00
D 198 1991/2 Arts de la scène 933 0,00
D 198 1998/2 Arts de la scène 933 0,00
D 198 2004/2 Arts de la scène 933 0,00
D 198 2005/2 Arts de la scène 933 0,00
D 198 2006/2 Arts de la scène 933 0,00
D 198 2011/2 Arts de la scène 933 0,00
D 198 2016/2 Arts de la scène 933 7 330 000,00
D 315 2016/2 Arts visuels 933 2 427 000,00
D 315 2006/2 Arts visuels 933 0,00
D 315 2011/2 Arts visuels 933 0,00
D 77 2011/2 Audiovisuel régional 933 0,00
D 77 2016/2 Audiovisuel régional 933 1 261 884,00
D 77 2005/2 Audiovisuel régional 933 0,00
D 77 1991/2 Audiovisuel régional 933 0,00
D 77 1998/2 Audiovisuel régional 933 0,00
D 77 2004/2 Audiovisuel régional 933 0,00
D 388 2011/2 Autonomie des jeunes 933 0,00
D 388 2012/2 Autonomie des jeunes 934 0,00
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D 388 2016/2 Autonomie des jeunes 934 3 520 000,00
D 268 2011/2 Axe Ligérien 937 0,00
D 268 2006/2 Axe Ligérien 937 0,00
D 421 2014/2 Axe1 FEDER -Rech dev techno 9305 9 000 000,00
D 422 2014/2 Axe2 FEDER -Accès aux TIC 9305 1 500 000,00
D 423 2014/2 Axe3 FEDER -Compétitivité PME 9305 4 500 000,00
D 424 2014/2 Axe4 FEDER -Transition énergétique 9305 750 000,00
D 425 2014/2 Axe5 FEDER Prév risq et enviro 9305 5 250 000,00
D 427 2014/2 Axe7 FSE -Apprentissage, formation professionnelle et enseignement supérieur 9305 0,00
D 266 2005/2 Biodiversité et littoral 937 0,00
D 266 2006/2 Biodiversité et littoral 937 0,00
D 266 2011/2 Biodiversité et littoral 937 0,00
D 266 2016/2 Biodiversité et littoral 937 3 479 000,00
D CADUC 2006/2 Caducité - fonctionnement 999 0,00
D 538 2016/2 Cariforef et prospective Orientation, Formation et Emploi 932 2 050 000,00
D 522 2016/2 Conditions de vie des apprenants 932 55 840 741,00
D 343 2006/2 Conseil Régional des Jeunes 930 0,00
D 519 2006/2 Contrat Etat Région - Actions internationales 930 0,00
D 539 2016/2 Contrats objectifs sectoriels emploi, formation et orientation professionnelle 932 545 000,00
D 354 2006/2 Coopérations européennes 930 0,00
D 371 2006/2 Dispositif régional de sécurisation des parcours 932 0,00
D 313 2006/2 Déconcentration crédits éducatifs à partir de 2006/2007 932 0,00
D 34 2005/2 Déconcentration des crédits d équipement professionnel 932 0,00
D 432 2011/2 Décrochage et Insertion professionnelle 932 0,00
D 432 2016/2 Décrochage et Insertion professionnelle 932 1 511 600,00
D 540 2016/2 Décrochage et Insertion professionnelle 932 4 078 000,00
D 269 2006/2 Démarches indiv. form. et VAE 932 0,00
D 269 2011/2 Démarches individuelles de formation et VAE 932 0,00
D 269 2016/2 Démarches individuelles de formation et VAE 932 0,00
D 67 2004/2 Dépenses de fonctionnement 932 0,00
D 67 1998/2 Dépenses de fonctionnement 932 0,00
D 222 1998/2 Développement de l autonomie protéique des élevages 936 0,00
D 1403 1998/2 Développement des sciences de l information 936 0,00
D 265 2005/2 Développement et animation des territoires 935 0,00
D 265 2011/2 Développement et animation des territoires 935 0,00
D 265 2016/2 Développement et animation des territoires 935 1 335 800,00
D 265 2006/2 Développement et animation des territoires 935 0,00
D 115 1998/2 Développement local des Pays 935 0,00
D 429 2011/2 Eau et Loire 937 0,00
D 429 2016/2 Eau et Loire 937 1 345 000,00
D 389 2011/2 Economie circualire, déchets, risques technologiques 937 0,00
D 389 2016/2 Economie circualire, déchets, risques technologiques 937 1 140 000,00
D 114 2016/2 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 936 4 039 000,00
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D 114 2006/2 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 936 0,00
D 114 2011/2 Economie de proximité et relations agriculture, alimentationet territoire 936 0,00
D 514 2016/2 Economie résidentielle 936 3 423 250,00
D 514 2006/2 Economie résidentielle 936 0,00
D 514 2011/2 Economie résidentielle 936 0,00
D 514 1998/2 Economie résidentielle 936 0,00
D 514 2004/2 Economie résidentielle 936 0,00
D 514 2005/2 Economie résidentielle 936 0,00
D 392 2011/2 Emplois de solidarité 932 0,00
D 377 2006/2 Energies 937 0,00
D 377 2011/2 Energies 937 0,00
D 180 1998/2 Energies renouvelables et éducation à l environnement 937 0,00
D 180 2004/2 Energies renouvelables et éducation à l environnement 937 0,00
D 215 2004/2 Environnement Energie dans les entreprises (Ademe-Région) 936 0,00
D 112 1998/2 Environnement et agriculture 936 0,00
D 112 2004/2 Environnement et agriculture 936 0,00
D 112 2005/2 Environnement et agriculture 936 0,00
D 112 2006/2 Environnement et agriculture 936 0,00
D 332 2016/2 Equipements des E.P.L.E. 932 30 000,00
D 259 2006/2 Equipements et centres d accueil sportifs 933 0,00
D 259 2011/2 Equipements et centres d accueil sportifs 933 0,00
D 259 2016/2 Equipements et centres d accueil sportifs 933 1 671 500,00
D 271 2011/2 Etablissement public foncier régional 935 0,00
D 403 2016/2 Etudes et actions énergétiques 930 10 000,00
D 403 2011/2 Etudes et actions énergétiques 930 0,00
D 138 2004/2 Etudes et expertises 936 0,00
D 138 2006/2 Etudes et expertises 936 0,00
D 402 2011/2 Etudes et projets des partenaires sociaux 932 0,00
D 402 2016/2 Etudes et projets des partenaires sociaux 932 0,00
D 324 2006/2 Etudes et promotion 938 0,00
D 387 2016/2 Etudes et promotion 932 0,00
D 387 2011/2 Etudes et promotion 932 0,00
D 337 2016/2 Etudes et promotions 932 50 000,00
D 337 2011/2 Etudes et promotions 932 0,00
D 337 2006/2 Etudes et promotions 932 0,00
D 380 2016/2 Etudes préalables 930 50 000,00
D 380 2011/2 Etudes préalables 930 0,00
D 107 2016/2 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 938 2 182 400,00
D 401 2011/2 Expertise au profit des entreprises en difficulté 936 0,00
D 306 2006/2 Expertises industrielles et charges diverses 936 0,00
D 420 2011/2 FSE - Actions 2014 des CFA 932 0,00
D 535 2016/2 Fiabilisation des comptes 930 0,00
D 245 2004/2 Filière bois 937 0,00
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D 245 1998/2 Filière bois 937 0,00
D 391 2011/2 Financement du syndicat mixte aéroportuaire 938 0,00
D 330 2006/2 Fonctionnement des E.P.L.E. 932 0,00
D 330 2016/2 Fonctionnement des E.P.L.E. 932 37 853 400,00
D 330 2011/2 Fonctionnement des E.P.L.E. 932 0,00
D 335 2016/2 Fonctionnement des établissements privés sous contrat d association 932 39 220 000,00
D 335 2011/2 Fonctionnement des établissements privés sous contrat d association 932 0,00
D 335 2006/2 Fonctionnement des établissements privés sous contrat d association 932 0,00
D 189 2004/2 Fonctionnement du dispositif 932 0,00
D 189 1998/2 Fonctionnement du dispositif 932 0,00
D 104 2005/2 Fonctionnement du réseau de transport régional 938 0,00
D 104 2004/2 Fonctionnement du réseau de transport régional 938 0,00
D 104 2011/2 Fonctionnement du réseau de transport régional 938 0,00
D 104 2006/2 Fonctionnement du réseau de transport régional 938 0,00
D 104 2016/2 Fonctionnement du réseau de transport régional 938 164 790 600,00
D 355 2016/2 Fonctionnement et initiatives 932 0,00
D 355 2011/2 Fonctionnement et initiatives 932 0,00
D 355 2006/2 Fonctionnement et initiatives 932 0,00
D 351 2006/2 Fonds Annuel d Intervention 932 0,00
D 351 2016/2 Fonds Annuel d Intervention 932 2 000 000,00
D 351 2011/2 Fonds Annuel d Intervention 932 0,00
D 169 1998/2 Fonds Regional d Intervention, d Etudes et de Promotion (F.R.I.E.P.) 930 0,00
D 169 1991/2 Fonds Regional d Intervention, d Etudes et de Promotion (F.R.I.E.P.) 930 0,00
D 251 2004/2 Fonds Régional d Interventions, d Etudes et de Promotion 930 0,00
D 251 2006/2 Fonds Régional d Interventions, d Etudes et de Promotion 930 0,00
D 251 1998/2 Fonds Régional d Interventions, d Etudes et de Promotion 930 0,00
D 251 2011/2 Fonds Régional d Interventions, d Etudes et de Promotion 930 0,00
D 251 2016/2 Fonds Régional d Interventions, d Etudes et de Promotion 930 95 000,00
D 293 2006/2 Fonds d appui à l innovation, aux filières et à l énergie 936 0,00
D 293 2005/2 Fonds d appui à l innovation, aux filières et à l énergie 936 0,00
D 293 2011/2 Fonds d appui à l innovation, aux filières et à l énergie 936 0,00
D 316 2006/2 Fonds d intervention territorial 936 0,00
D 308 2011/2 Fonds de soutien aux entreprises de l économie sociale et solidaire 936 0,00
D 350 2006/2 Fonds régional de solidarité communale 935 0,00
D 434 2016/2 Form. courtes d adaptation à l emploi 932 0,00
D 322 2006/2 Formation des salariés licenciés économiques 932 0,00
D 286 2005/2 Gestion de l eau dans les bassins versants 937 0,00
D 286 2006/2 Gestion de l eau dans les bassins versants 937 0,00
D 286 2011/2 Gestion de l eau dans les bassins versants 937 0,00
D 236 1998/2 Gestion des milieux aquatiques 937 0,00
D 236 2004/2 Gestion des milieux aquatiques 937 0,00
D 58 2016/2 Gestion financière de l ensemble des dép. de fonctionnement et r et rémunérati 932 0,00
D 58 2006/2 Gestion financière de l ensemble des dép. de fonctionnement et rémunérations 932 0,00
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D 58 2011/2 Gestion financière de l ensemble des dép. de fonctionnement et rémunérations 932 0,00
D 246 2016/2 Grand Port Maritime de Nantes-Saint Nazaire 938 40 000,00
D 1400 2016/2 Grands équipements structurants et équipement de centres de recherche 936 0,00
D 1400 2011/2 Grands équipements structurants et équipement de centres de recherche 936 0,00
D 283 2006/2 Habitat et logement social 935 0,00
D 283 2011/2 Habitat et logement social 935 0,00
D 344 2016/2 Information géographique régionale 930 100 000,00
D 344 2011/2 Information géographique régionale 930 0,00
D 344 2006/2 Information géographique régionale 930 0,00
D 334 2016/2 Informatisation EPLE et équipement numérique individuel 932 2 533 000,00
D 334 2011/2 Informatisation EPLE et équipement numérique individuel 932 0,00
D 334 2006/2 Informatisation EPLE et équipement numérique individuel 932 0,00
D 340 2006/2 Informatisation des agents dans les EPLE 930 0,00
D 247 2006/2 Infrastructures aéroportuaires 938 0,00
D 209 2004/2 Ingénierie de formation 932 0,00
D 209 1998/2 Ingénierie de formation 932 0,00
D 386 2016/2 Ingéniérie 932 0,00
D 386 2011/2 Ingéniérie 932 0,00
D 521 2016/2 Ingéniérie et études - Apprentissage 932 0,00
D 523 2016/2 Ingéniérie et études - Emploi et formation professionnelle continue 932 2 050 000,00
D 327 2006/2 Initiatives ligérienne coopé 930 0,00
D 273 2006/2 Innovation numérique 936 0,00
D 273 2011/2 Innovation numérique 936 0,00
D 166 2016/2 Internationalisation de l économie 936 5 630 000,00
D 166 2011/2 Internationalisation de l économie 936 0,00
D 546 2016/2 Investir pour des Campus Régionaux attractifs et connectés 932 215 000,00
D 15002 2016/2 Investissements Immobiliers 930 0,00
D 68 1991/2 Investissements immobiliers 932 0,00
D 357 2016/2 Investissements immobiliers et équipements pédagogiques 932 0,00
D 409 2011/2 Je crée ou je reprends une entreprise 932 0,00
D 407 2011/2 Je m oriente, je me prépare 932 0,00
D 408 2011/2 Je me qualifie 932 0,00
D 328 2006/2 Jeunesse 933 0,00
D 435 2016/2 Jeunesse et civisme 934 0,00
D 352 2006/2 Jeunesse et vie associative 933 0,00
D 396 2011/2 Laboratoire des mutations 930 0,00
D 199 2004/2 Livre et lecture 933 0,00
D 199 2006/2 Livre et lecture 933 0,00
D 199 2005/2 Livre et lecture 933 0,00
D 199 2016/2 Livre et lecture 933 1 641 000,00
D 199 2011/2 Livre et lecture 933 0,00
D 199 1998/2 Livre et lecture 933 0,00
D 430 2011/2 Logement et efficacité énergétique 937 0,00
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D 430 2016/2 Logement et efficacité énergétique 937 2 236 000,00
D 325 2006/2 Logement pour les jeunes 935 0,00
D 536 2016/2 MISSION D INSPECTION GENERALE 930 230 000,00
D 190 2004/2 Mesures en faveur des apprentis 932 0,00
D 548 2016/2 Mobiliser potentiel académique pour réussir les transitions 936 4 270 000,00
D 398 2011/2 Mobilité internationale 932 0,00
D 398 2016/2 Mobilité internationale 932 0,00
D 359 2006/2 Multimodalité et solutions innovantes 938 0,00
D 359 2011/2 Multimodalité et solutions innovantes 938 0,00
D 359 2016/2 Multimodalité et solutions innovantes 938 5 148 875,00
D 225 1998/2 Nouveaux services emploi jeunes 932 0,00
D 225 2004/2 Nouveaux services emploi jeunes 932 0,00
D 301 2016/2 Observation régionale - Etudes et expertises 935 0,00
D 301 2011/2 Observation régionale - Etudes et expertises 935 0,00
D 301 2005/2 Observation régionale - Etudes et expertises 935 0,00
D 301 2006/2 Observation régionale - Etudes et expertises 935 0,00
D 208 2006/2 Observation, études 932 0,00
D 208 2011/2 Observation, études 932 0,00
D 165 2006/2 Opérations collectives régionales à l international 936 0,00
D 165 2011/2 Opérations collectives régionales à l international 936 0,00
D 255 2006/2 Orientation - Valorisation des métiers 932 0,00
D 255 2016/2 Orientation et valorisation des métiers 932 3 375 000,00
D 255 2011/2 Orientation et valorisation des métiers 932 0,00
D 433 2011/2 Orientation prof. - Analyse et prospective de l emploi et des formations 932 0,00
D 433 2016/2 Orientation prof. - Analyse et prospective de l emploi et des formations 932 0,00
D 1404 2011/2 PRI et développement technologique 936 0,00
D 1404 1998/2 PRI et développement technologique 936 0,00
D 1404 2014/2 PRI et développement technologique 936 0,00
D 339 2016/2 Pacte éducatif régional 932 4 350 000,00
D 339 2006/2 Pacte éducatif régional 932 0,00
D 339 2011/2 Pacte éducatif régional 932 0,00
D 197 2011/2 Patrimoine 933 0,00
D 197 2016/2 Patrimoine 933 1 416 200,00
D 197 2005/2 Patrimoine 933 0,00
D 197 2006/2 Patrimoine 933 0,00
D 197 1998/2 Patrimoine 933 0,00
D 542 2016/2 Pays de la Loire fonds urgence événement 933 0,00
D 404 2011/2 Plan d entretien et de maintenance dans les lycées 932 0,00
D 404 2016/2 Plan d entretien et de maintenance dans les lycées 932 510 000,00
D 436 2016/2 Plan national - 500 000 formations 932 0,00
D 70 2004/2 Plan régional de développement du sport de haut niveau 933 0,00
D 70 1998/2 Plan régional de développement du sport de haut niveau 933 0,00
D 509 2016/2 Politique routière d interêt régional 938 0,00



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 34

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

D 174 1998/2 Programme Industries de la mode 936 0,00
D 544 2016/2 Programme REVERS EAU 937 1 830 000,00
D 1401 2006/2 Programmes de recherche interrégionaux 936 0,00
D 1401 2011/2 Programmes de recherche interrégionaux 936 0,00
D 1401 2005/2 Programmes de recherche interrégionaux 936 0,00
D 304 2016/2 Programmes de recherche régionaux et interrégionaux 936 0,00
D 304 2011/2 Programmes de recherche régionaux et interrégionaux 936 0,00
D 304 2006/2 Programmes de recherche régionaux et interrégionaux 936 0,00
D 235 2004/2 Préservation et mise en valeur des espaces et millieux naturels 937 0,00
D 192 2016/2 Pêche Maritime 936 16 000,00
D 192 2011/2 Pêche Maritime 936 0,00
D 192 2006/2 Pêche Maritime 936 0,00
D 192 2005/2 Pêche Maritime 936 0,00
D 1100 2016/2 Qualité et commercialisation des produits de la mer 936 0,00
D 1100 2005/2 Qualité et commercialisation des produits de la mer 936 0,00
D 1100 2011/2 Qualité et commercialisation des produits de la mer 936 0,00
D 1100 2006/2 Qualité et commercialisation des produits de la mer 936 0,00
D 550 2014/2 REACT EU FEDER 9305 23 000 000,00
D 551 2014/2 REACT EU FSE 9305 19 000 000,00
D 502 2016/2 REGION FORMATION - ACCES Emploi 932 11 986 246,00
D 503 2016/2 REGION FORMATION - ACCES Entrepreneur 932 100 000,00
D 543 2016/2 RENOVATION ENERGETIQUE ET DEPLOIEMENT SUR LES TERRITOIRES 937 0,00
D 1405 2016/2 Rayonnement de la science et coordination scientifique 936 0,00
D 1405 2011/2 Rayonnement de la science et coordination scientifique 936 0,00
D 1405 2006/2 Rayonnement de la science et coordination scientifique 936 0,00
D 519 2011/2 Rayonnement à l international 930 0,00
D 519 2016/2 Rayonnement à l international 930 1 050 000,00
D 111 2006/2 Recherche et innovation agricole et agro-alimentaire 936 0,00
D 111 1998/2 Recherche et innovation agricole et agro-alimentaire 936 0,00
D 111 2005/2 Recherche et innovation agricole et agro-alimentaire 936 0,00
D 111 2004/2 Recherche et innovation agricole et agro-alimentaire 936 0,00
D 524 2016/2 Region Formation - Visa sanitaire et social 932 0,00
D 110 2006/2 Renouvellement des actifs agricoles 936 0,00
D 500 2016/2 RÉGION FORMATION - PRÉPA 932 35 248 000,00
D 501 2016/2 RÉGION FORMATION - VISA 932 47 898 186,00
D 381 2016/2 Région - Formation - Accès évolution 932 9 000 000,00
D 381 2011/2 Région - Formation - Accès évolution 932 0,00
D 381 2006/2 Région - Formation - Accès évolution 932 0,00
D 524 2019/2 Région - Formation - Visa Sanitaire et Social 932 53 342 000,00
D 312 2016/2 Région - Formation - Visa sanitaire 932 0,00
D 312 2011/2 Région - Formation - Visa sanitaire 932 0,00
D 312 2006/2 Région - Formation - Visa sanitaire 932 0,00
D 311 2016/2 Région - Formation - Visa social 932 0,00
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D 311 2011/2 Région - Formation - Visa social 932 0,00
D 311 2006/2 Région - Formation - Visa social 932 0,00
D 311 2014/2 Région - Formation - Visa social - TVA 932 0,00
D 370 2016/2 Région - Formation des personnes détenues 932 1 735 955,00
D 370 2011/2 Région - Formation des personnes détenues 932 0,00
D 370 2006/2 Région - Formation des personnes détenues 932 0,00
D 18 2006/2 Rénovation des logements de fonctions 932 0,00
D 18 2004/2 Rénovation des logements de fonctions 932 0,00
D 18 1998/2 Rénovation des logements de fonctions 932 0,00
D 188 2016/2 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 934 2 017 000,00
D 188 2011/2 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 934 0,00
D 188 2006/2 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 934 0,00
D 531 2016/2 Schéma Directeur Numérique 2017-2021 930 3 800 000,00
D 250 2011/2 Schéma directeur des systèmes d information 930 0,00
D 250 1998/2 Schéma directeur des systèmes d information 930 0,00
D 360 2006/2 Solidarité 934 0,00
D 314 2006/2 Soutien aux initiatives des acteurs de la vie universitaire et aux projets d ets 932 0,00
D 400 2011/2 Soutien aux partenaires sociaux 930 0,00
D 400 2016/2 Soutien aux partenaires sociaux 930 148 200,00
D 512 2011/2 Soutien aux transitions 936 0,00
D 512 2006/2 Soutien aux transitions 936 0,00
D 512 2016/2 Soutien aux transitions 936 1 699 500,00
D 512 2005/2 Soutien aux transitions 936 0,00
D 512 2004/2 Soutien aux transitions 936 0,00
D 512 1998/2 Soutien aux transitions 936 0,00
D 518 2016/2 Soutien à l innovation 936 5 910 000,00
D 518 2014/2 Soutien à l innovation 936 0,00
D 518 2011/2 Soutien à l innovation 936 0,00
D 518 2006/2 Soutien à l innovation 936 0,00
D 518 1991/2 Soutien à l innovation 936 0,00
D 518 1998/2 Soutien à l innovation 936 0,00
D 518 2004/2 Soutien à l innovation 936 0,00
D 518 2005/2 Soutien à l innovation 936 0,00
D 511 1991/2 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 936 0,00
D 511 2006/2 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 936 0,00
D 511 2005/2 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 936 0,00
D 511 2004/2 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 936 0,00
D 511 1998/2 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 936 0,00
D 511 2016/2 Soutien à l investissement, à la croissance et à l emploi 936 400 000,00
D 513 2016/2 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 936 1 380 000,00
D 513 2004/2 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 936 0,00
D 513 1998/2 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 936 0,00
D 513 2006/2 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 936 0,00
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D 513 2005/2 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 936 0,00
D 513 2011/2 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 936 0,00
D 513 1991/2 Soutien à la création et à la transmission d entreprises 936 0,00
D 525 2016/2 Sport 933 5 763 000,00
D 287 2011/2 Sport de haut niveau 933 0,00
D 287 2016/2 Sport de haut niveau 933 0,00
D 287 2005/2 Sport de haut niveau 933 0,00
D 287 2006/2 Sport de haut niveau 933 0,00
D 288 2006/2 Sport pour tous 933 0,00
D 288 2005/2 Sport pour tous 933 0,00
D 288 2016/2 Sport pour tous 933 0,00
D 288 2011/2 Sport pour tous 933 0,00
D 431 2006/2 Tourisme 936 0,00
D 431 2016/2 Tourisme 936 355 000,00
D 431 2011/2 Tourisme 936 0,00
D 431 1991/2 Tourisme 936 0,00
D 431 1998/2 Tourisme 936 0,00
D 431 2004/2 Tourisme 936 0,00
D 431 2005/2 Tourisme 936 0,00
D 294 2011/2 Tourisme social et associatif 936 0,00
D 285 2005/2 Transition énergétique 937 0,00
D 285 2016/2 Transition énergétique 937 1 475 000,00
D 285 2011/2 Transition énergétique 937 0,00
D 285 2006/2 Transition énergétique 937 0,00
D 190 1998/2 Transport - Hébergement - Restauration des apprentis 932 0,00
D 534 2019/2 Transports interurbains 938 10 467 334,00
D 534 2016/2 Transports interurbains 938 54 264 158,00
D 263 2016/2 Transports maritimes et liaisons Ile d Yeu 938 5 340 500,00
D 533 2019/2 Transports scolaires 938 83 216 555,00
D 533 2016/2 Transports scolaires 938 64 593 590,00
D 17 2004/2 Travaux d urgence 932 0,00
D 17 2006/2 Travaux d urgence 932 0,00
D 331 2011/2 Travaux dans les E.P.L.E. 932 0,00
D 331 2006/2 Travaux dans les E.P.L.E. 932 0,00
D 331 2016/2 Travaux dans les E.P.L.E. 932 1 506 000,00
D 520 2016/2 Valorisation des produits halieutiques, Innovation et Actions collectives 936 611 000,00
D 329 2006/2 Vie associative 933 0,00
D 200 2006/2 Vie associative, jeunesse et citoyenneté 933 0,00
D 200 2004/2 Vie associative, jeunesse et citoyenneté 933 0,00
D 200 1998/2 Vie associative, jeunesse et citoyenneté 933 0,00
D 200 2005/2 Vie associative, jeunesse et citoyenneté 933 0,00
D 376 2006/2 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la gde précarité 934 0,00
D 376 2016/2 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la gde précarité 934 2 210 000,00
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D 390 2016/2 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la gde précarité 933 0,00
D 390 2011/2 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la gde précarité 933 0,00
D 376 2011/2 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la gde précarité 934 0,00
D 71 2004/2 Vie sportive régionale 933 0,00
D 71 1998/2 Vie sportive régionale 933 0,00
D 221 2016/2 mobilités actives et investissements en faveur de l intermodalité 938 80 000,00
D 372 2006/2 sécurisation de l emploi des salariés par la formation 932 0,00
D 341 2016/2 -Bourse étudiants étrangers 932 0,00
D 341 2011/2 -Bourse étudiants étrangers 932 0,00
D 341 2006/2 -Bourse étudiants étrangers 932 0,00

TOTAL 922 919 164,00
 

« AE de dépenses imprévues » (2) 952 2 000 000,00

    
TOTAL GENERAL 924 919 164,00

 
(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.
(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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 II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BUDGET – RECAPITULATION PAR GROUPES FONCTIONNELS C

 

SECTION Pour mémoire, budget
précédent (1) 

Restes à réaliser N-1 Propositions nouvelles Vote de l'assemblée TOTAL
(RAR N-1 + VOTE)

      
AP VOTEES  657 856 700,00 657 856 700,00 657 856 700,00

Dont dépenses imprévues (950)  10 000 000,00 10 000 000,00 10 000 000,00

AE VOTEES  924 919 164,00 924 919 164,00 924 919 164,00

Dont dépenses imprévues (952)  2 000 000,00 2 000 000,00 2 000 000,00

      
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 1 180 692 516,00 0,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00
90 Opérations ventilées 630 692 516,00 0,00 726 297 733,00 726 297 733,00 726 297 733,00
- en AP/CP (2) 527 101 676,00 0,00 626 151 960,00 626 151 960,00 626 151 960,00
- hors AP/CP (2) 103 590 840,00 0,00 100 145 773,00 100 145 773,00 100 145 773,00
Dont opérations pour comptes de tiers 416 571,00 0,00 494 759,00 494 759,00 494 759,00
92 Opérations non ventilées 550 000 000,00 0,00 605 000 000,00 605 000 000,00 605 000 000,00
001 Solde exécution invest. reporté 0,00  0,00 0,00 0,00

RECETTES D’INVESTISSEMENT 1 180 692 516,00 0,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00
90 Opérations ventilées 235 888 477,00 0,00 218 278 459,00 218 278 459,00 218 278 459,00
- Recettes affectées 231 447 477,00 0,00 212 562 743,00 212 562 743,00 212 562 743,00
- Financement par le tiers de l’opération confiée à la collectivité 4 441 000,00 0,00 5 715 716,00 5 715 716,00 5 715 716,00
92 Opérations non ventilées (sauf 922-1068) 712 528 044,00 0,00 968 169 723,00 968 169 723,00 968 169 723,00
954 Produit des cessions d'immobilisations 30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00
951 Virement de la section de fonctionnement 232 245 995,00  144 819 551,00 144 819 551,00 144 819 551,00

922-1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00  0,00 0,00 0,00

001 Solde exécution invest. reporté 0,00  0,00 0,00 0,00

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 1 730 930 208,00 0,00 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00
93 Services ventilés 988 975 914,00 0,00 1 065 903 804,00 1 065 903 804,00 1 065 903 804,00
- en AE/CP 796 989 487,00 0,00 869 756 102,00 869 756 102,00 869 756 102,00
- hors AE/CP 191 986 427,00 0,00 196 147 702,00 196 147 702,00 196 147 702,00
94 Services communs non ventilés 509 708 299,00 0,00 544 666 602,00 544 666 602,00 544 666 602,00
953 Virement à la section d'investissement 232 245 995,00  144 819 551,00 144 819 551,00 144 819 551,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00  0,00 0,00 0,00

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1 730 930 208,00 0,00 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00
93 Services ventilés 133 295 763,00 0,00 144 162 477,00 144 162 477,00 144 162 477,00
94 Services communs non ventilés 1 597 634 445,00 0,00 1 611 227 480,00 1 611 227 480,00 1 611 227 480,00
002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00  0,00 0,00 0,00

 
(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.
(2) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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 II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BUDGET – RECAPITULATION PAR GROUPES FONCTIONNELS (suite 1) C

 

SECTION

DONT
Opérations non

ventilables
(01)

DONT
Fonction 0

Services généraux
(hors 01 et hors

gestion des fonds
européens)

DONT
Fonction 0-5

Gestion des fonds
européens

DONT
Fonction 1

Sécurité

DONT
Fonction 2

Enseign.,form.
professionnelle,

apprent.

DONT
Fonction 3

Cult., vie soc., jeun.,
sports, loisirs

DONT
Fonction 4

Santé et action
sociale

(hors APA et RSA)

        
AP VOTEES 10 000 000,00 8 062 000,00 46 000 000,00 0,00 281 074 700,00 14 321 000,00 4 700 000,00

Dont dépenses imprévues (950) 10 000 000,00       
AE VOTEES 2 000 000,00 6 493 992,00 63 000 000,00 0,00 339 480 898,00 34 533 584,00 7 747 000,00

Dont dépenses imprévues (952) 2 000 000,00       
        

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 605 000 000,00 11 150 040,00 125 217 733,00 0,00 204 272 841,00 32 422 000,00 4 840 000,00
90 Opérations ventilées  11 150 040,00 125 217 733,00 0,00 204 272 841,00 32 422 000,00 4 840 000,00

- en AP/CP (2)  10 135 000,00 40 087 000,00 0,00 204 272 841,00 32 422 000,00 4 840 000,00

- hors AP/CP (2)  1 015 040,00 85 130 733,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dont opérations pour comptes de tiers  0,00 0,00 0,00 200 000,00 0,00 0,00

92 Opérations non ventilées 605 000 000,00       
001 Solde exécution invest. reporté 0,00       
RECETTES D’INVESTISSEMENT 1 113 019 274,00 0,00 121 717 732,00 0,00 32 030 678,00 5 949 526,00 0,00
90 Opérations ventilées  0,00 121 717 732,00 0,00 32 030 678,00 5 949 526,00 0,00

- Recettes affectées  0,00 121 717 732,00 0,00 27 294 962,00 5 949 526,00 0,00

- Financement par le tiers de l’opération
confiée à la collectivité

 0,00 0,00 0,00 4 735 716,00 0,00 0,00

92 Opérations non ventilées (sauf
922-1068)

968 169 723,00       
954 Produit des cessions
d'immobilisations

30 000,00       
951 Virement de la section de
fonctionnement

144 819 551,00       
922-1068 Excédents de fonctionnement
capitalisés

0,00       
001 Solde exécution invest. reporté 0,00       
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 689 486 153,00 98 168 876,00 23 393 000,00 0,00 451 308 732,00 33 086 128,00 7 250 500,00
93 Services ventilés  98 168 876,00 23 393 000,00 0,00 451 308 732,00 33 086 128,00 7 250 500,00

- en AE/CP  11 512 374,00 23 393 000,00 0,00 348 443 032,00 31 312 628,00 7 248 500,00

- hors AE/CP  86 656 502,00 0,00 0,00 102 865 700,00 1 773 500,00 2 000,00

94 Services communs non ventilés 544 666 602,00       
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SECTION

DONT
Opérations non

ventilables
(01)

DONT
Fonction 0

Services généraux
(hors 01 et hors

gestion des fonds
européens)

DONT
Fonction 0-5

Gestion des fonds
européens

DONT
Fonction 1

Sécurité

DONT
Fonction 2

Enseign.,form.
professionnelle,

apprent.

DONT
Fonction 3

Cult., vie soc., jeun.,
sports, loisirs

DONT
Fonction 4

Santé et action
sociale

(hors APA et RSA)

953 Virement à la section
d'investissement

144 819 551,00       
002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00       
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1 611 227 480,00 7 648 038,00 32 500 000,00 0,00 64 210 068,00 973 378,00 495 000,00
93 Services ventilés  7 648 038,00 32 500 000,00 0,00 64 210 068,00 973 378,00 495 000,00

94 Services communs non ventilés 1 611 227 480,00       
002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00       

 
(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.
(2) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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 II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BUDGET – RECAPITULATION PAR GROUPES FONCTIONNELS (suite 2) C

 

SECTION

DONT
Fonction 4-3

APA

DONT
Fonction 4-4

RSA /
Régularisations de

RMI

DONT
Fonction 5

Aménagement des
territoires et habitat

DONT
Fonction 6

Action économique

DONT
Fonction 7

Environnement

DONT
Fonction 8
Transports

DONT
Fonction 9

Fonction en réserve

        
AP VOTEES  0,00 12 800 000,00 135 820 000,00 35 079 000,00 110 000 000,00  

Dont dépenses imprévues (950)        
AE VOTEES 0,00 0,00 1 335 800,00 68 698 878,00 11 505 000,00 390 124 012,00  

Dont dépenses imprévues (952)        
        

DEPENSES D’INVESTISSEMENT  0,00 58 169 750,00 138 642 954,00 30 300 000,00 121 282 415,00  
90 Opérations ventilées  0,00 58 169 750,00 138 642 954,00 30 300 000,00 121 282 415,00  
- en AP/CP (2)  0,00 58 169 750,00 124 642 954,00 30 300 000,00 121 282 415,00  
- hors AP/CP (2)  0,00 0,00 14 000 000,00 0,00 0,00  
Dont opérations pour comptes de tiers  0,00 0,00 294 759,00 0,00 0,00  
92 Opérations non ventilées        
001 Solde exécution invest. reporté        
RECETTES D’INVESTISSEMENT  0,00 0,00 16 742 668,00 0,00 41 837 855,00  
90 Opérations ventilées  0,00 0,00 16 742 668,00 0,00 41 837 855,00  
- Recettes affectées  0,00 0,00 15 762 668,00 0,00 0,00  
- Financement par le tiers de l’opération
confiée à la collectivité

 0,00 0,00 980 000,00 0,00 0,00  
92 Opérations non ventilées (sauf
922-1068)

       
954 Produit des cessions
d'immobilisations

       
951 Virement de la section de
fonctionnement

       
922-1068 Excédents de fonctionnement
capitalisés

       
001 Solde exécution invest. reporté        
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 1 731 016,00 54 553 552,00 10 330 000,00 386 082 000,00  
93 Services ventilés (dont APA et RSA) 0,00 0,00 1 731 016,00 54 553 552,00 10 330 000,00 386 082 000,00  
- en AE/CP 0,00 0,00 1 731 016,00 54 553 552,00 10 330 000,00 381 232 000,00  
- hors AE/CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 850 000,00  
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SECTION

DONT
Fonction 4-3

APA

DONT
Fonction 4-4

RSA /
Régularisations de

RMI

DONT
Fonction 5

Aménagement des
territoires et habitat

DONT
Fonction 6

Action économique

DONT
Fonction 7

Environnement

DONT
Fonction 8
Transports

DONT
Fonction 9

Fonction en réserve

94 Services communs non ventilés        
953 Virement à la section
d'investissement

       
002 Résultat de fonctionnement reporté        
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 0,00 3 033 800,00 1 409 632,00 33 892 561,00  
93 Services ventilés 0,00 0,00 0,00 3 033 800,00 1 409 632,00 33 892 561,00  
94 Services communs non ventilés        
002 Résultat de fonctionnement reporté        

 
(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.
(2) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – INVESTISSEMENT D1

 
OPERATIONS REELLES (1) (RAR N-1 + Vote de l’exercice)

 CHAPITRES DEPENSES RECETTES  
 90 Opérations ventilées 726 297 733,00 218 278 459,00  
 900 Services généraux 11 150 040,00 0,00  
 900-5 Gestion des fonds européens 125 217 733,00 121 717 732,00  
 901 Sécurité 0,00 0,00  
 902 Enseign.,form. professionnelle, apprent. 204 272 841,00 32 030 678,00  
 903 Cult., vie soc., jeun., sports, loisirs 32 422 000,00 5 949 526,00  
 904 Santé et action sociale (hors RSA) 4 840 000,00 0,00  
 904-4 RSA 0,00 0,00  
 905 Aménagement des territoires et habitat 58 169 750,00 0,00  
 906 Action économique 138 642 954,00 16 742 668,00  
 907  Environnement 30 300 000,00 0,00  
 908 Transports 121 282 415,00 41 837 855,00  
 909 Fonction en réserve    
 92 Opérations non ventilées 130 000 000,00 483 169 723,00  
 921 Taxes non affectées 0,00 0,00  
 922 Dotations et participations (sauf 1068) 0,00 51 275 700,00  
 923 Dettes et autres opérations financières 130 000 000,00 431 894 023,00  
 95 Chapitres de prévision sans réalisation  30 000,00  
 954 Produit des cessions d'immobilisations  30 000,00  
 TOTAL I 856 297 733,00 II 701 478 182,00  

 
OPERATIONS D’ORDRE

 925 Opérations patrimoniales 35 000 000,00 35 000 000,00  
 926 Transferts entre les sections (2) 440 000 000,00 450 000 000,00  
 951 Virement de la section de fonctionnement  144 819 551,00  
 TOTAL III 475 000 000,00 IV 629 819 551,00  

 

 AUTOFINANCEMENT DE L’EXERCICE = R(926 + 951) - D926 :………………………………………… 154 819 551,00  
 

 001 Solde exécution invest. reporté (3) V 0,00 VI 0,00  
 922 – 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés  VII 0,00  
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 TOTAL DE LA SECTION I + III + V 1 331 297 733,00 II + IV + VI + VII 1 331 297 733,00  
 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(3) Inscrire en cas de reprise du résultat de l'exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée du résultat).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – FONCTIONNEMENT D2

 
OPERATIONS REELLES (1) (RAR N-1 + Vote de l’exercice)

 CHAPITRES DEPENSES RECETTES  
 93 Services ventilés 1 065 903 804,00 144 162 477,00  
 930 Services généraux 98 168 876,00 7 648 038,00  
 930-5 Gestion des fonds européens 23 393 000,00 32 500 000,00  
 931 Sécurité 0,00 0,00  
 932 Enseign.,form. professionnelle, apprent. 451 308 732,00 64 210 068,00  
 933 Cult., vie soc., jeun., sports, loisirs 33 086 128,00 973 378,00  
 934 Santé et action sociale (hors APA et RSA / Régularisations de RMI) 7 250 500,00 495 000,00  
 934-3 APA 0,00 0,00  
 934-4 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00  
 935 Aménagement des territoires et habitat 1 731 016,00 0,00  
 936 Action économique 54 553 552,00 3 033 800,00  
 937 Environnement 10 330 000,00 1 409 632,00  
 938 Transports 386 082 000,00 33 892 561,00  
 939 Fonction en réserve    
 94 Services communs non ventilés 94 666 602,00 1 171 227 480,00  
 940 Impositions directes 59 305 299,00 50 026 577,00  
 941 Autres impôts et taxes 0,00 1 050 426 801,00  
 942 Dotations et participations 0,00 68 774 102,00  
 943 Opérations financières 33 560 000,00 1 000 000,00  
 944 Frais de fonctionnement groupes d'élus 911 000,00 0,00  
 945 Provisions et autres opérations mixtes (2) 890 303,00 1 000 000,00  
 TOTAL I 1 160 570 406,00 II 1 315 389 957,00  

 
OPERATIONS D’ORDRE

 946 Transferts entre les sections (2) 450 000 000,00 440 000 000,00  
 947 Transferts à l'intérieur de la section 0,00 0,00  
 953 Virement à la section d'investissement 144 819 551,00   
 TOTAL III 594 819 551,00 IV 440 000 000,00  

 

 AUTOFINANCEMENT DEGAGE = D(946 + 953) - R946 :………………………………………… 154 819 551,00  
 

 002 Résultat de fonctionnement reporté (3) V 0,00 VI 0,00  
 



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 46

 TOTAL DE LA SECTION I + III + V 1 755 389 957,00 II + IV + VI 1 755 389 957,00  
 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2) Les comptes 68 et 78 peuvent alimenter le chapitre 945 ou le chapitre 946 selon que la collectivité applique le régime des provisions semi-budgétaires ou budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires afférentes.
(3) Inscrire en cas de reprise du résultat de l'exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée du résultat).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES E1

 

 INVESTISSEMENT Pour mémoire, budget
précédent (1)

RAR N-1 Propositions
nouvelles (2)

Vote de l'assemblée TOTAL
(Vote + RAR N-1)

Dépenses d’investissement – Total 1 180 692 516,00 0,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00
Sous total des opérations réelles et mixtes 755 692 516,00 0,00 856 297 733,00 856 297 733,00 856 297 733,00
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (sauf 018) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688) 125 000 000,00 0,00 130 000 000,00 130 000 000,00 130 000 000,00
18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204 et 018) 5 049 000,00 0,00 6 951 000,00 6 951 000,00 6 951 000,00
204 Subventions d'équipement versées (sauf 018) (4) 502 705 125,00 0,00 517 172 168,00 517 172 168,00 517 172 168,00
21 Immobilisations corporelles (sauf 018) 18 523 540,00 0,00 50 594 456,00 50 594 456,00 50 594 456,00
22 Immobilisations reçues en affectation (sauf 018) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324 et 018) 81 298 000,00 0,00 109 080 457,00 109 080 457,00 109 080 457,00
26 Participations et créances rattachées 2 746 000,00 0,00 3 446 061,00 3 446 061,00 3 446 061,00
27 Autres immobilisations financières (sauf 018) 19 954 280,00 0,00 38 558 832,00 38 558 832,00 38 558 832,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
45 Chapitre d’opérations pour compte de tiers 416 571,00 0,00 494 759,00 494 759,00 494 759,00
Sous total des opérations d'ordre 425 000 000,00  475 000 000,00 475 000 000,00 475 000 000,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (3) 400 000 000,00  440 000 000,00 440 000 000,00 440 000 000,00

041 Opérations patrimoniales 25 000 000,00  35 000 000,00 35 000 000,00 35 000 000,00

001 Solde exécution invest. reporté 0,00   0,00 0,00

 
(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.
(2) Propositions formulées par le président pour l'exercice N.
(3) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(4) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES E1

 

 FONCTIONNEMENT Pour mémoire, budget
précédent (1)

RAR N-1 Propositions
nouvelles (2)

Vote de l'assemblée TOTAL
(Vote + RAR N-1)

Dépenses de fonctionnement – Total 1 730 930 208,00 0,00 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00
Sous total des opérations réelles et mixtes 1 098 684 213,00 0,00 1 160 570 406,00 1 160 570 406,00 1 160 570 406,00
011 Charges à caractère général (hors 016 et 017) 290 713 273,00 0,00 310 224 502,00 310 224 502,00 310 224 502,00
012 Charges de personnel et frais assimilés (hors 016 et 017) 167 020 900,00 0,00 170 468 950,00 170 468 950,00 170 468 950,00
014 Atténuations de produits 75 192 237,00 0,00 59 305 299,00 59 305 299,00 59 305 299,00
65 Autres charges de gestion courante (sauf 6586, 016 et

017)
532 271 741,00 0,00 586 240 352,00 586 240 352,00 586 240 352,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 911 000,00 0,00 911 000,00 911 000,00 911 000,00
66 Charges financières 31 500 000,00 0,00 32 530 000,00 32 530 000,00 32 530 000,00
67 Charges spécifiques (hors 016 et 017) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (hors 016 et 017)
1 075 062,00  890 303,00 890 303,00 890 303,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Sous total des opérations d'ordre 632 245 995,00  594 819 551,00 594 819 551,00 594 819 551,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (3) 400 000 000,00  450 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00  0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 232 245 995,00  144 819 551,00 144 819 551,00 144 819 551,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00   0,00 0,00

 
(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.
(2) Propositions formulées par le président pour l'exercice N.
(3) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES E2

 

 INVESTISSEMENT Pour mémoire, budget
précédent (1)

RAR N-1 Propositions
nouvelles (2)

Vote de l'assemblée TOTAL
(Vote + RAR N-1)

Recettes d’investissement – Total 1 180 692 516,00 0,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00
Sous total des opérations réelles et mixtes 523 446 521,00 0,00 701 478 182,00 701 478 182,00 701 478 182,00
10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 78 430 000,00 0,00 74 535 700,00 74 535 700,00 74 535 700,00
13 Subventions d'investissement (sauf 018) 176 544 482,00 0,00 169 707 220,00 169 707 220,00 169 707 220,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688) 252 128 044,00 0,00 439 219 223,00 439 219 223,00 439 219 223,00
18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204 et 018) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (sauf 018) (3) (5) 1 815 100,00 0,00 1 804 123,00 1 804 123,00 1 804 123,00
21 Immobilisations corporelles (sauf 018) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (sauf 018)  (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324 et 018)  (3) 1 500 000,00 0,00 3 700 000,00 3 700 000,00 3 700 000,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières (sauf 018) 8 557 895,00 0,00 6 766 200,00 6 766 200,00 6 766 200,00
45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 4 441 000,00 0,00 5 715 716,00 5 715 716,00 5 715 716,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00
Sous total des opérations d'ordre 657 245 995,00  629 819 551,00 629 819 551,00 629 819 551,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (4) 400 000 000,00  450 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00

041 Opérations patrimoniales 25 000 000,00  35 000 000,00 35 000 000,00 35 000 000,00

021 Virement de la section de fonctionnement 232 245 995,00  144 819 551,00 144 819 551,00 144 819 551,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00  0,00 0,00 0,00

001 Solde exécution invest. reporté 0,00   0,00 0,00

 
(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.
(2) Propositions formulées par le président pour l'exercice N.
(3) Exceptionnellement, les chapitres 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.
(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES E2

 

 FONCTIONNEMENT Pour mémoire, budget
précédent (1)

RAR N-1 Propositions
nouvelles (2)

Vote de l'assemblée TOTAL
(Vote + RAR N-1)

Recettes de fonctionnement – Total 1 730 930 208,00 0,00 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00
Sous total des opérations réelles et mixtes 1 330 930 208,00 0,00 1 315 389 957,00 1 315 389 957,00 1 315 389 957,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 26 689 927,00 0,00 28 047 939,00 28 047 939,00 28 047 939,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 220 230 728,00 0,00 695 613 790,00 695 613 790,00 695 613 790,00
731 Fiscalité locale 941 696 123,00 0,00 404 839 588,00 404 839 588,00 404 839 588,00
74 Dotations et participations (sauf 016 et 017) 130 649 016,00 0,00 175 441 875,00 175 441 875,00 175 441 875,00
75 Autres produits de gestion courante (sauf 016 et 017) 7 940 975,00 0,00 8 298 465,00 8 298 465,00 8 298 465,00
76 Produits financiers 1 963 939,00 0,00 1 693 800,00 1 693 800,00 1 693 800,00
77 Produits spécifiques (sauf 016 et 017) 12 500,00 0,00 12 500,00 12 500,00 12 500,00
78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (sauf 016 et 017)
1 300 000,00  1 000 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00

013 Atténuations de charges (sauf 016 et 017) 447 000,00 0,00 442 000,00 442 000,00 442 000,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Sous total des opérations d'ordre 400 000 000,00  440 000 000,00 440 000 000,00 440 000 000,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (3) 400 000 000,00  440 000 000,00 440 000 000,00 440 000 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00  0,00 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00  0,00 0,00 0,00

 
(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.
(2) Propositions formulées par le président pour l'exercice N.
(3) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
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1 331 297 733,00

0,00

1 331 297 733,00705 145 773,00626 151 960,001 331 297 733,001 331 297 733,00657 856 700,000,001 180 692 516,00

10 000 000,00

10 000 000,00

440 000 000,00440 000 000,00440 000 000,00440 000 000,00400 000 000,00

35 000 000,0035 000 000,0035 000 000,0035 000 000,0025 000 000,00

130 000 000,00130 000 000,00130 000 000,00130 000 000,000,00125 000 000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

605 000 000,00605 000 000,00605 000 000,00605 000 000,000,00550 000 000,00

121 282 415,000,00121 282 415,00121 282 415,00121 282 415,00110 000 000,000,00108 551 936,00
30 300 000,000,0030 300 000,0030 300 000,0030 300 000,0035 079 000,000,0028 563 000,00

138 642 954,0014 000 000,00124 642 954,00138 642 954,00138 642 954,00135 820 000,000,00112 067 885,00

58 169 750,000,0058 169 750,0058 169 750,0058 169 750,0012 800 000,000,0044 228 000,00
0,000,000,000,000,000,000,000,00

4 840 000,000,004 840 000,004 840 000,004 840 000,004 700 000,000,002 760 400,00

32 422 000,000,0032 422 000,0032 422 000,0032 422 000,0014 321 000,000,0032 280 000,00

204 272 841,000,00204 272 841,00204 272 841,00204 272 841,00281 074 700,000,00143 794 855,00
0,000,000,000,000,000,000,000,00

125 217 733,0085 130 733,0040 087 000,00125 217 733,00125 217 733,0046 000 000,000,00150 779 800,00
11 150 040,001 015 040,0010 135 000,0011 150 040,0011 150 040,008 062 000,000,007 666 640,00

726 297 733,00100 145 773,00626 151 960,00726 297 733,00726 297 733,00647 856 700,000,00630 692 516,00

III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
 

Chap.
 

Libellés
Pour mémoire,

budget
précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

(3)
 
II

Pour information,
dépenses gérées

dans le cadre
d’une AP

Pour information,
dépenses gérées

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
90 Opérations ventilées
900 Services généraux
900-5 Gestion des fonds européens
901 Sécurité
902 Enseign.,form. professionnelle,

apprent.
903 Cult., vie soc., jeun., sports,

loisirs
904 Santé et action sociale (hors

RSA)
904-4 RSA
905 Aménagement des territoires et

habitat
906 Action économique
907 Environnement
908 Transports
909 Fonction en réserve         
92 Opérations non ventilées   
921 Taxes non affectées   
922 Dotations et participations   
923 Dettes et autres opérations

financières
  

925 Opérations patrimoniales    
926 Transferts entre les sections    
95 Chapitre de prévision sans

réalisation
       

950 Dépenses imprévues        
TOTAL des groupes fonctionnels
         

001 SOLDE D’EXECUTION REPORTE (4)
         

TOTAL
 
(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.
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(2) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.
(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
(4) Le solde d’exécution est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
 

Chap.
 

Libellés
Pour mémoire, budget

précédent (1)
Restes à réaliser

N-1
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
(2)
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

90 Opérations ventilées 235 888 477,00 0,00 218 278 459,00 218 278 459,00 218 278 459,00
900 Services généraux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
900-5 Gestion des fonds européens 142 725 800,00 0,00 121 717 732,00 121 717 732,00 121 717 732,00
901 Sécurité 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
902 Enseign.,form. professionnelle, apprent. 28 693 682,00 0,00 32 030 678,00 32 030 678,00 32 030 678,00
903 Cult., vie soc., jeun., sports, loisirs 9 800 000,00 0,00 5 949 526,00 5 949 526,00 5 949 526,00
904 Santé et action sociale (hors RSA) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
904-4 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
905 Aménagement des territoires et habitat 1 461 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
906 Action économique 10 177 995,00 0,00 16 742 668,00 16 742 668,00 16 742 668,00
907 Environnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
908 Transports 43 030 000,00 0,00 41 837 855,00 41 837 855,00 41 837 855,00
909 Fonction en réserve      
92 Opérations non ventilées 712 528 044,00 0,00 968 169 723,00 968 169 723,00 968 169 723,00
921 Taxes non affectées 17 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
922 Dotations et participations (sauf R922 - 1068) 18 000 000,00 0,00 51 275 700,00 51 275 700,00 51 275 700,00
923 Dettes et autres opérations financières 252 128 044,00 0,00 431 894 023,00 431 894 023,00 431 894 023,00
925 Opérations patrimoniales 25 000 000,00  35 000 000,00 35 000 000,00 35 000 000,00

926 Transferts entre les sections (3) 400 000 000,00  450 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00

95 Chapitre de prévision sans réalisation 232 275 995,00 0,00 144 849 551,00 144 849 551,00 144 849 551,00
951 Virement de la section de fonctionnement 232 245 995,00  144 819 551,00 144 819 551,00 144 819 551,00

954 Produit des cessions d'immobilisations 30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00
TOTAL des groupes fonctionnels 1 180 692 516,00 0,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00
      

001 SOLDE D’EXECUTION REPORTE (4) 0,00
      

1068 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISE (5) 0,00
      

TOTAL 1 331 297 733,00
 
(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.
(2) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
(3) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(4) Le solde d’exécution est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée.
(5) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 900

 
CHAPITRE 900 – Services généraux AP (1) = 8 062 000,00

 

Libellé

90-02
Administration générale

90-020
Admin. générale de la

collectivité

90-021
Personnel non ventilé

90-022
Information,

communication,
publicité

90-023
Fêtes et cérémonies

90-024
Aide aux associations

90-025
Cimetières et pompes

funèbres

90-026
Administration générale

de l'Etat

90-028
Autres moyens

généraux

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 260 040,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 260 040,00

Vote de l’assemblée (2) 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 260 040,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 275 000,00

- Hors AP-CP (3) 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 985 040,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 55

 

III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 900

 
CHAPITRE 900 – Services généraux (suite 1)

 

Libellé

90-03
Conseils

90-031
Assemblée délibérante

90-032
Conseil éco.,social
région./Conseil dév.

90-033
Conseil cult., éduc., env.

90-034
Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

90-035
Conseil de territoire

90-038
Autres instances

90-0341
Section éco., sociale et

environnem.

90-0342
Section culture, éducation

et sports

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 900

 
CHAPITRE 900 – Services généraux (suite 2)

 

Libellé

90-04
Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE90-041
Action relevant de la
subvention globale

90-042
Actions interrégionales

90-043
Actions européennes

90-044
Aide publique au
développement

90-048
Autres actions

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 80 000,00 0,00 780 000,00 11 150 040,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 80 000,00 0,00 780 000,00 11 150 040,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 80 000,00 0,00 780 000,00 11 150 040,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 80 000,00 0,00 780 000,00 10 135 000,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 015 040,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 900-5

 
CHAPITRE 900-5 – Gestion des fonds européens AP (1) = 46 000 000,00

 

Libellé

90-051
FSE

90-052
FEDER

90-058
Autres

TOTAL DU CHAPITRE
90-0580
FEADER

90-0581
FEAMP

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 40 087 000,00 81 693 000,00 3 437 733,00 125 217 733,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 40 087 000,00 81 693 000,00 3 437 733,00 125 217 733,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 40 087 000,00 81 693 000,00 3 437 733,00 125 217 733,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 40 087 000,00 0,00 0,00 40 087 000,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 81 693 000,00 3 437 733,00 85 130 733,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 36 587 000,00 81 693 000,00 3 437 732,00 121 717 732,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 36 587 000,00 81 693 000,00 3 437 732,00 121 717 732,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 36 587 000,00 81 693 000,00 3 437 732,00 121 717 732,00
Recettes affectées 0,00 36 587 000,00 81 693 000,00 3 437 732,00 121 717 732,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 901

 
CHAPITRE 901 – Sécurité AP (1) = 0,00

 

Libellé
90-10

Services communs
90-11

Police, sécurité, justice
90-12

Incendie et secours
90-13

Hygiène et salubrité publique
90-18

Autres interv. protect.
personnes, biens

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 902

 
CHAPITRE 902 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage AP (1) = 281 074 700,00

 

Libellé

90-20
Services communs

90-21
Enseignement du premier degré

90-22
Enseignement du second degré

90-211
Ecoles maternelles

90-212
Ecoles primaires

90-213
Classes regroupées

90-221
Collèges

90-222
Lycées publics

90-223
Lycées privés

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 132 908 600,00 34 105 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 132 908 600,00 34 105 000,00

Vote de l’assemblée (2) 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 132 908 600,00 34 105 000,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 132 908 600,00 34 105 000,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 668 412,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 668 412,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 668 412,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 368 412,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 300 000,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 60

 

III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 902

 
CHAPITRE 902 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)

 

Libellé

90-23
Enseignement

supérieur

90-24
Cités scolaires

90-25
Formation professionnelle

90-26
Apprentissage

90-27
Formation
sanitaire et

sociale
90-251

Insertion sociale
et professionnelle

90-252
Formation

professionnalisante
personnes

90-253
Formation

certifiante des
personnes

90-254
Formation des
actifs occupés

90-255
Rémunération des

stagiaires

90-256
Autres

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 16 122 225,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 144 016,00 3 940 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 16 122 225,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 144 016,00 3 940 000,00

Vote de l’assemblée (2) 16 122 225,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 144 016,00 3 940 000,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 16 122 225,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 144 016,00 3 940 000,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 2 894 666,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 327 600,00 140 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 2 894 666,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 327 600,00 140 000,00

Vote de l’assemblée (2) 2 894 666,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 327 600,00 140 000,00
Recettes affectées 1 458 950,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 327 600,00 140 000,00
Financement par le tiers de l’opération 1 435 716,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 902

 
CHAPITRE 902 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)

 

Libellé

90-28
Autres services périscolaires et annexes

90-29
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE90-281
Hébergement et

restauration scolaires

90-282
Sport scolaire

90-283
Médecine scolaire

90-284
Classes de découverte

90-288
Autre service annexe de

l'enseignement

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 204 272 841,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 204 272 841,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 204 272 841,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 204 272 841,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 000,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 030 678,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 030 678,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 030 678,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27 294 962,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 735 716,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 903

 
CHAPITRE 903 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs AP (1) = 14 321 000,00

 

Libellé

90-30
Services communs

90-31
Culture

90-311
Activités

artist.,actions et
manif.cult.

90-312
Patrimoine

90-313
Bibliothèques,
médiathèques

90-314
Musées

90-315
Services d'archives

90-316
Théâtres et

spectacles vivants

90-317
Cinémas et autres

salles de spectacles

90-318
Archéologie
préventive

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 1 766 000,00 29 546 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 1 766 000,00 29 546 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 1 766 000,00 29 546 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 1 766 000,00 29 546 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 3 295 526,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 3 295 526,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 3 295 526,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 3 295 526,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 903

 
CHAPITRE 903 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)

 

Libellé

90-32
Sports (autres que scolaires)

90-321
Salles de sport, gymnases

90-322
Stades

90-323
Piscines

90-324
Centres de formation sportifs

90-325
Autres équipements sportifs

ou loisirs

90-326
Manifestations sportives

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 1 110 000,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 1 110 000,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 1 110 000,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 1 110 000,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 2 654 000,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 2 654 000,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 2 654 000,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 2 654 000,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 903

 
CHAPITRE 903 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)

 

Libellé

90-33
Jeunesse et loisirs

90-34
Vie sociale et citoyenne

90-39
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE90-331
Centres de loisirs

90-332
Colonies de vacances

90-338
Autres activités pour les

jeunes

90-341
Egalité entre les femmes

et les hommes

90-348
Autres

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 422 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 422 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 422 000,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 422 000,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 949 526,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 949 526,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 949 526,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 949 526,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 904

 
CHAPITRE 904 – Santé et action sociale (hors RSA) AP (1) = 4 700 000,00

 

Libellé

90-41
Santé

90-410
Services communs

90-411
PMI et planification familiale

90-412
Prévention et éducation pour

la santé

90-413
Sécurité alimentaire

90-414
Dispensaires et autres éts

sanitaires

90-418
Autres actions

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 550 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 550 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 550 000,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 550 000,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 904

 
CHAPITRE 904 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 1)

 

Libellé

90-42
Action sociale

90-420
Services communs

90-421
Famille et enfance

90-422
Petite enfance

90-4211
Actions en faveur de la

maternité

90-4212
Aides à la famille

90-4213
Aides sociales à

l'enfance

90-4214
Adolescence

90-4221
Crèches et garderies

90-4222
Multi accueil

90-4228
Autres actions pour

la petite enfance

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 904

 
CHAPITRE 904 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 2)

 

Libellé

90-42
Action sociale

TOTAL DU CHAPITRE
90-423

Personnes âgées
90-424

Personnes en difficulté
90-425

Personnes handicapées
90-428

Autres interventions
sociales90-4231

Forfait autonomie
90-4232

Autres actions de
prévention

90-4238
Autres actions pour les

personnes âgées

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 290 000,00 4 840 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 290 000,00 4 840 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 290 000,00 4 840 000,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 290 000,00 4 840 000,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 68

III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 904-4

 
CHAPITRE 904-4 – RSA AP (1) = 0,00

 

Libellé
90-441

Insertion sociale
90-442
Santé

90-443
Logement

90-444
Insertion

professionnelle

90-445
Evaluation des

dépenses engagées

90-446
Dépenses de

structure

90-447
RSA allocations

90-448
Autres dépenses au

titre du RSA

TOTAL DU
CHAPITRE

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 905

 
CHAPITRE 905 – Aménagement des territoires et habitat AP (1) = 12 800 000,00

 

Libellé

90-50
Services communs

90-51
Aménagement et services urbains

90-510
Services communs

90-511
Espaces verts urbains

90-512
Eclairage public

90-513
Art public

90-514
Electrification

90-515
Opérations

d'aménagement

90-518
Autres actions

d'aménagement urbain

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 905

 
CHAPITRE 905 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)

 

Libellé

90-52
Politique de la ville

90-53
Agglomérations et
villes moyennes

90-54
Espace rural et autres

espaces de dév.

90-55
Habitat (Logement)

90-551
Parc privé de la

collectivité

90-552
Aide au secteur locatif

90-553
Aide à l'accession à la

propriété

90-554
Aire d'accueil des
gens du voyage

90-555
Logement social

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 58 169 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 58 169 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 58 169 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 58 169 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 905

 
CHAPITRE 905 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)

 

Libellé

90-56
Actions en faveur du littoral

90-57
Techno. de l'information et

de la comm.

90-58
Autres actions

90-59
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE90-581
Réserves Foncières

90-588
Autres actions

d'aménagement

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 58 169 750,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 58 169 750,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 58 169 750,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 58 169 750,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 906

 
CHAPITRE 906 – Action économique AP (1) = 135 820 000,00

 

Libellé

90-60
Services communs

90-61
Interventions économiques

transversales

90-62
Structure d'animation et de

dév. éco.

90-63
Actions sectorielles

90-631
Agriculture, pêche et agro-alimentaire

90-632
Industrie, commerce et

artisanat

90-633
Développement touristique

90-6311
Laboratoire

90-6312
Autres

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 14 000 000,00 0,00 0,00 30 144 726,00 50 430 453,00 5 150 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 14 000 000,00 0,00 0,00 30 144 726,00 50 430 453,00 5 150 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 14 000 000,00 0,00 0,00 30 144 726,00 50 430 453,00 5 150 000,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 30 144 726,00 50 430 453,00 5 150 000,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 14 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 7 325 200,00 0,00 0,00 168 600,00 7 943 568,00 217 800,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 7 325 200,00 0,00 0,00 168 600,00 7 943 568,00 217 800,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 7 325 200,00 0,00 0,00 168 600,00 7 943 568,00 217 800,00
Recettes affectées 0,00 7 325 200,00 0,00 0,00 168 600,00 7 943 568,00 217 800,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 906

 
CHAPITRE 906 –Action économique (suite)

 

Libellé
90-64

Rayonnement, attractivité du
territoire

90-65
Insertion éco. et éco.sociale,

solidaire

90-66
Maintien et dév. des services

publics

90-67
Recherche et innovation

90-68
Autres actions TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 38 917 775,00 0,00 138 642 954,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 38 917 775,00 0,00 138 642 954,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 38 917 775,00 0,00 138 642 954,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 38 917 775,00 0,00 124 642 954,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 000 000,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 294 759,00 0,00 294 759,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 1 087 500,00 0,00 16 742 668,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 1 087 500,00 0,00 16 742 668,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 1 087 500,00 0,00 16 742 668,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 107 500,00 0,00 15 762 668,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 980 000,00 0,00 980 000,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 907

 
CHAPITRE 907 – Environnement AP (1) = 35 079 000,00

 

Libellé

90-70
Services communs

90-71
Actions transversales

90-72
Actions déchets et propreté urbaine

90-720
Services communs
collecte et propreté

90-721
Collecte et traitement des déchets

90-722
Propreté urbaine

90-7211
Actions prévention et

sensibilisation

90-7212
Collecte des déchets

90-7213
Tri, valorisation,

traitement déchets

90-7221
Actions prévention et

sensibilisation

90-7222
Action propreté urbaine

et nettoiement

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 907

 
CHAPITRE 907 – Environnement (suite 1)

 

Libellé

90-73
Actions en matière de gestion des eaux

90-74
Politique de l'air

90-731
Politique de l'eau

90-732
Eau potable

90-733
Assainissement

90-734
Eaux pluviales

90-735
Lutte contre les inondations

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 390 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 390 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 390 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 390 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 907

 
CHAPITRE 907 – Environnement (suite 2)

 

Libellé

90-75
Politique de l'énergie

90-76
Préserv. patrim.
naturel,risques

techno.

90-77
Environnement
infrastructures

transports

90-78
Autres actions

TOTAL DU CHAPITRE90-751
Réseaux de chaleur et

de froid

90-752
Energie

photovoltaïque

90-753
Energie éolienne

90-754
Energie hydraulique

90-758
Autres actions

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 18 910 000,00 11 000 000,00 0,00 0,00 30 300 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 18 910 000,00 11 000 000,00 0,00 0,00 30 300 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 18 910 000,00 11 000 000,00 0,00 0,00 30 300 000,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 18 910 000,00 11 000 000,00 0,00 0,00 30 300 000,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 908

 
CHAPITRE 908 – Transports AP (1) = 110 000 000,00

 

Libellé

90-80
Services communs

90-81
Transports scolaires

90-82
Transports publics de voyageurs

90-820
Services communs

90-821
Transport sur route

90-822
Transport ferroviaire

90-823
Transport fluvial

90-824
Transport maritime

90-825
Transport aérien

90-828
Autres transports

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 317 000,00 0,00 1 007 800,00 32 879 500,00 0,00 11 210 000,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 317 000,00 0,00 1 007 800,00 32 879 500,00 0,00 11 210 000,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 317 000,00 0,00 1 007 800,00 32 879 500,00 0,00 11 210 000,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une
AP-CP (3)

0,00 317 000,00 0,00 1 007 800,00 32 879 500,00 0,00 11 210 000,00 0,00 0,00

- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de
tiers

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 337 855,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 337 855,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 337 855,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 337 855,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de
l’opération

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 908

 
CHAPITRE 908 – Transports (suite 1)

 

Libellé

90-83
Transports de marchandises

90-830
Services communs

90-831
Fret routier

90-832
Fret ferroviaire

90-833
Fret fluvial

90-834
Fret maritime

90-835
Fret aérien

90-838
Autres transports

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 908

 
CHAPITRE 908 – Transports (suite 2)

 

Libellé

90-84
Voirie

90-841
Voirie nationale

90-842
Voirie régionale

90-843
Voirie départementale

90-844
Voirie métropolitaine

90-845
Voirie communale

90-846
Viabilité hivernale et

aléas climatiques

90-847
Equipements de voirie

90-849
Sécurité routière

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 800 000,00 19 462 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 800 000,00 19 462 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 800 000,00 19 462 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 800 000,00 19 462 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Recettes affectées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 80

 

III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 90 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
A 908

 
CHAPITRE 908 – Transports (suite 3)

 

Libellé

90-85
Infrastructures

90-86
Liaisons

multimodales

90-87
Circulations douces

90-89
Sécurité

TOTAL DU
CHAPITRE

90-851
Gares, autres

infrastructures
routières

90-852
Gares et autres

infrastructures ferrov.

90-853
Haltes, autres
infrastructures

fluviales

90-854
Ports, autres

infrastructures
portuaires

90-855
Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES D’EQUIPEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 50 768 000,00 0,00 4 837 415,00 0,00 0,00 0,00 0,00 121 282 415,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 50 768 000,00 0,00 4 837 415,00 0,00 0,00 0,00 0,00 121 282 415,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 50 768 000,00 0,00 4 837 415,00 0,00 0,00 0,00 0,00 121 282 415,00
- Dans le cadre d’une AP-CP (3) 0,00 50 768 000,00 0,00 4 837 415,00 0,00 0,00 0,00 0,00 121 282 415,00
- Hors AP-CP (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Dont op. pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AUX EQUIPEMENTS

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 41 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 837 855,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 41 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 837 855,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 41 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 837 855,00
Recettes affectées 0,00 41 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 837 855,00
Financement par le tiers de l’opération 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AP ou des modifications d’AP existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
(3) Y compris les opérations pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 92 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
A 921

 

CHAPITRE 921 – Taxes non affectées
 

Article /
compte par
nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

RAR N-1 Propositions nouvelles Vote de l’assemblée TOTAL
RAR N-1 + Vote

 DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 RECETTES 17 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10223 TICPE 2e part 17 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 92 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
A 922

 

CHAPITRE 922 – Dotations et participations
 

Article /
compte par
nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

RAR N-1 Propositions nouvelles Vote de l’assemblée TOTAL
RAR N-1 + Vote

 DEPENSES (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 RECETTES 18 000 000,00 0,00 51 275 700,00 51 275 700,00 51 275 700,00

10222 FCTVA 18 000 000,00 0,00 16 000 000,00 16 000 000,00 16 000 000,00
10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00 17 035 700,00 17 035 700,00 17 035 700,00
1338 Autres fonds équip. transférables 0,00 0,00 18 240 000,00 18 240 000,00 18 240 000,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
(3) Reversement de dotations (trop perçu).
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 92 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
A 923

 

CHAPITRE 923 – Dettes et autres opérations financières
 

Article /
compte

par
nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

RAR N-1 Propositions nouvelles Vote de l’assemblée TOTAL
RAR N-1 + Vote

 DEPENSES 125 000 000,00 0,00 130 000 000,00 130 000 000,00 130 000 000,00

16311 Emprunt obligataire remboursable in fine 42 600 000,00 0,00 20 000 000,00 20 000 000,00 20 000 000,00
16318 Autres emprunts obligataires 250 000,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00
1641 Emprunts en euros 67 150 000,00 0,00 94 750 000,00 94 750 000,00 94 750 000,00
166 Refinancement de dette 15 000 000,00 0,00 15 000 000,00 15 000 000,00 15 000 000,00

 RECETTES 252 128 044,00 0,00 431 894 023,00 431 894 023,00 431 894 023,00

1641 Emprunts en euros 237 128 044,00 0,00 416 894 023,00 416 894 023,00 416 894 023,00
166 Refinancement de dette 15 000 000,00 0,00 15 000 000,00 15 000 000,00 15 000 000,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 92 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
A 925

 

CHAPITRE 925 – Opérations patrimoniales
 

Article / compte
par nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

Propositions nouvelles Vote de l’assemblée

 DEPENSES (3) 25 000 000,00 35 000 000,00 35 000 000,00

16441 Opérations afférentes à l'emprunt 15 000 000,00 15 000 000,00 15 000 000,00
2313 Constructions 10 000 000,00 20 000 000,00 20 000 000,00

45812017 construction de nouveaux bâtiments à l Ecole Nationale Vétérinaire de Nantes 0,00 0,00 0,00

45812036 TECHNOCAMPUS LE MANS ACCOUSTIQUE 15D0325 0,00 0,00 0,00

45812037 ENSAM HALL TECHNOLOGIQUE 15D03249 0,00 0,00 0,00

45813034 IUT MANS 12D17911 0,00 0,00 0,00

45813040 IUT ANGERS 2 15D08689 0,00 0,00 0,00

 RECETTES (3) 25 000 000,00 35 000 000,00 35 000 000,00

16449 Opérations de tirage ligne trésorerie 15 000 000,00 15 000 000,00 15 000 000,00
238 Avances commandes immo corporelles 10 000 000,00 20 000 000,00 20 000 000,00

45822017 construction de nouveaux bâtiments à l Ecole Nationale Vétérinaire de Nantes 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
(3) Les dépenses du chapitre sont égales aux recettes.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 92 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
A 926

 
CHAPITRE 926 – Transferts entre les sections

 

Article / compte
par nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

Propositions nouvelles Vote de l’assemblée

 DEPENSES DE L’EXERCICE (3) 400 000 000,00 440 000 000,00 440 000 000,00

 Reprises sur autofinancement 400 000 000,00 440 000 000,00 440 000 000,00

1393122 Dotation régionale d'équipement scolaire 100 000 000,00 120 000 000,00 120 000 000,00
198 Neutralisation des amortissements 300 000 000,00 320 000 000,00 320 000 000,00

 Charges transférées 0,00 0,00 0,00

 RECETTES DE L’EXERCICE (4) (5) 400 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00

 Amortissement des immobilisations 400 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00

28031 Frais d'études 400 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00

 Autres 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
(3) Egales aux recettes du chapitre 946 en fonctionnement.
(4) Egales aux dépenses du chapitre 946 en fonctionnement.
(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
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III – VOTE DU BUDGET III
A – SECTION D’INVESTISSEMENT – 95 CHAPITRES DE PREVISIONS SANS REALISATION A 95

 

95 – Chapitre de prévision sans réalisation
 

Chapitre Libellé Pour mémoire, budget
précédent (1)

Propositions nouvelles Vote de l’assemblée Vote des AP lors de la
séance budgétaire

 DEPENSES    10 000 000,00

950 Dépenses imprévues    10 000 000,00

 RECETTES 232 275 995,00 144 849 551,00 144 849 551,00  
951 Virement de la section de fonctionnement 232 245 995,00 144 819 551,00 144 819 551,00  
954 Produit des cessions d'immobilisations 30 000,00 30 000,00 30 000,00  

 
(1) Le contenu de la colonne « Pour mémoire budget précédent » est défini dans l’état I-B.
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144 819 551,00144 819 551,00144 819 551,00144 819 551,002 000 000,00232 245 995,00

0,000,000,000,000,00

450 000 000,00450 000 000,00450 000 000,00450 000 000,00400 000 000,00

890 303,00890 303,00890 303,00890 303,001 075 062,00

911 000,00911 000,00911 000,00911 000,000,00911 000,00

33 560 000,0033 560 000,0033 560 000,0033 560 000,000,0032 530 000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

59 305 299,0059 305 299,0059 305 299,0059 305 299,000,0075 192 237,00

544 666 602,00544 666 602,00544 666 602,00544 666 602,000,00509 708 299,00

386 082 000,004 850 000,00381 232 000,00386 082 000,00386 082 000,00390 124 012,000,00376 318 000,00
10 330 000,000,0010 330 000,0010 330 000,0010 330 000,0011 505 000,000,007 401 000,00
54 553 552,000,0054 553 552,0054 553 552,0054 553 552,0068 698 878,000,0037 416 878,00

1 731 016,000,001 731 016,001 731 016,001 731 016,001 335 800,000,00871 600,00
0,000,000,000,000,000,000,000,00
0,000,000,000,000,000,000,000,00

7 250 500,002 000,007 248 500,007 250 500,007 250 500,007 747 000,000,005 332 000,00

33 086 128,001 773 500,0031 312 628,0033 086 128,0033 086 128,0034 533 584,000,0030 025 409,00

451 308 732,00102 865 700,00348 443 032,00451 308 732,00451 308 732,00339 480 898,000,00432 225 550,00
0,000,000,000,000,000,000,000,00

23 393 000,000,0023 393 000,0023 393 000,0023 393 000,0063 000 000,000,004 000 000,00
98 168 876,0086 656 502,0011 512 374,0098 168 876,0098 168 876,006 493 992,000,0095 385 477,00

1 065 903 804,00196 147 702,00869 756 102,001 065 903 804,001 065 903 804,00922 919 164,000,00988 975 914,00

III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 

 
Chap.

 
Libellés

Pour mémoire,
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

(3)
 
II

Pour information,
dépenses gérées

dans le cadre
d’une AE

Pour information,
dépenses gérées

hors AE

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
93 Services ventilés
930 Services généraux
930-5 Gestion des fonds européens
931 Sécurité
932 Enseign.,form. professionnelle,

apprent.
933 Cult., vie soc., jeun., sports,

loisirs
934 Santé et action sociale (hors

APA et RSA/Régularisation de
RMI)

934-3 APA
934-4 RSA / Régularisations de RMI
935 Aménagement des territoires et

habitat
936 Action économique
937 Environnement
938 Transports
939 Fonction en réserve         
94 Services communs non

ventilés
  

940 Impositions directes   
941 Autres impôts et taxes   
942 Dotations et participations   
943 Opérations financières   
944 Frais de fonctionnement

groupes d'élus
  

945 Provisions et autres opérations
mixtes (4)

   

946 Transferts entre les sections (4)    
947 Transferts à l'intérieur de la

section
   

95 Chapitre de prévision sans
réalisation
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1 755 389 957,00

0,00

1 755 389 957,00885 633 855,00869 756 102,001 755 389 957,001 755 389 957,00924 919 164,000,001 730 930 208,00

144 819 551,00144 819 551,00144 819 551,00144 819 551,00232 245 995,00

2 000 000,002 000 000,002 000 000,00

 
Chap.

 
Libellés

Pour mémoire,
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

(3)
 
II

Pour information,
dépenses gérées

dans le cadre
d’une AE

Pour information,
dépenses gérées

hors AE

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
952 Dépenses imprévues        
953 Virement à la section

d'investissement
   

TOTAL des groupes fonctionnels
         

002 RESULTAT ANTERIEUR REPORTE (5)
         

TOTAL
 
(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.
(2) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.
(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération hors RAR.
(4) Les comptes 68 peuvent alimenter le chapitre 945 ou le chapitre 946 selon que la collectivité applique le régime des provisions semi-budgétaires ou budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires afférentes.
(5) Le résultat est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée.
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1 755 389 957,00

0,00

1 755 389 957,001 755 389 957,001 755 389 957,000,001 730 930 208,00

0,000,000,000,00

440 000 000,00440 000 000,00440 000 000,00400 000 000,00

1 000 000,001 000 000,001 000 000,001 300 000,00
0,000,000,000,000,00

1 000 000,001 000 000,001 000 000,000,001 100 000,00
68 774 102,0068 774 102,0068 774 102,000,0033 307 594,00

1 050 426 801,001 050 426 801,001 050 426 801,000,00611 004 918,00
50 026 577,0050 026 577,0050 026 577,000,00550 921 933,00

1 611 227 480,001 611 227 480,001 611 227 480,000,001 597 634 445,00

33 892 561,0033 892 561,0033 892 561,000,0028 158 568,00
1 409 632,001 409 632,001 409 632,000,00251 500,00
3 033 800,003 033 800,003 033 800,000,004 635 939,00

0,000,000,000,000,00
0,000,000,000,000,00
0,000,000,000,000,00

495 000,00495 000,00495 000,000,00494 000,00
973 378,00973 378,00973 378,000,00832 777,00

64 210 068,0064 210 068,0064 210 068,000,0068 239 465,00
0,000,000,000,000,00

32 500 000,0032 500 000,0032 500 000,000,0024 150 000,00
7 648 038,007 648 038,007 648 038,000,006 533 514,00

144 162 477,00144 162 477,00144 162 477,000,00133 295 763,00

 

III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES B

 
 

Chap.
 

Libellés
Pour mémoire, budget

précédent
(1)

Restes à réaliser
N-1

 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
(2)
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

93 Services ventilés
930 Services généraux
930-5 Gestion des fonds européens
931 Sécurité
932 Enseign.,form. professionnelle, apprent.
933 Cult., vie soc., jeun., sports, loisirs
934 Santé et action sociale (hors APA et

RSA/Régularisation de RMI)
934-3 APA
934-4 RSA / Régularisations de RMI
935 Aménagement des territoires et habitat
936 Action économique
937 Environnement
938 Transports
939 Fonction en réserve      
94 Services communs non ventilés
940 Impositions directes
941 Autres impôts et taxes
942 Dotations et participations
943 Opérations financières
944 Frais de fonctionnement groupes d'élus
945 Provisions et autres opérations mixtes (3)  
946 Transferts entre les sections (3)  
947 Transferts à l'intérieur de la section  

TOTAL des groupes fonctionnels
      

002 RESULTAT ANTERIEUR REPORTE (4)
      

TOTAL
 
(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.
(2) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération hors RAR.
(3) Les comptes 78 peuvent alimenter le chapitre 945 ou le chapitre 946 selon que la collectivité applique le régime des provisions semi-budgétaires ou budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires afférentes.
(4) Le résultat est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 930

 
CHAPITRE 930 – Services généraux AE (1) = 6 493 992,00

 

Libellé

93-02
Administration générale

93-020
Admin. générale de la

collectivité

93-021
Personnel non ventilé

93-022
Information,

communication,
publicité

93-023
Fêtes et cérémonies

93-024
Aide aux associations

93-025
Cimetières et pompes

funèbres

93-026
Administration générale

de l'Etat

93-028
Autres moyens

généraux

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 250 000,00 59 722 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 038 252,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 250 000,00 59 722 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 038 252,00

Vote de l’assemblée (2) 250 000,00 59 722 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 038 252,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 253 200,00

- Hors AE-CP 250 000,00 59 722 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 19 785 052,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 600 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 952 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 600 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 952 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 600 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 952 000,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 91

 

III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 930

 
CHAPITRE 930 – Services généraux (suite 1)

 

Libellé

93-03
Conseils

93-031
Assemblée délibérante

93-032
Conseil éco.,social
région./Conseil dév.

93-033
Conseil cult., éduc., env.

93-034
Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

93-035
Conseil de territoire

93-038
Autres instances

93-0341
Section éco., sociale et

environnem.

93-0342
Section culture, éducation

et sports

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 4 899 050,00 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 4 899 050,00 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 4 899 050,00 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 4 899 050,00 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 930

 
CHAPITRE 930 – Services généraux (suite 2)

 

Libellé

93-04
Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE93-041
Action relevant de la
subvention globale

93-042
Actions interrégionales

93-043
Actions européennes

93-044
Aide publique au
développement

93-048
Autres actions

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 1 209 174,00 0,00 1 050 000,00 98 168 876,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 1 209 174,00 0,00 1 050 000,00 98 168 876,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 1 209 174,00 0,00 1 050 000,00 98 168 876,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 1 209 174,00 0,00 1 050 000,00 11 512 374,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 86 656 502,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 96 038,00 0,00 0,00 7 648 038,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 96 038,00 0,00 0,00 7 648 038,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 96 038,00 0,00 0,00 7 648 038,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 930-5

 
CHAPITRE 930-5 – Gestion des fonds européens AE (1) = 63 000 000,00

 

Libellé

93-051
FSE

93-052
FEDER

93-058
Autres

TOTAL DU CHAPITRE
93-0580
FEADER

93-0581
FEAMP

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 3 600 000,00 19 793 000,00 0,00 0,00 23 393 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 3 600 000,00 19 793 000,00 0,00 0,00 23 393 000,00

Vote de l’assemblée (2) 3 600 000,00 19 793 000,00 0,00 0,00 23 393 000,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 3 600 000,00 19 793 000,00 0,00 0,00 23 393 000,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 16 500 000,00 12 000 000,00 4 000 000,00 0,00 32 500 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 16 500 000,00 12 000 000,00 4 000 000,00 0,00 32 500 000,00

Vote de l’assemblée (2) 16 500 000,00 12 000 000,00 4 000 000,00 0,00 32 500 000,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 931

 
CHAPITRE 931 – Sécurité AE (1) = 0,00

 

Libellé
93-10

Services communs
93-11

Police, sécurité, justice
93-12

Incendie et secours
93-13

Hygiène et salubrité publique
93-18

Autres interv. protect.
personnes, biens

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 932

 
CHAPITRE 932 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage AE (1) = 339 480 898,00

 

Libellé

93-20
Services communs

93-21
Enseignement du premier degré

93-22
Enseignement du second degré

93-211
Ecoles maternelles

93-212
Ecoles primaires

93-213
Classes regroupées

93-221
Collèges

93-222
Lycées publics

93-223
Lycées privés

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 4 829 670,00 0,00 0,00 0,00 0,00 147 153 700,00 37 256 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 4 829 670,00 0,00 0,00 0,00 0,00 147 153 700,00 37 256 000,00

Vote de l’assemblée (2) 4 829 670,00 0,00 0,00 0,00 0,00 147 153 700,00 37 256 000,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 4 829 670,00 0,00 0,00 0,00 0,00 44 288 000,00 37 256 000,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 102 865 700,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 107 000,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 107 000,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 107 000,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 932

 
CHAPITRE 932 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)

 

Libellé

93-23
Enseignement

supérieur

93-24
Cités scolaires

93-25
Formation professionnelle

93-26
Apprentissage

93-27
Formation

sanitaire et sociale93-251
Insertion sociale et

professionnelle

93-252
Formation

professionnalisante
personnes

93-253
Formation

certifiante des
personnes

93-254
Formation des
actifs occupés

93-255
Rémunération des

stagiaires

93-256
Autres

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 4 580 350,00 0,00 39 285 104,00 9 049 164,00 68 051 193,00 3 905 002,00 49 729 537,00 7 146 166,00 11 850 427,00 53 176 819,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 4 580 350,00 0,00 39 285 104,00 9 049 164,00 68 051 193,00 3 905 002,00 49 729 537,00 7 146 166,00 11 850 427,00 53 176 819,00

Vote de l’assemblée (2) 4 580 350,00 0,00 39 285 104,00 9 049 164,00 68 051 193,00 3 905 002,00 49 729 537,00 7 146 166,00 11 850 427,00 53 176 819,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 4 580 350,00 0,00 39 285 104,00 9 049 164,00 68 051 193,00 3 905 002,00 49 729 537,00 7 146 166,00 11 850 427,00 53 176 819,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 32 500,00 0,00 27 014 954,00 977 820,00 13 220 039,00 0,00 9 910 030,00 1 868 760,00 0,00 1 078 965,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 32 500,00 0,00 27 014 954,00 977 820,00 13 220 039,00 0,00 9 910 030,00 1 868 760,00 0,00 1 078 965,00

Vote de l’assemblée (2) 32 500,00 0,00 27 014 954,00 977 820,00 13 220 039,00 0,00 9 910 030,00 1 868 760,00 0,00 1 078 965,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 97

 

III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 932

 
CHAPITRE 932 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)

 

Libellé

93-28
Autres services périscolaires et annexes

93-29
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE93-281
Hébergement et

restauration scolaires

93-282
Sport scolaire

93-283
Médecine scolaire

93-284
Classes de découverte

93-288
Autre service annexe de

l'enseignement

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 15 295 600,00 0,00 451 308 732,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 15 295 600,00 0,00 451 308 732,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 15 295 600,00 0,00 451 308 732,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 15 295 600,00 0,00 348 443 032,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 102 865 700,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 64 210 068,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 64 210 068,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 64 210 068,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 933

 
CHAPITRE 933 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs AE (1) = 34 533 584,00

 

Libellé

93-30
Services communs

93-31
Culture

93-311
Activités

artist.,actions et
manif.cult.

93-312
Patrimoine

93-313
Bibliothèques,
médiathèques

93-314
Musées

93-315
Services d'archives

93-316
Théâtres et

spectacles vivants

93-317
Cinémas et autres

salles de spectacles

93-318
Archéologie
préventive

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 18 649 628,00 7 430 530,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 18 649 628,00 7 430 530,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 18 649 628,00 7 430 530,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 18 649 628,00 6 055 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 1 375 530,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 670 000,00 303 378,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 670 000,00 303 378,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 670 000,00 303 378,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 933

 
CHAPITRE 933 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)

 

Libellé

93-32
Sports (autres que scolaires)

93-321
Salles de sport, gymnases

93-322
Stades

93-323
Piscines

93-324
Centres de formation sportifs

93-325
Autres équipements sportifs ou

loisirs

93-326
Manifestations sportives

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  
Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 397 970,00 0,00 6 608 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 397 970,00 0,00 6 608 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 397 970,00 0,00 6 608 000,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 608 000,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 397 970,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT  
Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 933

 
CHAPITRE 933 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)

 

Libellé

93-33
Jeunesse et loisirs

93-34
Vie sociale et citoyenne

93-39
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE93-331
Centres de loisirs

93-332
Colonies de vacances

93-338
Autres activités pour les

jeunes

93-341
Egalité entre les femmes et

les hommes

93-348
Autres

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 086 128,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 086 128,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 086 128,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 31 312 628,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 773 500,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 973 378,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 973 378,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 973 378,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 934

 
CHAPITRE 934 – Santé et action sociale (hors APA et RSA / Régularisations de RMI) AE (1) = 7 747 000,00

 

Libellé

93-41
Santé

93-410
Services communs

93-411
PMI et planification familiale

93-412
Prévention et éducation pour la

santé

93-413
Sécurité alimentaire

93-414
Dispensaires et autres éts

sanitaires

93-418
Autres actions

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 288 500,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 288 500,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 288 500,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 288 500,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 934

 
CHAPITRE 934 – Santé et action sociale (hors APA et RSA / Régularisations de RMI) (suite 1)

 

Libellé

93-42
Action sociale

93-420
Services communs

93-421
Famille et enfance

93-422
Petite enfance

93-4211
Actions en faveur de la

maternité

93-4212
Aides à la famille

93-4213
Aides sociales à

l'enfance

93-4214
Adolescence

93-4221
Crèches et garderies

93-4222
Multi accueil

93-4228
Autres actions pour la

petite enfance

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 934

 
CHAPITRE 934 – Santé et action sociale (hors APA et RSA / Régularisations de RMI) (suite 2)

 

Libellé

93-42
Action sociale

TOTAL DU CHAPITRE
93-423

Personnes âgées
93-424

Personnes en difficulté
93-425

Personnes handicapées
93-428

Autres interventions
sociales93-4231

Forfait autonomie
93-4232

Autres actions de
prévention

93-4238
Autres actions pour les

personnes âgées

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 962 000,00 7 250 500,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 962 000,00 7 250 500,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 962 000,00 7 250 500,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 960 000,00 7 248 500,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 2 000,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 440 000,00 495 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 440 000,00 495 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 440 000,00 495 000,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 934-3

 
CHAPITRE 934-3 – APA AE (1) = 0,00

 

Libellé
93-430

Services communs
93-431

APA à domicile
93-432

APA versée aux bénéf. en
établissement

93-433
APA versée à l'établissement TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 934-4

 
CHAPITRE 934-4 – RSA / Régularisations de RMI AE (1) = 0,00

 

Libellé
93-441

Insertion sociale
93-442
Santé

93-443
Logement

93-444
Insertion

professionnelle

93-445
Evaluation des

dépenses engagées

93-446
Dépenses de

structure

93-447
RSA allocations

93-448
Autres dépenses au

titre du RSA

TOTAL DU
CHAPITRE

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 935

 
CHAPITRE 935 – Aménagement des territoires et habitat AE (1) = 1 335 800,00

 

Libellé

93-50
Services communs

93-51
Aménagement et services urbains

93-510
Services communs

93-511
Espaces verts urbains

93-512
Eclairage public

93-513
Art public

93-514
Electrification

93-515
Opérations

d'aménagement

93-518
Autres actions

d'aménagement urbain

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une
AE-CP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 935

 
CHAPITRE 935 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)

 

Libellé

93-52
Politique de la ville

93-53
Agglomérations et villes

moyennes

93-54
Espace rural et autres

espaces de dév.

93-55
Habitat (Logement)

93-551
Parc privé de la

collectivité

93-552
Aide au secteur locatif

93-553
Aide à l'accession à la

propriété

93-554
Aire d'accueil des gens

du voyage

93-555
Logement social

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 1 731 016,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 1 731 016,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 1 731 016,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 1 731 016,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 935

 
CHAPITRE 935 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)

 

Libellé

93-56
Actions en faveur du littoral

93-57
Techno. de l'information et de

la comm.

93-58
Autres actions

93-59
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE
93-581

Réserves Foncières
93-588

Autres actions d'aménagement

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 731 016,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 731 016,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 731 016,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 731 016,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 936

 
CHAPITRE 936 – Action économique AE (1) = 68 698 878,00

 

Libellé

93-60
Services communs

93-61
Interventions économiques

transversales

93-62
Structure d'animation et de

dév. éco.

93-63
Actions sectorielles

93-631
Agriculture, pêche et agro-alimentaire

93-632
Industrie, commerce et

artisanat

93-633
Développement touristique

93-6311
Laboratoire

93-6312
Autres

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 11 182 769,00 29 203 738,00 320 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 11 182 769,00 29 203 738,00 320 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 11 182 769,00 29 203 738,00 320 000,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 11 182 769,00 29 203 738,00 320 000,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 804 200,00 134 600,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 804 200,00 134 600,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 804 200,00 134 600,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 936

 
CHAPITRE 936 –Action économique (suite)

 

Libellé
93-64

Rayonnement, attractivité du
territoire

93-65
Insertion éco. et éco.sociale,

solidaire

93-66
Maintien et dév. des services

publics

93-67
Recherche et innovation

93-68
Autres actions TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 13 847 045,00 0,00 54 553 552,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 13 847 045,00 0,00 54 553 552,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 13 847 045,00 0,00 54 553 552,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 13 847 045,00 0,00 54 553 552,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 2 095 000,00 0,00 3 033 800,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 2 095 000,00 0,00 3 033 800,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 2 095 000,00 0,00 3 033 800,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 937

 
CHAPITRE 937 – Environnement AE (1) = 11 505 000,00

 

Libellé

93-70
Services communs

93-71
Actions transversales

93-72
Actions déchets et propreté urbaine

93-720
Services communs
collecte et propreté

93-721
Collecte et traitement des déchets

93-722
Propreté urbaine

93-7211
Actions prévention et

sensibilisation

93-7212
Collecte des déchets

93-7213
Tri, valorisation,

traitement déchets

93-7221
Actions prévention et

sensibilisation

93-7222
Action propreté urbaine

et nettoiement

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 95 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 95 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 95 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 937

 
CHAPITRE 937 – Environnement (suite 1)

 

Libellé

93-73
Actions en matière de gestion des eaux

93-74
Politique de l'air

93-731
Politique de l'eau

93-732
Eau potable

93-733
Assainissement

93-734
Eaux pluviales

93-735
Lutte contre les inondations

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 1 980 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 1 980 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 1 980 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 1 980 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 112 382,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 112 382,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 112 382,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 937

 
CHAPITRE 937 – Environnement (suite 2)

 

Libellé

93-75
Politique de l'énergie

93-76
Préserv. patrim.
naturel,risques

techno.

93-77
Environnement
infrastructures

transports

93-78
Autres actions

TOTAL DU
CHAPITRE

93-751
Réseaux de chaleur

et de froid

93-752
Energie

photovoltaïque

93-753
Energie éolienne

93-754
Energie hydraulique

93-758
Autres actions

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 4 731 000,00 3 619 000,00 0,00 0,00 10 330 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 4 731 000,00 3 619 000,00 0,00 0,00 10 330 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 4 731 000,00 3 619 000,00 0,00 0,00 10 330 000,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 4 731 000,00 3 619 000,00 0,00 0,00 10 330 000,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200 000,00 1 500,00 0,00 0,00 1 409 632,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200 000,00 1 500,00 0,00 0,00 1 409 632,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200 000,00 1 500,00 0,00 0,00 1 409 632,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 938

 
CHAPITRE 938 – Transports AE (1) = 390 124 012,00

 

Libellé

93-80
Services communs

93-81
Transports scolaires

93-82
Transports publics de voyageurs

93-820
Services communs

93-821
Transport sur route

93-822
Transport ferroviaire

93-823
Transport fluvial

93-824
Transport maritime

93-825
Transport aérien

93-828
Autres transports

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 147 810 145,00 4 930 000,00 64 731 492,00 161 512 863,00 0,00 5 386 500,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 147 810 145,00 4 930 000,00 64 731 492,00 161 512 863,00 0,00 5 386 500,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 147 810 145,00 4 930 000,00 64 731 492,00 161 512 863,00 0,00 5 386 500,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une
AE-CP

0,00 147 810 145,00 80 000,00 64 731 492,00 161 512 863,00 0,00 5 386 500,00 0,00 0,00

- Hors AE-CP 0,00 0,00 4 850 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 18 884 207,00 400 000,00 11 437 732,00 1 835 622,00 0,00 1 291 000,00 0,00 44 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 18 884 207,00 400 000,00 11 437 732,00 1 835 622,00 0,00 1 291 000,00 0,00 44 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 18 884 207,00 400 000,00 11 437 732,00 1 835 622,00 0,00 1 291 000,00 0,00 44 000,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 938

 
CHAPITRE 938 – Transports (suite 1)

 

Libellé

93-83
Transports de marchandises

93-830
Services communs

93-831
Fret routier

93-832
Fret ferroviaire

93-833
Fret fluvial

93-834
Fret maritime

93-835
Fret aérien

93-838
Autres transports

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 116

 

III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 938

 
CHAPITRE 938 – Transports (suite 2)

 

Libellé

93-84
Voirie

93-841
Voirie nationale

93-842
Voirie régionale

93-843
Voirie départementale

93-844
Voirie métropolitaine

93-845
Voirie communale

93-846
Viabilité hivernale et

aléas climatiques

93-847
Equipements de voirie

93-849
Sécurité routière

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 93 OPERATIONS VENTILEES

Détail par articles
B 938

 
CHAPITRE 938 – Transports (suite 3)

 

Libellé

93-85
Infrastructures

93-86
Liaisons

multimodales

93-87
Circulations douces

93-89
Sécurité

TOTAL DU
CHAPITRE

93-851
Gares, autres

infrastructures
routières

93-852
Gares et autres

infrastructures ferrov.

93-853
Haltes, autres
infrastructures

fluviales

93-854
Ports, autres

infrastructures
portuaires

93-855
Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 1 599 000,00 0,00 32 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 386 082 000,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 1 599 000,00 0,00 32 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 386 082 000,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 1 599 000,00 0,00 32 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 386 082 000,00
- Dans le cadre d’une AE-CP 0,00 1 599 000,00 0,00 32 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 381 232 000,00
- Hors AE-CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 850 000,00

RECETTES AFFECTEES AU FONCTIONNEMENT

Total (RAR N-1 + Vote) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 892 561,00

Restes à réaliser N-1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Propositions nouvelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 892 561,00

Vote de l’assemblée (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 892 561,00

 
(1) Il s’agit des nouvelles AE ou des modifications d’AE existantes.
(2) Crédits de la présente délibération hors RAR.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 94 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
B 940

 

CHAPITRE 940 – Impositions directes
 

Article /
compte par
nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

RAR N-1 Propositions nouvelles Vote de l’assemblée TOTAL
RAR N-1 + Vote

 DEPENSES 75 192 237,00 0,00 59 305 299,00 59 305 299,00 59 305 299,00

739178 Autres 8 355 299,00 0,00 8 355 299,00 8 355 299,00 8 355 299,00
739214 Attrib. compens. CVAE - Départ. - Région 50 950 000,00 0,00 50 950 000,00 50 950 000,00 50 950 000,00
739224 Fonds péréquation cotis sur VA des ent. 15 886 938,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 RECETTES 550 921 933,00 0,00 50 026 577,00 50 026 577,00 50 026 577,00

73112 Cotisation sur la VAE 500 552 775,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73114 Imposition forf. sur entrep. réseaux 34 478 430,00 0,00 34 135 849,00 34 135 849,00 34 135 849,00
73221 FNGIR 15 890 728,00 0,00 15 890 728,00 15 890 728,00 15 890 728,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 94 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
B 941

 
CHAPITRE 941 – Autres impôts et taxes

 

Article /
compte par
nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

RAR N-1 Propositions nouvelles Vote de l’assemblée TOTAL
RAR N-1 + Vote

 DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 RECETTES 611 004 918,00 0,00 1 050 426 801,00 1 050 426 801,00 1 050 426 801,00

731421 TICPE - LRL 200 764 918,00 0,00 198 902 510,00 198 902 510,00 198 902 510,00
73153 Taxe certif. immatriculation véhicules 140 700 000,00 0,00 138 155 763,00 138 155 763,00 138 155 763,00
731772 TICPE - Ressource région. apprentissage 11 600 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
731773 Frais gestion ress form prof, apprentiss 32 545 892,00 0,00 19 691 358,00 19 691 358,00 19 691 358,00
731774 TICPE FPA 13 954 108,00 0,00 13 954 108,00 13 954 108,00 13 954 108,00
731775 TICPE - Primes employeurs apprentis 7 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
735 Fraction de TVA 204 340 000,00 0,00 679 723 062,00 679 723 062,00 679 723 062,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 94 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
B 942

 

CHAPITRE 942 – Dotations et participations
 

Article /
compte

par
nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

RAR N-1 Propositions nouvelles Vote de l’assemblée TOTAL
RAR N-1 + Vote

 DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 RECETTES 33 307 594,00 0,00 68 774 102,00 68 774 102,00 68 774 102,00

744 FCTVA 400 000,00 0,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00
7454 Prélèvement recettes - Réforme apprentis 0,00 0,00 11 116 171,00 11 116 171,00 11 116 171,00
7458 Autres dotations de formation 0,00 0,00 10 992 300,00 10 992 300,00 10 992 300,00
74631 DGD des régions 19 143 562,00 0,00 22 843 562,00 22 843 562,00 22 843 562,00
748312 D.C.R.T.P. 9 231 971,00 0,00 6 763 922,00 6 763 922,00 6 763 922,00
74835 D.T.C. exonération fiscalité directe 4 532 061,00 0,00 3 530 575,00 3 530 575,00 3 530 575,00
748388 Autres 0,00 0,00 13 127 572,00 13 127 572,00 13 127 572,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 94 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
B 943

 

CHAPITRE 943 – Opérations financières
 

Article /
compte

par
nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

RAR N-1 Propositions nouvelles Vote de l’assemblée TOTAL
RAR N-1 + Vote

 DEPENSES (3) 32 530 000,00 0,00 33 560 000,00 33 560 000,00 33 560 000,00

627 Services bancaires et assimilés 1 000 000,00 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00
6583 Int. moratoires et pénalités sur marchés 30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00
66111 Intérêts réglés à l'échéance 27 000 000,00 0,00 28 030 000,00 28 030 000,00 28 030 000,00
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 500 000,00 0,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00
6688 Autres 4 000 000,00 0,00 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

 RECETTES (4) 1 100 000,00 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00

7688 Autres 1 100 000,00 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00

 
 

Pour information : détail du calcul des ICNE
 Compte D66112 (3) Montant des ICNE de l’exercice 8 715 143,00  
 Montant des ICNE de l’exercice N-1 8 215 143,00  
 = Différence ICNE N – ICNE N-1 500 000,00  
 Compte R7622 (4) Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
 Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
 = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
(3) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
(4) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 94 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
B 944

 

CHAPITRE 944 – Frais de fonctionnement des groupes d'élus
 

Article /
compte

par
nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

RAR N-1 Propositions nouvelles Vote de l’assemblée TOTAL
RAR N-1 + Vote

 DEPENSES 911 000,00 0,00 911 000,00 911 000,00 911 000,00

65861 Frais de personnel 911 000,00 0,00 911 000,00 911 000,00 911 000,00

 RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 94 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
B 945

 
CHAPITRE 945 – Provisions et autres opérations mixtes (opérations semi-budgétaires)

 

Article / compte
par nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

Propositions nouvelles Vote de l’assemblée

 DEPENSES (3) 1 075 062,00 890 303,00 890 303,00

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants 1 075 062,00 890 303,00 890 303,00

 RECETTES (3) 1 300 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00

7817 Rep. prov. dépréc. actifs circulants 1 300 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
(3) Les comptes 68 et 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité applique le régime des provisions semi-budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires afférentes.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 94 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
B 946

 
CHAPITRE 946 – Transferts entre les sections

(A l’exclusion du virement à la section d’investissement)
 

Article / compte
par nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

Propositions nouvelles Vote de l’assemblée

 DEPENSES (3) (5) 400 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00

 Dot. aux amortissements et provisions 400 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00

6811 Dot. amort. immos incorporelles 400 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00

 Autres 0,00 0,00 0,00

 RECETTES (4) (5) 400 000 000,00 440 000 000,00 440 000 000,00

 Reprises sur autofinancement 400 000 000,00 440 000 000,00 440 000 000,00

7768 Neutral. amort., dépréc. et provisions 300 000 000,00 320 000 000,00 320 000 000,00
777 Rec... subv inv transférées cpte résult 100 000 000,00 120 000 000,00 120 000 000,00

 Transfert de charges 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
(3) Egales aux recettes du chapitre 926 en investissement.
(4) Egales aux dépenses du chapitre 926 en investissement.
(5) Les comptes 68 et 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 94 OPERATIONS NON VENTILEES

Détail par articles
B 947

 
CHAPITRE 947 – Transferts à l'intérieur de la section de fonctionnement

 

Article / compte
par nature (1)

Libellé Pour mémoire, budget
précédent (2)

Propositions nouvelles Vote de l’assemblée

 DEPENSES (3) 0,00 0,00 0,00

 RECETTES (3) 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
(3) Les dépenses sont égales aux recettes du chapitre.
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III – VOTE DU BUDGET III
B – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 95 CHAPITRES DE PREVISION SANS REALISATIONS B 95

 

95 – Chapitre de prévision sans réalisation
 

Articles Libellé Pour mémoire, budget
précédent (1)

Propositions nouvelles Vote de l’assemblée Vote des AE lors de la
séance budgétaire

 DEPENSES 232 245 995,00 144 819 551,00 144 819 551,00 2 000 000,00

952 Dépenses imprévues    2 000 000,00

953 Virement à la section d'investissement 232 245 995,00 144 819 551,00 144 819 551,00  
 
(1) Le contenu de la colonne Pour mémoire budget précédent est défini dans l’état I-B.
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0,000,000,004 735 716,000,000,000,000,00

0,000,000,0045 000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,001 500 000,002 200 000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,00431 894 023,00

0,000,004 449 526,0025 049 962,000,00121 717 732,000,0018 240 000,00

0,000,000,000,000,000,000,0033 035 700,00

0,000,000,000,000,000,000,0030 000,00

0,000,005 949 526,0032 030 678,000,00121 717 732,000,00483 199 723,00

0,000,000,00200 000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,006 500,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,00104 718 457,000,000,004 362 000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,0037 381 116,000,000,00678 540,000,00

0,004 840 000,0032 422 000,0061 970 268,000,00125 217 733,001 160 000,000,00

0,000,000,003 000,000,000,004 943 000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,00130 000 000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,004 840 000,0032 422 000,00204 272 841,000,00125 217 733,0011 150 040,00130 000 000,00

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Chapitre
nature

Libellé

01
Opérations non

ventilables

0
Services

généraux (hors
01 et Gestion

des fonds
européens)

0-5
Gestion des

fonds européens

1
Sécurité

2
Enseign.,form.

professionnelle,
apprent.

3
Cult., vie soc.,
jeun., sports,

loisirs

4
Santé et action
sociale (hors

RSA)

4-4
RSA

DEPENSES
10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

45 Opérations pour compte de tiers

RECETTES
024 Produits des cessions d'immobilisations

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

45 Opérations pour compte de tiers
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5 715 716,000,000,00980 000,000,00

6 766 200,000,000,006 721 200,000,00

0,000,000,000,000,00

3 700 000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

1 804 123,00337 855,000,001 466 268,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

439 219 223,000,000,007 325 200,000,00

169 707 220,000,000,00250 000,000,00

74 535 700,0041 500 000,000,000,000,00

30 000,000,000,000,000,00

701 478 182,0041 837 855,000,0016 742 668,000,00

494 759,000,000,00294 759,000,00

38 558 832,000,000,0038 552 332,000,00

3 446 061,000,000,003 446 061,000,00

109 080 457,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

50 594 456,0012 534 800,000,000,000,00

517 172 168,00106 742 615,0030 300 000,0096 349 802,0058 169 750,00

6 951 000,002 005 000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

130 000 000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

856 297 733,00121 282 415,0030 300 000,00138 642 954,0058 169 750,00

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A1

 

Chapitre
nature

Libellé
5

Aménagement des
territoires et habitat

6
Action économique

7
Environnement

8
Transports

9
Fonction en réserve TOTAL

DEPENSES  
10 Dotations, fonds divers et réserves  
13 Subventions d'investissement  
16 Emprunts et dettes assimilées  
18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)  
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  
204 Subventions d'équipement versées  
21 Immobilisations corporelles  
22 Immobilisations reçues en affectation  
23 Immobilisations en cours  
26 Participations et créances rattachées  
27 Autres immobilisations financières  
45 Opérations pour compte de tiers  

RECETTES  
024 Produits des cessions d'immobilisations  
10 Dotations, fonds divers et réserves  
13 Subventions d'investissement  
16 Emprunts et dettes assimilées  
18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)  
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  
204 Subventions d'équipement versées  
21 Immobilisations corporelles  
22 Immobilisations reçues en affectation  
23 Immobilisations en cours  
26 Participations et créances rattachées  
27 Autres immobilisations financières  
45 Opérations pour compte de tiers  
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte
nature (1)

Libellé 01
Opérations non ventilables

DEPENSES 130 000 000,00

163 Emprunts obligataires 20 250 000,00
164 Emprunts auprès des éts financiers 94 750 000,00
166 Refinancement de dette 15 000 000,00

RECETTES 483 199 723,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 30 000,00
102 Dotations et fonds d'investissement 33 035 700,00
133 Fonds affectés à l'équipement amort. 18 240 000,00
164 Emprunts auprès des éts financiers 416 894 023,00
166 Refinancement de dette 15 000 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 
FONCTION 0 – Services généraux

 

Article /
compte
nature

(1)

Libellé

90-02
Administration générale

90-020
Admin. générale de la

collectivité

90-021
Personnel non ventilé

90-022
Information,

communication,
publicité

90-023
Fêtes et cérémonies

90-024
Aide aux associations

90-025
Cimetières et pompes

funèbres

90-026
Administration

générale de l'Etat

90-028
Autres moyens

généraux

DEPENSES 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 260 040,00
203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 853 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 540,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 660 000,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 362 000,00

275 Dépôts et cautionnements versés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 500,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 
FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)

 

Article /
compte

nature (1)
Libellé

90-03
Conseils

90-031
Assemblée délibérante

90-032
Conseil éco.,social
région./Conseil dév.

90-033
Conseil cult., éduc.,

env.

90-034
Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

90-035
Conseil de territoire

90-038
Autres instances

90-0341
Section éco., sociale et

environnem.

90-0342
Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

275 Dépôts et cautionnements versés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 
FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)

 

Article /
compte

nature (1)
Libellé

90-04
Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE90-041
Action relevant de la
subvention globale

90-042
Actions interrégionales

90-043
Actions européennes

90-044
Aide publique au
développement

90-048
Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 80 000,00 0,00 780 000,00 11 150 040,00
203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 80 000,00 0,00 780 000,00 1 160 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 883 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 540,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 660 000,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 362 000,00

275 Dépôts et cautionnements versés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 500,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900-5

 
FONCTION 0-5 – Gestion des fonds européens

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

90-051
FSE

90-052
FEDER

90-058
Autres

TOTAL DU CHAPITRE

90-0580
FEADER

90-0581
FEAMP

 
DEPENSES 0,00 40 087 000,00 81 693 000,00 3 437 733,00 125 217 733,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 40 087 000,00 81 693 000,00 3 437 733,00 125 217 733,00

RECETTES 0,00 36 587 000,00 81 693 000,00 3 437 732,00 121 717 732,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 36 587 000,00 81 693 000,00 3 437 732,00 121 717 732,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.901

 
FONCTION 1 – Sécurité

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

90-10
Services communs

90-11
Police, sécurité, justice

90-12
Incendie et secours

90-13
Hygiène et salubrité

publique

90-18
Autres interv. protect.

personnes, biens
TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 
FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-20
Services communs

90-21
Enseignement du premier degré

90-22
Enseignement du second degré

90-211
Ecoles maternelles

90-212
Ecoles primaires

90-213
Classes regroupées

90-221
Collèges

90-222
Lycées publics

90-223
Lycées privés

DEPENSES 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 132 908 600,00 34 105 000,00

203 Frais d'études, recherche, développement 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34 105 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 185 100,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 37 152 000,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 95 571 500,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 668 412,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

133 Fonds affectés à l'équipement amort. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 123 412,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 200 000,00 0,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45 000,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 300 000,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 
FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-23
Enseignement

supérieur

90-24
Cités scolaires

90-25
Formation professionnelle

90-26
Apprentissage

90-27
Formation sanitaire

et sociale90-251
Insertion sociale

et
professionnelle

90-252
Formation

professionnalisante
personnes

90-253
Formation

certifiante des
personnes

90-254
Formation des
actifs occupés

90-255
Rémunération
des stagiaires

90-256
Autres

DEPENSES 16 122 225,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 144 016,00 3 940 000,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 6 775 268,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 100 000,00 3 940 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 44 016,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 9 146 957,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 2 894 666,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 327 600,00 140 000,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 1 458 950,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 327 600,00 140 000,00

133 Fonds affectés à l'équipement amort. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 1 435 716,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 
FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-28
Autres services périscolaires et annexes

90-29
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE90-281
Hébergement et

restauration scolaires

90-282
Sport scolaire

90-283
Médecine scolaire

90-284
Classes de découverte

90-288
Autre service annexe de

l'enseignement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 204 272 841,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 61 970 268,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 185 100,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 37 196 016,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 104 718 457,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 030 678,00
131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 926 550,00

133 Fonds affectés à l'équipement amort. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 123 412,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 200 000,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45 000,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 735 716,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 
FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-30
Services communs

90-31
Culture

90-311
Activités

artist.,actions et
manif.cult.

90-312
Patrimoine

90-313
Bibliothèques,
médiathèques

90-314
Musées

90-315
Services d'archives

90-316
Théâtres et

spectacles vivants

90-317
Cinémas et autres

salles de spectacles

90-318
Archéologie
préventive

DEPENSES 0,00 1 766 000,00 29 546 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 1 766 000,00 29 546 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 3 295 526,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux

actifs amort

0,00 0,00 1 795 526,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles

en cours

0,00 0,00 1 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 
FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-32
Sports (autres que scolaires)

90-321
Salles de sport,

gymnases

90-322
Stades

90-323
Piscines

90-324
Centres de formation

sportifs

90-325
Autres équipements

sportifs ou loisirs

90-326
Manifestations

sportives

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 1 110 000,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 1 110 000,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 2 654 000,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 2 654 000,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 
FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-33
Jeunesse et loisirs

90-34
Vie sociale et citoyenne

90-39
Sécurité

TOTAL DU
CHAPITRE

90-331
Centres de loisirs

90-332
Colonies de vacances

90-338
Autres activités pour

les jeunes

90-341
Egalité entre les
femmes et les

hommes

90-348
Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 422 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 422 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 949 526,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 449 526,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 
FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-41
Santé

90-410
Services communs

90-411
PMI et planification

familiale

90-412
Prévention et éducation

pour la santé

90-413
Sécurité alimentaire

90-414
Dispensaires et autres éts

sanitaires

90-418
Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 550 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 550 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 
FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 1)

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

90-42
Action sociale

90-420
Services communs

90-421
Famille et enfance

90-422
Petite enfance

90-4211
Actions en faveur de

la maternité

90-4212
Aides à la famille

90-4213
Aides sociales à

l'enfance

90-4214
Adolescence

90-4221
Crèches et garderies

90-4222
Multi accueil

90-4228
Autres actions pour

la petite enfance

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 
FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 2)

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

90-42
Action sociale

TOTAL DU CHAPITRE
90-423

Personnes âgées
90-424

Personnes en
difficulté

90-425
Personnes handicapées

90-428
Autres interventions

sociales90-4231
Forfait autonomie

90-4232
Autres actions de

prévention

90-4238
Autres actions pour
les personnes âgées

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 290 000,00 4 840 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 290 000,00 4 840 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904-4

 
FONCTION 4-4 – RSA

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

90-441
Insertion sociale

90-442
Santé

90-443
Logement

90-444
Insertion

professionnelle

90-445
Evaluation des

dépenses
engagées

90-446
Dépenses de

structure

90-447
RSA allocations

90-448
Autres dépenses
au titre du RSA

TOTAL DU
CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 
FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

90-50
Services communs

90-51
Aménagement et services urbains

90-510
Services communs

90-511
Espaces verts

urbains

90-512
Eclairage public

90-513
Art public

90-514
Electrification

90-515
Opérations

d'aménagement

90-518
Autres actions

d'aménagement
urbain

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 
FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-52
Politique de la ville

90-53
Agglomérations et
villes moyennes

90-54
Espace rural et

autres espaces de
dév.

90-55
Habitat (Logement)

90-551
Parc privé de la

collectivité

90-552
Aide au secteur

locatif

90-553
Aide à l'accession

à la propriété

90-554
Aire d'accueil des
gens du voyage

90-555
Logement social

DEPENSES 0,00 58 169 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 58 169 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 
FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-56
Actions en faveur du

littoral

90-57
Techno. de l'information

et de la comm.

90-58
Autres actions

90-59
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE90-581
Réserves Foncières

90-588
Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 58 169 750,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 58 169 750,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 148

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 
FONCTION 6 – Action économique

  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-60
Services communs

90-61
Interventions
économiques
transversales

90-62
Structure d'animation

et de dév. éco.

90-63
Actions sectorielles

90-631
Agriculture, pêche et agro-alimentaire

90-632
Industrie, commerce

et artisanat

90-633
Développement

touristique90-6311
Laboratoire

90-6312
Autres

DEPENSES 0,00 14 000 000,00 0,00 0,00 30 144 726,00 50 430 453,00 5 150 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 26 698 665,00 25 878 121,00 5 150 000,00

261 Titres de participation 0,00 0,00 0,00 0,00 3 446 061,00 0,00 0,00

274 Prêts 0,00 14 000 000,00 0,00 0,00 0,00 24 552 332,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 7 325 200,00 0,00 0,00 168 600,00 7 943 568,00 217 800,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00 0,00

168 Autres emprunts et dettes assimilées 0,00 7 325 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 466 268,00 0,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 168 600,00 6 227 300,00 217 800,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 
FONCTION 6 – Action économique (suite)

  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-64
Rayonnement,

attractivité du territoire

90-65
Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

90-66
Maintien et dév. des

services publics

90-67
Recherche et innovation

90-68
Autres actions TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 38 917 775,00 0,00 138 642 954,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 38 623 016,00 0,00 96 349 802,00

261 Titres de participation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 446 061,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 38 552 332,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 294 759,00 0,00 294 759,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 1 087 500,00 0,00 16 742 668,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

168 Autres emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 325 200,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 466 268,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00 107 500,00 0,00 6 721 200,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 980 000,00 0,00 980 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 
FONCTION 7 – Environnement

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-70
Services communs

90-71
Actions

transversales

90-72
Actions déchets et propreté urbaine

90-720
Services communs
collecte et propreté

90-721
Collecte et traitement des déchets

90-722
Propreté urbaine

90-7211
Actions prévention
et sensibilisation

90-7212
Collecte des

déchets

90-7213
Tri, valorisation,

traitement déchets

90-7221
Actions prévention
et sensibilisation

90-7222
Action propreté

urbaine et
nettoiement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 
FONCTION 7 – Environnement (suite 1)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

90-73
Actions en matière de gestion des eaux

90-74
Politique de l'air

90-731
Politique de l'eau

90-732
Eau potable

90-733
Assainissement

90-734
Eaux pluviales

90-735
Lutte contre les

inondations

DEPENSES 390 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 390 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 
FONCTION 7 – Environnement (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-75
Politique de l'énergie

90-76
Préserv. patrim.
naturel,risques

techno.

90-77
Environnement
infrastructures

transports

90-78
Autres actions

TOTAL DU
CHAPITRE

90-751
Réseaux de chaleur

et de froid

90-752
Energie

photovoltaïque

90-753
Energie éolienne

90-754
Energie hydraulique

90-758
Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 18 910 000,00 11 000 000,00 0,00 0,00 30 300 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 18 910 000,00 11 000 000,00 0,00 0,00 30 300 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 
FONCTION 8 – Transports

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-80
Services communs

90-81
Transports
scolaires

90-82
Transports publics de voyageurs

90-820
Services communs

90-821
Transport sur route

90-822
Transport
ferroviaire

90-823
Transport fluvial

90-824
Transport maritime

90-825
Transport aérien

90-828
Autres transports

DEPENSES 0,00 317 000,00 0,00 1 007 800,00 32 879 500,00 0,00 11 210 000,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 32 874 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 317 000,00 0,00 1 007 800,00 0,00 0,00 11 210 000,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 337 855,00 0,00 0,00 0,00 0,00

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 337 855,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 
FONCTION 8 – Transports (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

90-83
Transports de marchandises

90-830
Services communs

90-831
Fret routier

90-832
Fret ferroviaire

90-833
Fret fluvial

90-834
Fret maritime

90-835
Fret aérien

90-838
Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 
FONCTION 8 – Transports (suite 2)

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

90-84
Voirie

90-841
Voirie nationale

90-842
Voirie régionale

90-843
Voirie

départementale

90-844
Voirie

métropolitaine

90-845
Voirie communale

90-846
Viabilité hivernale

et aléas climatiques

90-847
Equipements de

voirie

90-849
Sécurité routière

DEPENSES 800 000,00 19 462 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 800 000,00 19 462 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 
FONCTION 8 – Transports (suite 3)

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

90-85
Infrastructures

90-86
Liaisons

multimodales

90-87
Circulations

douces

90-89
Sécurité

TOTAL DU
CHAPITRE

90-851
Gares, autres

infrastructures
routières

90-852
Gares et autres
infrastructures

ferrov.

90-853
Haltes, autres
infrastructures

fluviales

90-854
Ports, autres

infrastructures
portuaires

90-855
Aéroports et

autres
infrastructures

DEPENSES 0,00 50 768 000,00 0,00 4 837 415,00 0,00 0,00 0,00 0,00 121 282 415,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 48 768 000,00 0,00 4 837 415,00 0,00 0,00 0,00 0,00 106 742 615,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 534 800,00

RECETTES 0,00 41 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 837 855,00

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 41 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 500 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 337 855,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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0,000,000,000,000,000,000,001 000 000,00

0,000,000,0012 500,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,001 000 000,00

0,0055 000,000,00861 465,000,000,003 189 000,000,00

0,00440 000,00681 378,0062 991 603,000,0032 500 000,003 614 038,0068 774 102,00

0,000,000,000,000,000,000,00404 839 588,00

0,000,000,000,000,000,000,00695 613 790,00

0,000,00292 000,00237 500,000,000,00510 000,000,00

0,000,000,00107 000,000,000,00335 000,000,00

0,00495 000,00973 378,0064 210 068,000,0032 500 000,007 648 038,001 171 227 480,00

0,000,000,000,000,000,000,00890 303,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,0032 530 000,00

0,000,000,000,000,000,000,00911 000,00

0,007 248 500,0031 312 628,00166 421 670,000,0023 393 000,007 272 250,0030 000,00

0,000,000,000,000,000,000,0059 305 299,00

0,000,001 742 950,00101 382 700,000,000,0062 527 800,000,00

0,002 000,0030 550,00183 504 362,000,000,0028 368 826,001 000 000,00

0,007 250 500,0033 086 128,00451 308 732,000,0023 393 000,0098 168 876,0094 666 602,00

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A2

 

Chapitre
nature

Libellé

01
Opérations non

ventilables

0
Services

généraux (hors
01 et Gestion

des fonds
européens)

0-5
Gestion des

fonds européens

1
Sécurité

2
Enseign.,form.

professionnelle,
apprent.

3
Cult., vie soc.,
jeun., sports,

loisirs

4
Santé et action
sociale (hors
APA et RSA /

Régularisation
de RMI)

4-3
APA

DEPENSES
011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel et frais assimilés

014 Atténuations de produits

65 Autres charges de gestion courante

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus

66 Charges financières

67 Charges spécifiques

68 Dotations aux provisions, dépréciations

RECETTES
013 Atténuations de charges

70 Prod. services, domaine, ventes diverses

73 Impôts et taxes

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations

75 Autres produits de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques

78 Reprises amort., dépréciations, prov.
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1 000 000,000,000,000,000,000,00

12 500,000,000,000,000,000,00

1 693 800,000,000,00693 800,000,000,00

8 298 465,001 398 000,001 200 000,001 595 000,000,000,00

175 441 875,005 987 622,00208 132,00245 000,000,000,00

404 839 588,000,000,000,000,000,00

695 613 790,000,000,000,000,000,00

28 047 939,0026 506 939,001 500,00500 000,000,000,00

442 000,000,000,000,000,000,00

1 315 389 957,0033 892 561,001 409 632,003 033 800,000,000,00

890 303,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

32 530 000,000,000,000,000,000,00

911 000,000,000,000,000,000,00

586 240 352,00284 087 736,0010 330 000,0054 413 552,001 731 016,000,00

59 305 299,000,000,000,000,000,00

170 468 950,004 815 500,000,000,000,000,00

310 224 502,0097 178 764,000,00140 000,000,000,00

1 160 570 406,00386 082 000,0010 330 000,0054 553 552,001 731 016,000,00

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A2

 

Chapitre
nature

Libellé

4-4
RSA /

Régularisations
de RMI

5
Aménagement

des territoires et
habitat

6
Action

économique

7
Environnement

8
Transports

9
Fonction en

réserve
TOTAL

DEPENSES  
011 Charges à caractère général  
012 Charges de personnel et frais assimilés  
014 Atténuations de produits  
65 Autres charges de gestion courante  
6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus  
66 Charges financières  
67 Charges spécifiques  
68 Dotations aux provisions, dépréciations  

RECETTES  
013 Atténuations de charges  
70 Prod. services, domaine, ventes diverses  
73 Impôts et taxes  
731 Fiscalité locale  
74 Dotations et participations  
75 Autres produits de gestion courante  
76 Produits financiers  
77 Produits spécifiques  
78 Reprises amort., dépréciations, prov.  
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte
nature (1)

Libellé 01
Opérations non ventilables

DEPENSES 94 666 602,00

627 Services bancaires et assimilés 1 000 000,00
658 Charges diverses de gestion courante 941 000,00
661 Charges d'intérêts 28 530 000,00
668 Autres charges financières 4 000 000,00
681 Dot. amort. et prov. Charges de fonct. 890 303,00
739 Reverst. et restit. sur impôts et taxes 59 305 299,00

RECETTES 1 171 227 480,00
731 Fiscalité locale 404 839 588,00
732 Fiscalité reversée 15 890 728,00
735 Fraction de TVA 679 723 062,00
744 FCTVA 400 000,00
745 Dotat° apprentissage et formation 22 108 471,00
746 Dotation générale de décentralisation 22 843 562,00
748 Autres attributions et participations 23 422 069,00
768 Autres produits financiers 1 000 000,00
781 Rep. amort. et prov. produits fonct. cou 1 000 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 
FONCTION 0 – Services généraux

 

Article /
compte
nature

(1)

Libellé

93-02
Administration générale

93-020
Admin. générale de la

collectivité

93-021
Personnel non ventilé

93-022
Information,

communication,
publicité

93-023
Fêtes et cérémonies

93-024
Aide aux associations

93-025
Cimetières et pompes

funèbres

93-026
Administration

générale de l'Etat

93-028
Autres moyens

généraux

DEPENSES 250 000,00 59 722 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 038 252,00
606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 420 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 400 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 830 000,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 350 000,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 880 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 825 000,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 239 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 118 278,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 982 774,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 500,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 213 500,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 43 248 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 15 961 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 273 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 095 000,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 950 000,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 373 200,00

RECETTES 0,00 600 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 952 000,00
641 Rémunérations du personnel 0,00 125 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 70 000,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 120 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

647 Autres charges sociales 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 510 000,00

747 Participations 0,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 338 000,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 170 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 914 000,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 340 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 935 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 
FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)

 

Article /
compte

nature (1)
Libellé

93-03
Conseils

93-031
Assemblée délibérante

93-032
Conseil éco.,social
région./Conseil dév.

93-033
Conseil cult., éduc.,

env.

93-034
Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

93-035
Conseil de territoire

93-038
Autres instances

93-0341
Section éco., sociale et

environnem.

93-0342
Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 4 899 050,00 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 4 899 050,00 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 
FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)

 

Article / compte
nature (1)

Libellé

93-04
Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE93-041
Action relevant de la
subvention globale

93-042
Actions interrégionales

93-043
Actions européennes

93-044
Aide publique au
développement

93-048
Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 1 209 174,00 0,00 1 050 000,00 98 168 876,00
606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 420 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 400 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 830 000,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 350 000,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 880 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 825 000,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 357 878,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 1 209 174,00 0,00 0,00 6 191 948,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 1 050 000,00 1 050 000,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 500,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 213 500,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 43 248 800,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 961 000,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 368 000,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 950 000,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 899 050,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 373 200,00

RECETTES 0,00 0,00 96 038,00 0,00 0,00 7 648 038,00
641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 195 000,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 125 000,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 510 000,00

747 Participations 0,00 0,00 96 038,00 0,00 0,00 3 444 038,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 170 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 914 000,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 275 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930-5

 
FONCTION 0-5 – Gestion des fonds européens

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

93-051
FSE

93-052
FEDER

93-058
Autres

TOTAL DU CHAPITRE
93-0580
FEADER

93-0581
FEAMP

DEPENSES 3 600 000,00 19 793 000,00 0,00 0,00 23 393 000,00

657 Subventions 3 600 000,00 19 793 000,00 0,00 0,00 23 393 000,00

RECETTES 16 500 000,00 12 000 000,00 4 000 000,00 0,00 32 500 000,00

747 Participations 16 500 000,00 12 000 000,00 4 000 000,00 0,00 32 500 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.931

 
FONCTION 1 – Sécurité

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

93-10
Services communs

93-11
Police, sécurité, justice

93-12
Incendie et secours

93-13
Hygiène et salubrité

publique

93-18
Autres interv. protect.

personnes, biens
TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 
FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

93-20
Services communs

93-21
Enseignement du premier degré

93-22
Enseignement du second degré

93-211
Ecoles maternelles

93-212
Ecoles primaires

93-213
Classes regroupées

93-221
Collèges

93-222
Lycées publics

93-223
Lycées privés

DEPENSES 4 829 670,00 0,00 0,00 0,00 0,00 147 153 700,00 37 256 000,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 403 000,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 580 000,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 37 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 622 100,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 224 864,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 227 400,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 71 411 220,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 371 000,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 600 480,00 0,00

651 Aides à la personne 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 500,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 37 660 136,00 37 256 000,00

657 Subventions 4 792 170,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 107 000,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 95 000,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000 000,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 166

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 
FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-23
Enseignement

supérieur

93-24
Cités scolaires

93-25
Formation professionnelle

93-26
Apprentissage

93-27
Formation
sanitaire et

sociale
93-251

Insertion sociale
et

professionnelle

93-252
Formation

professionnalisante
personnes

93-253
Formation

certifiante des
personnes

93-254
Formation des
actifs occupés

93-255
Rémunération
des stagiaires

93-256
Autres

DEPENSES 4 580 350,00 0,00 39 285 104,00 9 049 164,00 68 051 193,00 3 905 002,00 49 729 537,00 7 146 166,00 11 850 427,00 53 176 819,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 022 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 37 839 604,00 9 049 164,00 68 051 193,00 0,00 0,00 4 439 310,00 3 008 227,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Aides à la personne 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 49 729 537,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 842 200,00 0,00

657 Subventions 4 580 350,00 0,00 1 445 500,00 0,00 0,00 3 905 002,00 0,00 2 706 856,00 0,00 154 819,00

RECETTES 32 500,00 0,00 27 014 954,00 977 820,00 13 220 039,00 0,00 9 910 030,00 1 868 760,00 0,00 1 078 965,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 200,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 235 300,00

747 Participations 0,00 0,00 27 014 954,00 977 820,00 13 220 039,00 0,00 9 910 030,00 1 868 760,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 841 465,00

758 Produits divers de gestion courante 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 12 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 
FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

93-28
Autres services périscolaires et annexes

93-29
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE93-281
Hébergement et

restauration scolaires

93-282
Sport scolaire

93-283
Médecine scolaire

93-284
Classes de découverte

93-288
Autre service annexe de

l'enseignement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 15 295 600,00 0,00 451 308 732,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 022 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 403 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 580 000,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 123 047 098,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 224 864,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 227 400,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 71 411 220,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 371 000,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 600 480,00

651 Aides à la personne 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 49 783 037,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 83 758 336,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 15 295 600,00 0,00 32 880 297,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 64 210 068,00
641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 95 000,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 200,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 235 300,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 991 603,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 841 465,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 500,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 
FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

93-30
Services communs

93-31
Culture

93-311
Activités

artist.,actions et
manif.cult.

93-312
Patrimoine

93-313
Bibliothèques,
médiathèques

93-314
Musées

93-315
Services d'archives

93-316
Théâtres et

spectacles vivants

93-317
Cinémas et autres

salles de spectacles

93-318
Archéologie
préventive

DEPENSES 0,00 18 649 628,00 7 430 530,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 8 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires,

honoraires

0,00 0,00 150,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 20 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre

orga.)

0,00 0,00 348 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 994 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et

prévoyance

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 4 080,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 18 649 628,00 6 055 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 670 000,00 303 378,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 292 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 670 000,00 11 378,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 
FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

93-32
Sports (autres que scolaires)

93-321
Salles de sport, gymnases

93-322
Stades

93-323
Piscines

93-324
Centres de formation

sportifs

93-325
Autres équipements

sportifs ou loisirs

93-326
Manifestations sportives

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 397 970,00 0,00 6 608 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 270 300,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 123 300,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 2 370,00 0,00 0,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 908 000,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 700 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 170

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 
FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

93-33
Jeunesse et loisirs

93-34
Vie sociale et citoyenne

93-39
Sécurité

TOTAL DU
CHAPITRE

93-331
Centres de loisirs

93-332
Colonies de

vacances

93-338
Autres activités pour

les jeunes

93-341
Egalité entre les
femmes et les

hommes

93-348
Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 086 128,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 400,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 348 400,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 264 800,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 123 300,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 450,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 908 000,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 404 628,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 973 378,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 292 000,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 681 378,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 
FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-41
Santé

93-410
Services communs

93-411
PMI et planification

familiale

93-412
Prévention et éducation

pour la santé

93-413
Sécurité alimentaire

93-414
Dispensaires et autres

éts sanitaires

93-418
Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 288 500,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Aides à la personne 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 288 500,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 
FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-42
Action sociale

93-420
Services communs

93-421
Famille et enfance

93-422
Petite enfance

93-4211
Actions en faveur

de la maternité

93-4212
Aides à la famille

93-4213
Aides sociales à

l'enfance

93-4214
Adolescence

93-4221
Crèches et
garderies

93-4222
Multi accueil

93-4228
Autres actions pour la

petite enfance

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Aides à la personne 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 
FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-42
Action sociale

TOTAL DU CHAPITRE
93-423

Personnes âgées
93-424

Personnes en
difficulté

93-425
Personnes

handicapées

93-428
Autres interventions

sociales93-4231
Forfait autonomie

93-4232
Autres actions de

prévention

93-4238
Autres actions pour
les personnes âgées

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 962 000,00 7 250 500,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 2 000,00

651 Aides à la personne 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 500 000,00 2 500 000,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 460 000,00 4 748 500,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 440 000,00 495 000,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 440 000,00 440 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-3

 
FONCTION 4-3 – APA

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

93-430
Services communs

93-431
APA à domicile

93-432
APA versée aux bénéf. en

établissement

93-433
APA versée à

l'établissement
TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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0,000,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,000,00

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-4

 
FONCTION 4-4 – RSA / Régularisations de RMI

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

93-441
Insertion sociale

93-442
Santé

93-443
Logement

93-444
Insertion

professionnelle

93-445
Evaluation des

dépenses
engagées

93-446
Dépenses de

structure

93-447
RSA allocations

93-448
Autres dépenses
au titre du RSA

TOTAL DU
CHAPITRE

DEPENSES

RECETTES

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 
FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

93-50
Services communs

93-51
Aménagement et services urbains

93-510
Services communs

93-511
Espaces verts

urbains

93-512
Eclairage public

93-513
Art public

93-514
Electrification

93-515
Opérations

d'aménagement

93-518
Autres actions

d'aménagement
urbain

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 
FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-52
Politique de la ville

93-53
Agglomérations et
villes moyennes

93-54
Espace rural et

autres espaces de
dév.

93-55
Habitat (Logement)

93-551
Parc privé de la

collectivité

93-552
Aide au secteur

locatif

93-553
Aide à l'accession à

la propriété

93-554
Aire d'accueil des
gens du voyage

93-555
Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 1 731 016,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 1 731 016,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 
FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-56
Actions en faveur du

littoral

93-57
Techno. de l'information

et de la comm.

93-58
Autres actions

93-59
Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE93-581
Réserves Foncières

93-588
Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 731 016,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 731 016,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 
FONCTION 6 – Action économique

  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-60
Services communs

93-61
Interventions
économiques
transversales

93-62
Structure d'animation

et de dév. éco.

93-63
Actions sectorielles

93-631
Agriculture, pêche et agro-alimentaire

93-632
Industrie, commerce

et artisanat

93-633
Développement

touristique93-6311
Laboratoire

93-6312
Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 11 182 769,00 29 203 738,00 320 000,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 140 000,00 0,00 0,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 11 042 769,00 29 203 738,00 320 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 804 200,00 134 600,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00 95 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

762 Produits autres immo. financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 654 200,00 39 600,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 
FONCTION 6 – Action économique (suite)

  

Article / compte

nature (1)
Libellé

93-64
Rayonnement,

attractivité du territoire

93-65
Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

93-66
Maintien et dév. des

services publics

93-67
Recherche et innovation

93-68
Autres actions TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 13 847 045,00 0,00 54 553 552,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 140 000,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 398 000,00 0,00 398 000,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 13 449 045,00 0,00 54 015 552,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 2 095 000,00 0,00 3 033 800,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 500 000,00 0,00 500 000,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 245 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 1 595 000,00 0,00 1 595 000,00

762 Produits autres immo. financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 693 800,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 181

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 
FONCTION 7 – Environnement

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-70
Services communs

93-71
Actions

transversales

93-72
Actions déchets et propreté urbaine

93-720
Services communs
collecte et propreté

93-721
Collecte et traitement des déchets

93-722
Propreté urbaine

93-7211
Actions prévention et

sensibilisation

93-7212
Collecte des déchets

93-7213
Tri, valorisation,

traitement déchets

93-7221
Actions prévention et

sensibilisation

93-7222
Action propreté

urbaine et
nettoiement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 95 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 95 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

757 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 
FONCTION 7 – Environnement (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-73
Actions en matière de gestion des eaux

93-74
Politique de l'air

93-731
Politique de l'eau

93-732
Eau potable

93-733
Assainissement

93-734
Eaux pluviales

93-735
Lutte contre les

inondations

DEPENSES 1 980 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 1 980 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 112 382,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 112 382,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

757 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 
FONCTION 7 – Environnement (suite 2)

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

93-75
Politique de l'énergie

93-76
Préserv. patrim.
naturel,risques

techno.

93-77
Environnement
infrastructures

transports

93-78
Autres actions

TOTAL DU
CHAPITRE

93-751
Réseaux de chaleur

et de froid

93-752
Energie

photovoltaïque

93-753
Energie éolienne

93-754
Energie hydraulique

93-758
Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 4 731 000,00 3 619 000,00 0,00 0,00 10 330 000,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 4 731 000,00 3 619 000,00 0,00 0,00 10 330 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200 000,00 1 500,00 0,00 0,00 1 409 632,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00 0,00 0,00 1 500,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 208 132,00

757 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200 000,00 0,00 0,00 0,00 1 200 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 
FONCTION 8 – Transports

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

93-80
Services communs

93-81
Transports
scolaires

93-82
Transports publics de voyageurs

93-820
Services communs

93-821
Transport sur route

93-822
Transport
ferroviaire

93-823
Transport fluvial

93-824
Transport maritime

93-825
Transport aérien

93-828
Autres transports

DEPENSES 0,00 147 810 145,00 4 930 000,00 64 731 492,00 161 512 863,00 0,00 5 386 500,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 500,00 0,00 1 749 375,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 83 216 555,00 0,00 10 467 334,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 14 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 3 472 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 1 316 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 27 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 159 763 488,00 0,00 5 386 500,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 64 593 590,00 80 000,00 54 264 158,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 18 884 207,00 400 000,00 11 437 732,00 1 835 622,00 0,00 1 291 000,00 0,00 44 000,00

706 Prestations de services 0,00 18 884 207,00 0,00 6 287 732,00 0,00 0,00 1 291 000,00 0,00 44 000,00

747 Participations 0,00 0,00 400 000,00 5 150 000,00 437 622,00 0,00 0,00 0,00 0,00

755 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 1 398 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 
FONCTION 8 – Transports (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-83
Transports de marchandises

93-830
Services communs

93-831
Fret routier

93-832
Fret ferroviaire

93-833
Fret fluvial

93-834
Fret maritime

93-835
Fret aérien

93-838
Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

755 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 
FONCTION 8 – Transports (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-84
Voirie

93-841
Voirie nationale

93-842
Voirie régionale

93-843
Voirie

départementale

93-844
Voirie

métropolitaine

93-845
Voirie communale

93-846
Viabilité hivernale

et aléas climatiques

93-847
Equipements de

voirie

93-849
Sécurité routière

DEPENSES 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

755 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 
FONCTION 8 – Transports (suite 3)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

93-85
Infrastructures

93-86
Liaisons

multimodales

93-87
Circulations

douces

93-89
Sécurité

TOTAL DU
CHAPITRE

93-851
Gares, autres

infrastructures
routières

93-852
Gares et autres
infrastructures

ferrov.

93-853
Haltes, autres
infrastructures

fluviales

93-854
Ports, autres

infrastructures
portuaires

93-855
Aéroports et

autres
infrastructures

DEPENSES 0,00 1 599 000,00 0,00 32 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 386 082 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 1 599 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 599 000,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 80 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 32 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 781 875,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 93 683 889,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 000,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 472 000,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 316 000,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27 500,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 165 149 988,00

657 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 118 937 748,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 892 561,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 506 939,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 987 622,00

755 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 398 000,00

 
(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



IV
B1.1

Intérêts (3)
Remboursement 

du tirage

5191 Avances du trésor 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

...

5192 Avances de trésorerie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

...

51931 Lignes de trésorerie 230 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ligne de trésorerie 1 CACIB 06/02/2020 25 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ligne de trésorerie 2 Crédit Mutuel 06/02/2020 25 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ligne de trésorerie 3 Arkea 23/03/2020 30 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ligne de trésorerie 4 Société Générale 23/03/2020 60 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ligne de trésorerie 5 Arkea 13/05/2020 10 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ligne de trésorerie 6 CEBPL 13/05/2020 15 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ligne de trésorerie 7 CACIB 17/07/2020 35 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ligne de trésorerie 8 CEBPL 17/07/2020 15 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ligne de trésorerie 9 Crédit Mutuel 17/07/2020 15 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

5194 Billets de trésorerie 200 000 000,00 1 520 000 000,00 -486 000,00 1 520 000 000,00 0,00 

Programme NEU CP 26/03/2020 200 000 000,00 1 520 000 000,00 -486 000,00 1 520 000 000,00 

5198 Autres crédits de trésorerie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

...

519 Crédits de trésorerie (Total) 430 000 000,00 1 520 000 000,00 -486 000,00 1 520 000 000,00 0,00 

* Etat prévisionnel de la dette au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(1) Circulaire n°NOR/INT/B/89/00071/C du 22/2/1989. 

(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l'ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par 

l’organe délibérant (article L. 4221-5 du CGCT).

(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615, sauf pour les emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 66111 et sauf pour les 

billets de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 6618.

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE - DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE *

B1.1 - DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Nature 

Date de la décision 

de réaliser la ligne 

de trésorerie (2)

Montant 

maximum autorisé 

au 01/01/2021

Montant des 

tirages 2020

Montant des remboursements 2020

Encours restant 

dû au 01/01/2021
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163 Emprunts obligataires (Total) 931 000 000,00

Obligataire - 20086 BNP PARIBAS 19/12/2008 19/12/2008 19/12/2009 5 000 000,00 V
Euribor 12M 

+ 1
4,17 4,23 EUR A C O A-1

Obligataire - 20121 HSBC Obligataire 20/02/2012 22/02/2012 22/02/2022 43 000 000,00 F
Taux fixe à 4 

%
4,00 4,00 EUR X F O A-1

Obligataire - 20122 NATIXIS OBLIGATAIRE 19/10/2012 19/10/2012 19/10/2023 30 000 000,00 F
Taux fixe à 

3,13 %
3,00 3,00 EUR X F O A-1

Obligataire - 20132 SOCIETE GENERALE 14/06/2013 14/06/2013 14/06/2024 25 000 000,00 F
Taux fixe à 

2,571 %
2,57 2,57 EUR X F O A-1

Obligataire - 20131 HSBC Obligataire 13/06/2013 13/06/2013 13/06/2025 40 000 000,00 F
Taux fixe à 

2,73 %
2,73 2,73 EUR X F O A-1

Obligataire - 20141 HSBC Obligataire 11/04/2014 11/04/2014 11/04/2029 53 000 000,00 F
Taux fixe à 3 

%
3,00 3,00 EUR X F O A-1

Obligataire - 20142 HSBC Obligataire 30/04/2014 05/05/2014 05/05/2034 50 000 000,00 F
Taux fixe à 

3,15 %
3,15 3,15 EUR X F N A-1

Obligataire - 20143 (stand alone) NATIXIS OBLIGATAIRE 24/07/2014 01/08/2014 30/07/2026 5 000 000,00 F
Taux fixe à 

2,057 %
2,06 2,06 EUR X F N A-1

Obligataire - 20144 (stand alone) NATIXIS OBLIGATAIRE 24/07/2014 01/08/2014 16/12/2033 15 000 000,00 F
Taux fixe à 

2,517 %
2,52 2,52 EUR X F N A-1

Obligataire - 20146 NATIXIS OBLIGATAIRE 12/12/2014 12/12/2014 12/12/2032 30 000 000,00 F
Taux fixe à 2 

%
2,00 2,00 EUR X F O A-1

Obligataire - 20153 BRED Obligataire 01/06/2015 03/06/2015 03/06/2021 20 000 000,00 V
Eur 3 M + 

0,35 %
0,34 0,34 EUR X F O A-1

Obligataire - 20157 SOCIETE GENERALE 16/09/2015 18/09/2015 18/09/2035 20 000 000,00 F
Taux fixe à 

2,02 %
2,02 2,02 EUR X F O A-1

Obligataire - 20173 EMISSION OBLIGATAIRE 04/04/2017 06/04/2017 06/04/2027 10 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,279 %
1,28 1,28 EUR X F O A-1

Obligataire - 20174 EMISSION OBLIGATAIRE 06/04/2017 10/04/2017 10/04/2024 10 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,722 %
0,72 0,72 EUR X F O A-1

Obligataire - 20175 EMISSION OBLIGATAIRE 20/04/2017 20/04/2017 29/10/2025 10 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,01 %
1,01 1,01 EUR X F O A-1

Obligataire - 20172 EMISSION OBLIGATAIRE 20/04/2017 20/04/2017 20/04/2026 10 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,165 %
1,16 1,16 EUR X F O A-1

Obligataire - 20178 HSBC Obligataire 06/12/2017 08/12/2017 08/12/2031 10 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,33 %
1,33 1,33 EUR X F O A-1

Obligataire - 20177 HSBC Obligataire 06/12/2017 08/12/2017 08/12/2028 10 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,075 %
1,08 1,08 EUR X F O A-1

Obligataire - 20181 EMISSION OBLIGATAIRE 31/05/2018 04/06/2018 04/06/2030 10 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,218 %
1,22 1,22 EUR X F O A-1

Obligataire - 20182 EMISSION OBLIGATAIRE 31/05/2018 04/06/2018 04/06/2027 40 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,977 %
0,98 0,98 EUR X F O A-1

Obligataire-20183 EMISSION OBLIGATAIRE 12/10/2018 12/10/2018 12/10/2030 50 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,219 %
1,22 1,22 EUR X F O A-1

Obligataire-20184 EMISSION OBLIGATAIRE 12/10/2018 12/10/2018 12/10/2033 25 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,392 %
1,39 1,39 EUR X F O A-1

Nature 
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de 

contrat)

Emprunts et dettes à l'origine du contrat

Organisme prêteur ou chef 
de file

Date de signature

Date 
d'émission ou 

date de 
mobilisation 

(1)

Date du 
premier 

remboursem
ent

Nominal (2)

Type de 
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Obligataire-20185 EMISSION OBLIGATAIRE 23/10/2018 23/10/2018 23/10/2040 25 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,704 %
1,70 1,70 EUR X F O A-1

Obligataire - 20192 EMISSION OBLIGATAIRE 12/03/2019 12/03/2019 13/03/2023 10 000 000,00 V
Eur 3 M + 

0,20 %
0,00 0,00 EUR X F O A-1

Obligataire - 20193 EMISSION OBLIGATAIRE 15/03/2019 15/03/2019 15/03/2035 20 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,2 %
1,20 1,20 EUR X F O A-1

Obligataire - 20194 EMISSION OBLIGATAIRE 12/03/2019 12/03/2019 12/03/2024 10 000 000,00 V
Eur 3 M + 
0,265 %

0,00 0,00 EUR X F O A-1

Obligataire 20195 EMISSION OBLIGATAIRE 03/04/2019 03/04/2019 03/04/2028 15 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,52 %
0,52 0,52 EUR X F O A-1

Obligataire 20196 EMISSION OBLIGATAIRE 17/12/2019 17/12/2019 17/12/2031 25 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,429 %
0,43 0,43 EUR X F O A-1

Obligataire - 20197 EMISSION OBLIGATAIRE 19/12/2019 19/12/2019 19/12/2031 10 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,439 %
0,44 0,44 EUR X F O A-1

Obligataire - 20203 EMISSION OBLIGATAIRE 18/05/2020 18/05/2020 18/05/2032 20 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,45 %
0,45 0,45 EUR X F O A-1

Obligataire - 20202 EMISSION OBLIGATAIRE 12/05/2020 12/05/2020 12/05/2036 50 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,729 %
0,73 0,73 EUR X F O A-1

Obligataire 20204 - Tranche 1 EMISSION OBLIGATAIRE 25/09/2020 25/09/2020 25/09/2040 82 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,448 %
0,45 0,45 EUR X F O A-1

Obligataire 20205 EMISSION OBLIGATAIRE 01/10/2020 01/10/2020 01/02/2028 20 000 000,00 F
Taux fixe à 0 

%
0,00 0,00 EUR X F O A-1

Obligataire 20206 EMISSION OBLIGATAIRE 08/10/2020 08/10/2020 20/12/2039 48 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,448 %
0,45 0,45 EUR X F O A-1

Obligataire - 20162 EMISSION OBLIGATAIRE 01/08/2016 03/08/2016 03/08/2034 20 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,134 %
1,13 1,13 EUR X F O A-1

Obligataire - 20163 BRED Obligataire 03/08/2016 05/08/2016 05/08/2026 10 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,654 %
0,65 0,65 EUR X F O A-1

Obligataire - 20164 emission obligataire CACIB 05/08/2016 08/08/2016 08/08/2033 25 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,973 %
0,97 0,97 EUR X F O A-1

Obligataire - 20165 EMISSION OBLIGATAIRE 08/08/2016 10/08/2016 10/08/2026 20 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,6 %
0,60 0,60 EUR X F O A-1

164  Emprunts auprès des établissements 
financiers (Total)

1 540 871 985,01

1641 Emprunts en euros (total) 1 540 871 985,01

20062
CREDIT FONCIER DE 
FRANCE

05/12/2006 05/12/2006 05/03/2007 30 000 000,00 F
Taux fixe à 

3,795 %
3,80 3,91 EUR T C O A-1

20063
CAISSE CENTRALE DE 
CREDIT COOPERATIF

15/12/2006 15/12/2006 01/03/2007 50 000 000,00 F
Taux fixe à 

3,87 %
3,87 3,98 EUR T C O A-1

20061 CACIB 22/11/2006 22/11/2006 22/02/2007 50 000 000,00 F
Taux fixe à 

3,9 %
3,90 4,02 EUR T C O A-1

20072 CACIB 03/10/2007 03/10/2007 03/10/2008 40 000 000,00 F
Taux fixe à 

3,1 %
3,10 3,18 EUR A C O A-1
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200733 DEXIA CL 02/11/2007 02/11/2007 01/03/2008 30 000 000,00 V
TAG 3M + 
0,002 %

4,04 4,16 EUR T C O A-1

20071
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

24/11/2006 22/06/2007 01/02/2008 75 000 000,00 V
Eur 6M - 
0,045 %

4,24 4,37 EUR T C O A-1

20075 CACIB 17/12/2007 17/12/2007 17/03/2008 15 000 000,00 F
Taux fixe à 

4,15 %
4,15 4,28 EUR T C O A-1

20082 DEXIA CL 21/12/2009 21/12/2007 01/10/2009 53 333 333,34 V
Eonia + 0,1 

%
4,21 4,25 EUR T C O A-1

200811 DEXIA CL 19/12/2009 01/01/2008 01/01/2009 56 666 666,67 C
Taux fixe à 

4,36 %
4,36 4,50 EUR T C O A-1

20074 DEXIA CL 10/12/2007 10/12/2007 01/12/2008 20 000 000,00 F
Taux fixe à 

3,85 %
3,85 3,91 EUR A C O A-2

20105
CREDIT FONCIER DE 
FRANCE

21/12/2007 31/12/2009 30/03/2010 40 000 000,00 V
TAG 3M + 
0,055 %

0,41 0,42 EUR T C O A-1

20084 The Royal Bank of Canada 07/04/2008 07/04/2008 07/07/2008 40 000 000,00 F

Si Eur 12M ⩽ 
4,4 alors 

3,26 % sinon 
3,26 + Max 
entre 2,2 x 
Eur 12M -7 
et 0, marge 
cumulative

-1,53 -1,54 EUR T C O D-1

20085
CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS

24/07/2008 24/07/2008 01/11/2008 50 000 000,00 V
Livret A + 

1,05
4,55 4,55 EUR T C O A-1

200871
CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS

10/12/2008 18/12/2008 01/03/2009 66 000 000,00 V
Eur 3M - 
0,05 %

3,10 3,19 EUR T C O A-1

200877
CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS

11/03/2009 11/03/2009 01/06/2009 20 000 000,00 V
Eur 3M - 
0,05 %

1,64 1,67 EUR T C O A-1

20092 SOCIETE GENERALE 01/06/2009 01/06/2009 01/09/2009 50 000 000,00 C
Taux fixe 

annulable à 
3,62 %

3,62 3,72 EUR T C O A-1

20101 - Intermédié CE
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

13/10/2009 13/10/2009 25/06/2010 6 061 735,00 V
Euribor 3M + 

0,63
1,37 1,40 EUR T C O A-1

20102 - Intermédié CE
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

13/10/2009 13/10/2009 25/06/2010 7 066 500,00 V
Euribor 3M + 

0,63
1,37 1,40 EUR T C O A-1

20103 - Intermédié CE
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

13/10/2009 13/10/2009 25/06/2010 5 243 750,00 V
Euribor 3M + 

0,63
1,37 1,40 EUR T C O A-1

38
CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS

28/11/2011 25/11/2016 25/11/2017 90 500 000,00 V
Livret A + 

0,75 %
1,50 1,50 EUR A C O A-1
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20133
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

20/12/2013 20/12/2013 20/03/2014 70 000 000,00 V
Euribor 3M + 

0,613
0,91 0,93 EUR T C O A-1

20145
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

19/09/2013 14/08/2014 14/11/2014 30 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,926 %
1,93 1,94 EUR T X O A-1

20147
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

23/12/2014 23/12/2014 23/03/2016 40 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,514 %
1,51 1,52 EUR T C O A-1

20151
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

23/12/2014 07/04/2015 07/04/2016 45 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,8 %
0,80 0,80 EUR T C O A-1

20152 Agence France Locale 02/04/2015 13/05/2015 21/03/2016 35 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,34 %
1,34 1,37 EUR T X O A-1

20158
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

08/10/2015 08/10/2015 08/01/2016 15 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,393 %
1,39 1,40 EUR T C O A-1

201510 Agence France Locale 23/10/2015 10/11/2015 21/03/2016 15 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,55 %
1,55 1,58 EUR T X O A-1

201511
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

04/08/2015 03/12/2015 03/03/2016 79 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,364 %
1,36 1,37 EUR T C O A-1

20161
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

21/04/2016 11/05/2016 11/08/2016 50 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,813 %
0,81 0,82 EUR T C O A-1

20167 Agence France Locale 12/12/2016 23/12/2016 20/03/2017 40 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,9 %
0,90 0,92 EUR T C O A-1

20166
CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS

22/11/2016 01/12/2016 01/12/2017 30 000 000,00 F
Taux fixe à 0 

%
0,00 0,00 EUR A X O A-1

20168
BEI Banque Europeenne 
d'Investissement

04/08/2015 23/12/2016 23/03/2017 30 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,988 %
0,99 0,99 EUR T C O A-1

20171
CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS

22/11/2016 01/12/2017 01/03/2019 20 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,98 %
0,98 0,98 EUR T P O A-1

20176-
CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS

28/06/2017 01/07/2017 01/07/2019 35 000 000,00 F
Taux fixe à 0 

%
0,00 0,00 EUR A C O A-1

20179
CAISSE CENTRALE DE 
CREDIT COOPERATIF

06/10/2017 29/12/2017 01/01/2019 20 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,39 %
1,39 1,40 EUR T X O A-1

201710
CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS

02/05/2017 15/05/2017 01/03/2019 24 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,35 %
1,35 1,35 EUR T C O A-1

20186 European Investment Bank 04/08/2015 03/12/2018 04/03/2019 18 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,221 %
1,22 1,23 EUR T C O A-1

20191 Agence France Locale 07/12/2018 12/02/2019 20/03/2019 30 000 000,00 F
Taux fixe à 

1,15 %
1,15 1,17 EUR T C O A-1

20198 SFIL CAFFIL 05/12/2019 20/12/2019 01/07/2020 15 000 000,00 V
Eonia + 0,6 

%
0,60 0,61 EUR T C O A-1

20201 CAISSE D'EPARGNE 29/11/2019 05/04/2020 05/07/2020 20 000 000,00 F
Taux fixe à 

0,47 %
0,47 0,47 EUR T C O A-1

03 DEXIA CL 25/10/2005 25/10/2005 31/12/2006 35 000 000,00 V
Eonia + 
0,038 %

0,15 0,23 EUR A C O A-1

02 DEXIA CL 15/12/2006 15/12/2006 31/12/2008 50 000 000,00 V
Eonia + 
0,002 %

0,11 0,19 EUR A C O A-1
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1643 Emprunts en devises (total)

16441 Emprunts assortis d'une option de 
tirage sur ligne de trésorerie (total)

165 Dépôts et cautionnements reçus 
(Total)

167 Emprunts et dettes assortis de 
conditions particulières (Total)

1671 Avances consolidées du Trésor (total)

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)

1675 Dettes pour M.E.T.P et PPP (total)

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs 
(total)

1678 Autres emprunts et dettes (total)

168 Emprunts et dettes assimilées (Total) 17 164 945,00

1681 Autres emprunts (total)

1682 Bons à moyen terme négociables (total)

1687 Autres dettes (total) 17 164 945,00

16871 - Etat et établissements nationaux
(total)

4 000 000,00

Convention de partenariat Région des Pays de 
la Loire - Banque des Territoires

Caisse des dépôts et 
consignations

27/04/2020 20/05/2020 4 000 000,00 EUR N

16873 - Départements
(total)

3 790 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-19

Conseil départemental Loire 
Atlantique 

25/06/2020 31/07/2020 1 400 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-69

Conseil départemental Maine-
et-Loire

17/06/2020 31/07/2020 850 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-20

Conseil départemental 
Mayenne

05/06/2020 12/08/2020 100 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-21

Conseil départemental 
Sarthe

12/05/2020 06/07/2020 600 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-30

Conseil départemental 
Vendée

27/05/2020 22/06/2020 840 000,00 EUR N

168748 - Autres communes
(total)

19 636,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-64

Commune de l'Ile d'Yeu 10/06/2020 06/08/2020 19 636,00 EUR N

168758 - Autres groupements
(total)

9 355 309,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-44

Redon Agglomération 15/05/2020 06/08/2020 42 662,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-18

Clisson Sèvre et Maine 
Agglo

12/05/2020 06/07/2020 219 192,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-65

Communauté de Communes 
Sud Retz Atlantique

12/06/2020 07/08/2020 50 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-45

Carene Saint-Nazaire 
Agglomération

19/05/2020 07/08/2020 300 000,00 EUR N
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Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-42

Communauté 
d'agglomération de la 
Presqu'ile de Guérande-
Atlantique

15/05/2020 06/07/2020 135 770,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-37

Communauté de Communes 
Châteaubriant Derval

15/05/2020 07/08/2020 88 752,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-16

Communauté de Communes 
de Grand Lieu

11/05/2020 07/08/2020 80 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-63

Communauté de Communes 
de la Région de Blain

30/06/2020 07/08/2020 32 506,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-47

Communauté de Communes 
d'Erdre et Gesvres

20/05/2020 07/08/2020 250 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-33

Communauté de Communes 
du Pays de Pontchateau St 
Gildas des Bois

13/05/2020 07/08/2020 70 594,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-9

Communauté de Communes 
Sud Estuaire

07/05/2020 07/08/2020 59 708,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-14

Communauté de Communes 
Estuaire et Sillon

07/05/2020 07/08/2020 155 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-52

Communauté de Communes 
de Nozay

12/06/2020 07/08/2020 31 956,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-66

Communauté de Communes 
Sèvre et Loire

12/06/2020 31/07/2020 192 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-27

Communauté de Communes 
du Pays d'Ancenis

12/05/2020 07/08/2020 267 936,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-73

Nantes Métropole 24/06/2020 12/08/2020 2 000 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-56

Pornic Agglo Pays de Retz 05/06/2020 12/08/2020 124 872,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-26

Communauté de Communes 
Anjou Loir et Sarthe

12/05/2020 22/06/2020 55 380,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-53

Agglomération du Choletais 28/05/2020 31/07/2020 215 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-35

Communauté 
d'Agglomération Saumur Val 
de Loire

05/06/2020 06/08/2020 199 058,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-67

Communauté de Communes 
des Vallées du Haut Anjou

12/06/2020 06/08/2020 72 436,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-12

Communauté de Communes 
Loire Layon Aubance

07/05/2020 22/06/2020 112 506,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-39

Communauté Urbaine 
Angers Loire Métropole

15/05/2020 06/08/2020 600 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-36

Anjou Bleu Communauté 15/05/2020 06/08/2020 69 290,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-70

Communauté de Communes 
Beaugeois Vallée

23/06/2020 06/08/2020 70 828,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-2

Mauges Communauté 04/05/2020 06/08/2020 240 000,00 EUR N
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Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-4

Communauté de Communes 
du Pays de Craon

04/05/2020 31/07/2020 57 564,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-10

Communauté de Communes 
des Coëvrons

11/05/2020 12/08/2020 55 878,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-57

Communauté de Communes 
du Bocage Mayennais

05/06/2020 12/08/2020 38 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-24

Communauté de Communes 
du Mont des Avaloirs

12/05/2020 12/08/2020 32 542,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-77

Communauté de Communes 
du Pays de Château-Gontier

05/08/2020 12/08/2020 60 288,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-49

Communauté de Communes 
du Pays de Meslay Grez

27/05/2020 01/09/2020 28 516,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-46

Laval Agglomération 20/05/2020 12/08/2020 238 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-17

Communauté de Communes 
de l'Ernée

11/05/2020 12/08/2020 42 050,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-5

Mayenne Communauté 11/05/2020 14/10/2020 75 922,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-58

Communauté Urbaine 
d'Alençon

24/06/2020 06/06/2020 23 247,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-28

Communauté de Communes 
de la Champagne Conlinoise 
et du Pays de Sillé

12/05/2020 12/08/2020 37 042,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-13

Communauté de Communes 
Haute Sarthe Alpes 
Mancelles

11/05/2020 12/08/2020 46 988,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-72

Communauté de Communes 
de Sablé sur Sarthe

12/05/2020 12/08/2020 150 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-43

Communauté de Communes 
Orée de Bercé-Belinois

15/05/2020 12/08/2020 40 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-68

Communauté de Communes 
Loué Brulon Noyen

15/05/2020 31/07/2020 36 900,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-22

Communauté de Communes 
des vallées de la Braye et de 
l'Anille

12/05/2020 12/08/2020 32 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-6

Communauté de Communes 
du Pays de l'Huisne 
Sarthoise

04/05/2020 14/08/2020 60 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-29

Communauté de Communes 
du Pays Fléchois

15/05/2020 14/08/2020 57 264,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-75

Communauté de Communes 
du Val de Sarthe

08/07/2020 14/08/2020 162 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-61

Communauté de Communes 
du Genois Bilurien

18/08/2020 14/10/2020 61 738,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-7

Communauté de Communes 
Loir Lucé Bercé

04/05/2020 12/08/2020 50 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-55

Communauté de Communes 
Maine Cœur de Sarthe

05/06/2020 31/07/2020 50 000,00 EUR N
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE* B1.2

B1.2 - RÉPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Périodicité des 
remboursement

s  (6)

Profil d' 
amortisseme

nt (7)

Possibilité de 
rembourseme

nt anticipé
O/N

Catégorie 
d’emprunt (8)Niveau de 

taux (5)
Taux 

actuariel

Devise

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-3

Communauté de Communes 
Maine Saosnois

04/05/2020 14/08/2020 58 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-32

Communauté de Communes 
Sud Sarthe

13/05/2020 14/08/2020 50 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-60

Communauté de Communes 
du Sud est du Pays 
Manceau

05/06/2020 14/08/2020 34 794,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-59

Le Mans Metropole 24/06/2020 12/08/2020 420 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-74

Communauté de Communes 
Vie et Boulogne

25/06/2020 31/07/2020 90 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-40

Communauté de Communes 
Vendée Sèvre Autise

15/05/2020 22/06/2020 33 182,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-25

Communauté de Communes 
du Pays de St Fulgent Les 
Essarts

26/05/2020 14/08/2020 56 456,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-1

Communauté de Communes 
Montaigu-Rocheservière

19/05/2020 14/08/2020 193 852,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-34

Vendée Grand Littoral 15/05/2020 22/06/2020 70 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-54

Challans Gois Communauté 05/06/2020 14/08/2020 100 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-15

Communauté de Communes 
de l'Ile de Noirmoutier

11/05/2020 14/08/2020 19 286,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-41

Communauté de Communes 
du Pays de Chantonnay

15/05/2020 12/08/2020 46 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-11

Communauté de Communes 
du Pays de la Chataigneraie

07/05/2020 14/08/2020 31 210,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-31

Communauté de Communes 
du Pays de Mortagne

13/05/2020 14/08/2020 60 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-48

Communauté de Communes 
du Pays de Pouzauges

11/06/2020 14/08/2020 50 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-50

Communauté de Communes 
du Pays des Achards

27/05/2020 14/08/2020 40 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-62

Communauté de Communes 
du Pays de St Gilles Croix 
de Vie

08/06/2020 06/07/2020 97 620,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-8

Communauté de Communes 
du Pays des Herbiers

04/05/2020 27/05/2020 60 000,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-76

Communauté de Communes 
Océan marais de Monts

03/08/2020 14/08/2020 38 364,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-51

Communauté de Communes 
Pays Fontenay Vendée

27/05/2020 14/08/2020 72 480,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-38

Communauté de Communes 
Sud Vendée Littoral

15/05/2020 14/08/2020 112 680,00 EUR N

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-23

La Roche sur Yon 
Agglomération

12/05/2020 31/07/2020 200 000,00 EUR N
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE* B1.2

B1.2 - RÉPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Périodicité des 
remboursement

s  (6)

Profil d' 
amortisseme

nt (7)

Possibilité de 
rembourseme

nt anticipé
O/N
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Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-71

Les Sables d'Olonne 
Agglomération

25/06/2020 14/08/2020 250 000,00 EUR N

Total général 2 489 036 930,01

* Etat prévisionnel de la dette au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation. 

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements  A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement annuel constant, P pour amortissement annuel progressif, F pour in fine , X pour autres à préciser.

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine.  Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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B1.2

163 Emprunts obligataires (Total) 2 000 000,00 928 000 000,00 20 250 000,00 13 814 463,60 10 602,31 6 737 970,44

Obligataire - 20086 O 2 000 000,00 A-1 2 000 000,00 7,97 F Taux fixe à 4,155 % 4,22 250 000,00 94 658,82 10 602,31 2 249,90

Obligataire - 20121 N A-1 43 000 000,00 1,14 F Taux fixe à 4 % 4,00 0,00 1 720 000,00 1 470 246,58

Obligataire - 20122 N A-1 30 000 000,00 2,8 F Taux fixe à 3,13 % 3,00 0,00 900 000,00 177 500,00

Obligataire - 20132 N A-1 25 000 000,00 3,45 F Taux fixe à 2,571 % 2,57 0,00 642 750,00 352 191,78

Obligataire - 20131 N A-1 40 000 000,00 4,45 F Taux fixe à 2,73 % 2,73 0,00 1 092 000,00 597 566,67

Obligataire - 20141 N A-1 53 000 000,00 8,28 F Taux fixe à 3 % 3,00 0,00 1 590 000,00 1 143 916,67

Obligataire - 20142 N A-1 50 000 000,00 13,34 F Taux fixe à 3,15 % 3,15 0,00 1 575 000,00 1 035 616,44

Obligataire - 20143 (stand alone) N A-1 5 000 000,00 5,58 F Taux fixe à 2,057 % 2,06 0,00 102 850,00 43 394,25

Obligataire - 20144 (stand alone) N A-1 15 000 000,00 12,96 F Taux fixe à 2,517 % 2,52 0,00 377 504,78 15 515,75

Obligataire - 20146 N A-1 30 000 000,00 11,95 F Taux fixe à 2 % 2,00 0,00 600 000,00 30 000,00

Obligataire - 20153 N A-1 20 000 000,00 0,42 V Eur 3 M + 0,35 % 0,00 20 000 000,00 0,00

Obligataire - 20157 N A-1 20 000 000,00 14,71 F Taux fixe à 2,02 % 2,02 0,00 404 000,00 114 466,67

Obligataire - 20173 N A-1 10 000 000,00 6,26 F Taux fixe à 1,279 % 1,28 0,00 127 900,00 94 260,55

Obligataire - 20174 N A-1 10 000 000,00 3,27 F Taux fixe à 0,722 % 0,72 0,00 72 200,00 52 419,18

Obligataire - 20175 N A-1 10 000 000,00 4,83 F Taux fixe à 1,01 % 1,01 0,00 101 000,00 17 432,88

Obligataire - 20172 N A-1 10 000 000,00 5,3 F Taux fixe à 1,165 % 1,16 0,00 116 500,00 81 390,41

Obligataire - 20178 N A-1 10 000 000,00 10,94 F Taux fixe à 1,33 % 1,33 0,00 133 000,00 8 380,82

Obligataire - 20177 N A-1 10 000 000,00 7,94 F Taux fixe à 1,075 % 1,08 0,00 107 500,00 6 773,97

Obligataire - 20181 N A-1 10 000 000,00 9,42 F Taux fixe à 1,218 % 1,22 0,00 121 800,00 69 696,67

Obligataire - 20182 N A-1 40 000 000,00 6,42 F Taux fixe à 0,977 % 0,98 0,00 390 800,00 223 624,44

Obligataire-20183 N A-1 50 000 000,00 9,78 F Taux fixe à 1,219 % 1,22 0,00 609 500,00 133 589,04

Obligataire-20184 N A-1 25 000 000,00 12,78 F Taux fixe à 1,392 % 1,39 0,00 348 000,00 76 273,97

Obligataire-20185 N A-1 25 000 000,00 19,81 F Taux fixe à 1,704 % 1,70 0,00 426 000,00 80 531,51

Obligataire - 20192 N A-1 10 000 000,00 2,2 V Eur 3 M + 0,20 % 0,00 0,00 0,00 0,00

Obligataire - 20193 N A-1 20 000 000,00 14,21 F Taux fixe à 1,2 % 1,20 0,00 240 000,00 191 342,47

Obligataire - 20194 N A-1 10 000 000,00 3,2 V Eur 3 M + 0,265 % 0,00 0,00 0,00 0,00

Obligataire 20195 N A-1 15 000 000,00 7,26 F Taux fixe à 0,52 % 0,52 0,00 78 000,00 58 126,03

Obligataire 20196 N A-1 25 000 000,00 10,96 F Taux fixe à 0,429 % 0,43 0,00 107 250,00 4 113,70

Obligataire - 20197 N A-1 10 000 000,00 10,97 F Taux fixe à 0,439 % 0,44 0,00 43 900,00 1 443,29

Obligataire - 20203 N A-1 20 000 000,00 11,38 F Taux fixe à 0,45 % 0,45 0,00 90 000,00 55 972,60

Obligataire - 20202 N A-1 50 000 000,00 15,36 F Taux fixe à 0,729 % 0,73 0,00 364 500,00 232 680,82

Obligataire 20204 N A-1 82 000 000,00 19,73 F Taux fixe à 0,448 % 0,45 0,00 367 060,00 97 401,64

Obligataire 20205 N A-1 20 000 000,00 7,08 F Taux fixe à 0 % 0,00 0,00 0,00 0,00

Obligataire 20206 N A-1 48 000 000,00 18,97 F Taux fixe à 0,448 % 0,45 0,00 215 040,00 6 480,66

Obligataire - 20162 N A-1 20 000 000,00 13,59 F Taux fixe à 1,134 % 1,13 0,00 226 800,00 93 205,48

Type de 
taux
(12)

Index
(13)

Niveau de taux 
d'intérêt à la date de 
vote du budget (14)

Capital
Charges d'intérêt 

(15)
Intérêts perçus  (le 
cas échéant) (16)

IV – ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE*

B1.2 - RÉPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature 
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de 
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Emprunts et dettes au 01/01/2021

Couverture 
? O/N
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Montant couvert
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(11)

Capital restant dû au 
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Durée 
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ICNE de l'exercice
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IV – ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE*

B1.2 - RÉPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature 
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de 
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Emprunts et dettes au 01/01/2021
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? O/N
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Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de l'exercice

Obligataire - 20163 N A-1 10 000 000,00 5,59 F Taux fixe à 0,654 % 0,65 0,00 65 400,00 26 518,36

Obligataire - 20164 N A-1 25 000 000,00 12,6 F Taux fixe à 0,973 % 0,97 0,00 243 250,00 96 633,56

Obligataire - 20165 N A-1 20 000 000,00 5,61 F Taux fixe à 0,6 % 0,60 0,00 120 000,00 47 013,70

164  Emprunts auprès des établissements 
financiers (Total)

127 631 680,35 863 292 695,50 90 773 425,97 12 098 313,29 540 725,94 1 095 876,05

1641 Emprunts en euros (total) 127 631 680,35 863 292 695,50 90 773 425,97 12 098 313,29 540 725,94 1 095 876,05

20062 N A-1 2 000 000,00 0,93 F Taux fixe à 3,795 % 3,91 2 000 000,00 48 017,29

20063 N A-1 22 000 000,00 10,92 F Taux fixe à 3,87 % 3,98 2 000 000,00 833 716,25 64 500,00

20061 N A-1 22 000 000,00 10,89 F Taux fixe à 3,9 % 4,02 2 000 000,00 840 179,17 84 500,00

20072 N A-1 5 333 333,29 1,76 F Taux fixe à 3,735 % 3,84 2 666 666,67 201 413,33 24 346,67

200733 N A-1 14 400 000,00 11,92 V TAG 3M + 0,002 % 0,00 1 200 000,00 0,00 0,00

20071 O 35 204 081,71 A-1 35 204 081,76 11,34 F Taux fixe à 1,851 % 1,89 3 061 224,48 858 511,79 220 018,29 99 160,72

20075 N A-1 2 000 000,00 1,96 V Eur 3 M + 0,1 % 0,00 1 000 000,00 0,00 0,00

20082 N A-1 13 333 333,29 3,5 F Taux fixe à 2,79 % 2,86 3 555 555,56 339 415,56 68 957,78

200811 N A-1 5 345 911,95 1 F Taux fixe à 4,1 % 4,23 4 276 729,56 155 497,73 11 080,89

20074 N A-2 2 666 666,71 1,92 V

2,095 x Inflation 
INSEE hors tabac + 

Tunnel (mini : 2,00 % 
max : 5,75 %)

2,03 1 333 333,33 54 074,07 2 222,22

20105 N A-1 10 666 666,52 4 V TAG 3M + 0,055 % 0,00 2 666 666,68 0,00 0,00

20084 N D-1 15 000 000,00 7,27 F

Si Eur 12M ⩽ 4,4 
alors 3,26 % sinon 

3,26 + Max entre 2,2 
x Eur 12M -7 et 0, 
marge cumulative

3,83 2 000 000,00 540 531,28 115 544,63

20085 O 19 375 000,00 A-1 19 375 000,00 7,58 V Eur 3 M - 0,16 % -0,68 2 500 000,00 284 135,01 278 042,34 -4 498,90

200871 O 14 000 000,00 A-1 26 400 000,00 7,92 F Taux fixe à 3,599 % 3,70 3 300 000,00 566 698,31 42 929,82

200877 N A-1 8 250 000,00 8,17 V Eur 3M - 0,05 % 0,00 1 000 000,00 0,00 0,00

20092 N A-1 11 666 666,82 3,42 F Taux fixe à 3,549 % 3,66 3 333 333,32 374 698,83 24 645,83

20101 - Intermédié CE O 2 803 552,43 A-1 2 803 552,33 9,23 F Taux fixe à 3,89 % 4,01 303 086,76 108 136,46 2 383,54 1 090,96

20102 - Intermédié CE O 3 268 256,37 A-1 3 268 256,25 9,23 F Taux fixe à 3,89 % 4,01 353 325,00 126 060,67 2 778,63 1 271,79

20103 - Intermédié CE O 2 425 234,25 A-1 2 425 234,16 9,23 F Taux fixe à 3,89 % 4,01 262 187,52 93 544,26 2 061,90 943,74
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IV – ANNEXES
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B1.2 - RÉPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)
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38 N A-1 80 444 444,44 15,9 V Livret A + 0,75 % 1,25 5 027 777,78 1 005 555,56 91 652,20

20133 O 50 555 555,60 A-1 50 555 555,60 12,97 F Taux fixe à 1,366 % 1,39 3 888 888,88 715 429,21 35 441,24 19 478,15

20145 N A-1 22 031 250,00 11,62 F Taux fixe à 1,926 % 1,94 1 875 000,00 410 779,70 49 604,53

20147 N A-1 31 111 111,04 13,98 F Taux fixe à 1,514 % 1,52 2 222 222,24 458 405,56 8 504,57

20151 N A-1 35 753 424,60 14,27 F Taux fixe à 0,8 % 0,80 2 465 753,44 278 630,14 61 397,26

20152 N A-1 24 433 962,24 9,22 F Taux fixe à 1,34 % 1,37 2 641 509,44 317 631,98 8 922,80

20158 N A-1 11 842 105,28 14,77 F Taux fixe à 1,393 % 1,40 789 473,68 160 836,49 35 069,40

201510 N A-1 11 842 105,28 14,97 F Taux fixe à 1,55 % 1,58 789 473,68 180 952,32 5 234,65

201511 N A-1 65 833 333,36 14,92 F Taux fixe à 1,364 % 1,37 4 388 888,88 875 517,50 62 857,67

20161 N A-1 40 384 615,40 10,36 F Taux fixe à 0,813 % 0,82 3 846 153,84 316 600,96 40 432,85

20167 N A-1 33 333 333,36 10,97 F Taux fixe à 0,9 % 0,92 3 333 333,32 292 729,16 8 250,00

20166 N A-1 26 666 666,66 15,92 F Taux fixe à 0 % 0,00 1 666 666,67 0,00 0,00

20168 N A-1 25 384 615,36 10,98 F Taux fixe à 0,988 % 0,99 2 307 692,32 242 250,00 4 433,33

20171 N A-1 18 461 538,48 11,92 F Taux fixe à 0,98 % 0,98 1 538 461,52 174 628,78 13 311,01

20176- N A-1 33 055 555,56 16,5 F Taux fixe à 0 % 0,00 1 944 444,44 0,00 0,00

20179 N A-1 18 823 529,44 16,75 F Taux fixe à 1,39 % 1,40 1 176 470,56 255 514,71 60 642,16

201710 N A-1 22 222 222,24 12,42 F Taux fixe à 1,35 % 1,35 1 777 777,76 289 538,31 22 121,65

20186 N A-1 15 428 571,44 12,93 F Taux fixe à 1,221 % 1,23 1 285 714,28 182 495,88 12 951,32

20191 N A-1 28 421 052,64 17,97 F Taux fixe à 1,15 % 1,17 1 578 947,36 324 458,89 9 432,02

20198 N A-1 14 625 000,00 19,25 F Taux fixe à 0,71 % 0,71 750 000,00 101 840,63 24 354,47

20201 N A-1 19 500 000,00 19,26 F Taux fixe à 0,47 % 0,47 1 000 000,00 89 887,50 20 529,86

03 N A-1 2 333 333,00 1 V Eonia + 0,038 % 0,00 2 333 333,00 0,00 0,00

02 N A-1 6 666 667,00 2 V Eonia + 0,002 % 0,00 3 333 334,00 0,00 0,00

1643 Emprunts en devises (total)

16441 Emprunts assortis d'une option de 
tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

165 Dépôts et cautionnements reçus (Total)

167 Emprunts et dettes assortis de 
conditions particulières (Total)

1671 Avances consolidées du Trésor (total)

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)

1675 Dettes pour M.E.T.P et PPP (total)

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs 
(total)

1678 Autres emprunts et dettes (total)
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IV
B1.2

Type de 
taux
(12)

Index
(13)

Niveau de taux 
d'intérêt à la date de 
vote du budget (14)

Capital
Charges d'intérêt 

(15)
Intérêts perçus  (le 
cas échéant) (16)

IV – ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE*

B1.2 - RÉPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature 
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de 

contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/2021

Couverture 
? O/N
(10)

Montant couvert

Catégorie 
d’emprunt après 

couverture 
éventuelle

(11)

Capital restant dû au 
01/01/2021

Durée 
résiduelle (en 

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de l'exercice

168 Emprunts et dettes assimilées (Total) 17 164 945,00

1681 Autres emprunts  (total)

1682 Bons à moyen terme négociables  (total)

1687 Autres dettes (total) 17 164 945,00

16871 - Etat et établissements nationaux
(total)

4 000 000,00

Convention de partenariat Région des Pays de 
la Loire - Banque des Territoires

4 000 000,00

16873 - Départements
(total)

3 790 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-19

1 400 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-69

850 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-20

100 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-21

600 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-30

840 000,00

168748 - Autres communes
(total)

19 636,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-64

19 636,00

168758 - Autres groupements
(total)

9 355 309,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-44

42 662,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-18

219 192,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-65

50 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-45

300 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-42

135 770,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-37

88 752,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-16

80 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-63

32 506,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-47

250 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-33

70 594,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-9

59 708,00
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IV
B1.2

Type de 
taux
(12)

Index
(13)

Niveau de taux 
d'intérêt à la date de 
vote du budget (14)

Capital
Charges d'intérêt 

(15)
Intérêts perçus  (le 
cas échéant) (16)

IV – ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE*

B1.2 - RÉPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature 
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de 

contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/2021

Couverture 
? O/N
(10)

Montant couvert

Catégorie 
d’emprunt après 

couverture 
éventuelle

(11)

Capital restant dû au 
01/01/2021

Durée 
résiduelle (en 

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de l'exercice

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-14

155 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-52

31 956,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-66

192 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-27

267 936,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-73

2 000 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-56

124 872,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-26

55 380,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-53

215 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-35

199 058,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-67

72 436,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-12

112 506,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-39

600 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-36

69 290,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-70

70 828,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-2

240 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-4

57 564,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-10

55 878,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-57

38 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-24

32 542,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-77

60 288,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-49

28 516,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-46

238 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-17

42 050,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-5

75 922,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-58

23 247,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-28

37 042,00
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IV
B1.2

Type de 
taux
(12)

Index
(13)

Niveau de taux 
d'intérêt à la date de 
vote du budget (14)

Capital
Charges d'intérêt 

(15)
Intérêts perçus  (le 
cas échéant) (16)

IV – ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE*

B1.2 - RÉPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature 
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de 

contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/2021

Couverture 
? O/N
(10)

Montant couvert

Catégorie 
d’emprunt après 

couverture 
éventuelle

(11)

Capital restant dû au 
01/01/2021

Durée 
résiduelle (en 

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de l'exercice

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-13

46 988,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-72

150 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-43

40 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-68

36 900,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-22

32 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-6

60 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-29

57 264,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-75

162 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-61

61 738,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-7

50 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-55

50 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-3

58 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-32

50 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-60

34 794,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-59

420 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-74

90 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-40

33 182,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-25

56 456,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-1

193 852,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-34

70 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-54

100 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-15

19 286,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-41

46 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-11

31 210,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-31

60 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-48

50 000,00
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IV
B1.2

Type de 
taux
(12)

Index
(13)

Niveau de taux 
d'intérêt à la date de 
vote du budget (14)

Capital
Charges d'intérêt 

(15)
Intérêts perçus  (le 
cas échéant) (16)

IV – ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE*

B1.2 - RÉPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature 
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de 

contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/2021

Couverture 
? O/N
(10)

Montant couvert

Catégorie 
d’emprunt après 

couverture 
éventuelle

(11)

Capital restant dû au 
01/01/2021

Durée 
résiduelle (en 

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de l'exercice

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-50

40 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-62

97 620,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-8

60 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-76

38 364,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-51

72 480,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-38

112 680,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-23

200 000,00

Contribution Fonds Résilience - Convention 
n°2020-71

250 000,00

Total général 129 631 680,35 1 808 457 640,50 111 023 425,97 25 912 776,89 551 328,25 7 833 846,49

* Etat prévisionnel de la dette au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement. 

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

En cas de couverture partielle, indiquer plusieurs catégories d'emprunt  (exemple : A-1 ; C-3).

(12) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage). 

(13) Mentionner le ou les index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV
B1.3

Emprunts ventilés par structure de 
taux selon le risque le plus élevé 

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro 
de contrat) (1)

Organisme prêteur ou chef 
de file

Nominal (2)
Capital restant 

dû au 
01/01/2021 (3)

Type 
d'indices 

(4) 

Durée du 
contrat

Dates des 
périodes 
bonifiées

Taux minimal (5) Taux maximal (6)
Coût de sortie 

(7)

Taux maximal 
après couverture 

éventuelle (8)

Niveau du taux à 
la date de vote du 

budget (9)

Intérêts payés au 
cours de 

l’exercice (10)

Intérêts à 
percevoir au 

cours de 
l’exercice (le cas 

échéant) (11)

% par type de 
taux selon le 

capital restant dû

Echange de taux, taux variable 
simple plafonné (cap) ou encadré 
(tunnel) (A)

20074 DEXIA CL 20 000 000,00 2 666 666,71 2 15
2,095*Inflation INSEE 
hors tabac + Tunnel 
mini : 2,00%

2,095*Inflation 
INSEE hors tabac + 
Tunnel maxi : 5,75%

5,75% 2,03 54 074,07 0,15

TOTAL (A) 20 000 000,00 2 666 666,71 54 074,07 0,15

Barrière simple (B)

TOTAL (B)

Option d'échange (C)

TOTAL (C)

Multiplicateur jusqu'à 3 ou 
multiplicateur jusqu'à 5 capé (D)

20084 The Royal Bank of Canada 40 000 000,00 15 000 000,00 1 20

07/04/2008 - 
07/04/2010

07/04/2010 - 
07/04/2023

07/04/2023 - 
07/04/2028

Taux fixe à 3,26%

Si EUR 12 M ≤ 4,4 
alors 3,26% sinon 
3,26 + Max entre 
2,2 X EUR 12 M - 
7 et 0, marge 
cumulative

Si EUR 12 M ≤ 4,4 
alors 3,26% sinon 
3,26 + Max entre 
2,2 X EUR 12 M - 

7 et 0, marge 
cumulative

3,83 540 531,28 0,84

TOTAL (D) 40 000 000,00 15 000 000,00 540 531,28 0,84

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)

TOTAL (E)

Autres types de structures (F)

TOTAL (F)

TOTAL GENERAL 60 000 000,00 17 666 666,71 594 605,35 0,99

* Etat prévisionnel de la dette au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers  (de 1 à 6).

1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices  / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : Indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 01/01/N ou le cas échéant, à la prochaine date d'échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau du taux à la date de vote du budget.

(10) Indiquer les intérêts à payer au titre de contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels à payer au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts à percevoir au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.

IV – ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE - REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX*

B1.3 - REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.
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IV
B1.4

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Structure

Indices
sous-jacents 

Indices zone euros Indices inflation 
française ou zone 

euro ou écart entre 
ces indices

Ecarts d'indices 
zone euro

Indices hors zone 
euro et écarts 

d'indices dont l'un 
est un indice hors 

zone euro

Ecarts d'indices 
hors zone euro

Autres indices

Nombre de produits 84 1

% de l'encours 99,01% 0,15%

Montant en euros 1 773 626 029 € 2 666 667 €

Nombre de produits

% de l'encours

Montant en euros

Nombre de produits

% de l'encours

Montant en euros

Nombre de produits 1

% de l'encours 0,84%

Montant en euros 15 000 000 €

Nombre de produits

% de l'encours

Montant en euros

Nombre de produits

% de l'encours

Montant en euros

* Etat prévisionnel de la dette au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles. 

(C) Option d'échange (swaption)

(D) Multiplicateur jusqu'à 3; multiplicateur jusqu'à 
5 capé

(E) Multiplicateur jusqu'à 5

(F) Autres types de structures

IV - ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE

LA REPARTITION DE L’ENCOURS*

B1.4 - TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L'ENCOURS (1) 

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. 
Echange de taux fixe contre taux variable ou 
inversement. Echange de taux structuré contre 
taux variable ou taux fixe (sens unique). Taux 
variable simple plafonné (cap) ou encadré (tunnel)

(B) Barrière simple. Pas d'effet de levier
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IV
B1.5

Primes payées 
pour l'achat 

d'option

Primes reçues 
pour la vente 

d'option

Taux fixe (total) 122 656 680,10 110 256 680,35 0,00 0,00 0,00 

Couverture n°2 Obligataire - 20086 2 000 000,00 19/12/2028 Crédir Coopératif swap taux 2 000 000,00 19/12/2011 19/12/2028 A

Couverture n° 3 200871 26 400 000,00 01/12/2028 Société Générale swap taux 14 000 000,00 08/12/2008 01/12/2028 T

Couverture n°5 
20101 - Intermédié 
CE

2 803 552,33 25/03/2030 Crédit Agricole CIB swap taux 2 803 552,43 27/06/2011 25/03/2030 T

Couverture n°5 
20102 - Intermédié 
CE

3 268 256,25 25/03/2030 Crédit Agricole CIB swap taux 3 268 256,37 27/06/2011 25/03/2030 T

Couverture n°5 
20103 - Intermédié 
CE

2 425 234,16 25/03/2030 Crédit Agricole CIB swap taux 2 425 234,25 27/06/2011 25/03/2030 T

Couverture n° 6 20133 50 555 555,60 20/12/2033 ARKEA swap taux 50 555 555,60 20/06/2017 20/12/2033 T

Couverture n° 7 20071 35 204 081,76 03/05/2032 ARKEA swap taux 35 204 081,71 01/08/2017 01/05/2032 T

Taux variable 
simple (total)

19 375 000,00 19 375 000,00 0,00 0,00 0,00 

Couverture n°4 20085 19 375 000,00 01/08/2028 Crédit Agricole CIB swap taux 19 375 000,00 01/11/2008 01/08/2028 T

Taux complexe 
Total 142 031 680,10 129 631 680,35 0,00 0,00 0,00 

* Etat prévisionnel de la dette au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.

(2) Il s'agit d'un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.

(3) Indiquer s'il s'agit d'un swap , d'une option (cap , floor , tunnel , swaption ).

(4) Indiquer la périodicité de règlement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.

Montant des 
commissions 

diverses

Primes éventuelles
Type de 

couverture 
(3)

Nature de la 
couverture 
(change ou 

taux)

Notionnel de 
l'instrument de 

couverture

Date de 
début du 
contrat 

Date de fin 
du contrat 

Périodicité 
de 

règlement 
des intérêts 

(4)

IV – ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE*

B1.5 - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)
Emprunt couvert Instrument de couverture

Instruments de 
couverture

(Pour chaque ligne, 
indiquer le numéro de 

contrat)

Référence de 
l'emprunt 
couvert

Capital restant 
dû au 

01/01/2021

Date de fin 
du contrat

Organisme co-
contractant
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IV
B1.5

Index (5) Niveau de taux (6) Index Niveau de taux Charges c/668  Produits c/768
Avant opération de 

couverture
Après opération de 

couverture

Taux fixe (total) 24 740 230,24 4 763 630,17

Couverture n°2 Obligataire - 20086 Taux fixe à 4,155 % 4,22 Euribor 12M + 1 0,53 1 317 942,92 434 052,00 A-1 A-1

Couverture n° 3 200871 Taux fixe à 3,599 % 3,7 Euribor 3M - 0,05 -0,59 11 688 389,03 1 494 508,01 A-1 A-1

Couverture n° 5 20101 - Intermédié CE Taux fixe à 3,89 % 4,01 Euribor 3M + 0,63 0,10 1 712 606,57 313 392,08 A-1 A-1

Couverture n° 5 20102 - Intermédié CE Taux fixe à 3,89 % 4,01 Euribor 3M + 0,63 0,10 1 996 480,35 365 338,50 A-1 A-1

Couverture n° 5 20103 - Intermédié CE Taux fixe à 3,89 % 4,01 Euribor 3M + 0,63 0,10 1 481 503,27 271 102,19 A-1 A-1

Couverture n° 6 20133 Taux fixe à 1,366 % 1,39 Euribor 3M + 0,613 0,08 3 426 789,14 554 611,34 A-1 A-1

Couverture n° 7 20071 Taux fixe à 1,851 % 1,89 Euribor 3M + 1,172 0,67 3 116 518,96 1 330 626,05 A-1 A-1

Taux variable simple (total) 2 207 794,09 8 548 869,97

Couverture n°4 20085 Euribor 3M - 0,16 -0,68

((0.25*(Moyenne de 
Euribor 3M + T4M)) + 
(0.5*Inflation française 
hors tabac(Préfixé))) + 

1.05

0,80 2 207 794,09 8 548 869,97 A-1 A-1

Taux complexe (total) (2)
Total 26 948 024,33 13 312 500,14

* Etat prévisionnel de la dette au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(5) Indiquer l'index utilisé ou la formule de taux.

(6) Pour les emprunts  à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) A compléter si l'instrument de couverture est un swap .

(8) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

IV – ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE*

B1.5 - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)
Effet de l'instrument de couverture

Instruments de couverture
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro 

de contrat)

Référence de 
l'emprunt couvert

Taux payé Taux reçu (7)
Charges et produits constatés depuis 

l'origine du contrat 
Catégorie d’emprunt (8)
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME B1.6

 
B1.6 – DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME (1)

REPARTITION

PAR PRÊTEUR

Dette en capital à l’origine (2) Dette en capital au 01/01/N Annuité à payer au cours de

l’exercice

Dont

Intérêts (3) Capital

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit privé 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit public 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dette provenant d’émissions obligataires (ex : émissions publiques ou privées) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des cas où une collectivité ou un établissement public accepte de prendre en charge l’emprunt au profit d’un autre organisme sans qu’il y ait pour autant transfert du contrat.
(2) La dette en capital à l’origine correspond à la part de dette prise en charge par la collectivité.
(3) .Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – AUTRES DETTES B1.7

 
B1.7 – AUTRES DETTES

(Issues des engagements juridiques pris autres que ceux destinés à financer la prise en charge d’un emprunt)
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS B2

 
METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS

Procédure d’amortissement
(linéaire, dégressif, variable) CHOIX DE L’ASSEMBLEE Délibération du

 Biens de faible valeur- Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an :
500 € €

22/12/2017

 Catégories de biens amortis Durée (en années)  
L Subventions finançant des biens mobiliers, du mat, des études ou des aides consenties aux E 5 22/12/2017
L Subventions finançant des biens immobiliers ou des installations 30 22/12/2017
L Subventions finançant des infrastructures d'intérêt national 40 22/12/2017
L Subventions d'équipement versées aux tiers - fonds européens 1 22/12/2017
L Subventions pour acquisition de matériels ferroviaires versées entre 2005 et 2012 30 22/12/2017
L Subventions pour acquisition d'infrastructures ferroviaires versées entre 2005 et 2012 50 22/12/2017
L Frais d'étude non suivis de réalisation 5 22/12/2017
L Frais de recherche et de développement 5 22/12/2017
L Frais d'insertion non suivis de réalisation 5 22/12/2017
L Concessions et droits similaires 2 22/12/2017
L Autres immobilisations incorporelles 5 22/12/2017
L Agencements et aménagements de terrains 15 22/12/2017
L Construction (neuve ou réhabilitation) Extension 30 22/12/2017
L Travaux d'adjonction ou d'amélioration 25 22/12/2017
L Installations générales, agencements et aménagements de construction 15 22/12/2017
L Construction sur sol d'autrui 0 22/12/2017
L Réseaux 15 22/12/2017
L Matériel et outillage technique + Autres installations, matériel et outillage techniques 12 22/12/2017
L Collections et œuvres d'art 0 22/12/2017
L Installations générales, agencements et aménagements divers 15 22/12/2017
L Matériel de transport ferroviaire 30 22/12/2017
L Bateaux 20 22/12/2017
L Autres matériels de transport 5 22/12/2017
L Matériel informatique 3 22/12/2017
L Matériel de bureau et mobiliers 10 22/12/2017
L Matériel de téléphonie 10 22/12/2017
L Matériel de téléphonie mobile 2 22/12/2017
L Autres immobilisations corporelles 10 22/12/2017
L Plantations d'arbres et d'abustes 15 22/12/2017
L Autres agencements et aménagements de terrains 15 22/12/2017
L Constructions, réhabilitations (remises à neuf) ou extensions 30 22/12/2017
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Procédure d’amortissement
(linéaire, dégressif, variable) CHOIX DE L’ASSEMBLEE Délibération du

L Fonds de solidarité national 5 10/07/2020
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N B3.1

 
PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N

Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 0,00  1 982 737,50 1 982 737,50 0,00 1 982 737,50

Provisions pour litiges 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00  1 982 737,50 1 982 737,50 0,00 1 982 737,50

Jours disponibles sur CET au 31/12/2020, agents - catégorie A 0,00 31/12/2019 1 218 105,00 1 218 105,00 0,00 1 218 105,00
Jours disponibles sur CET au 31/12/2020, agents - catégorie B 0,00 31/12/2019 437 265,00 437 265,00 0,00 437 265,00
Jours disponibles sur CET au 31/12/2020, agents - catégorie C 0,00 31/12/2019 256 087,50 256 087,50 0,00 256 087,50
Jours disponibles sur CET au 31/12/2020, agents - emplois hors catégorie 0,00 31/12/2019 71 280,00 71 280,00 0,00 71 280,00

Dépréciations (3) 0,00  16 643 560,64 16 643 560,64 0,00 16 643 560,64

- des immobilisations 0,00  2 622 190,99 2 622 190,99 0,00 2 622 190,99

Baisse des capitaux pour SAEML La Folle Journée au 31/12/2019, capital social
détenu négatif

0,00 31/12/2019 45 000,00 45 000,00 0,00 45 000,00

Baisse des capitaux pour SEM Régionale des PDL au 31/12/2019, capital social
détenu en baisse

0,00 31/12/2019 1 402 142,88 1 402 142,88 0,00 1 402 142,88

Baisse des capitaux pour SAEM Vendée au 31/12/2019, capital social détenu en
baisse

0,00 31/12/2019 79 169,88 79 169,88 0,00 79 169,88

Baisse des capitaux pour SPL Océan Marais Monts Tourisme au 31/12/2019,
capital social négatif

0,00 31/12/2019 203,54 203,54 0,00 203,54

Baisse des capitaux pour SPL Pornichet la Destination au 31/12/2019, capital
social en baisse

0,00 31/12/2019 2 488,65 2 488,65 0,00 2 488,65

Baisse des capitaux pour l'Agence France Locale au 31/12/2019, capital social
détenu en baisse

0,00 31/12/2020 1 093 186,04 1 093 186,04 0,00 1 093 186,04

- des stocks et encours 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00  14 021 369,65 14 021 369,65 0,00 14 021 369,65

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital avance remboursable,
titre 2011/2

0,00 17/12/2013 250 000,00 250 000,00 0,00 250 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, rembst capital avance modernisation navire,
titre 2011/3052

0,00 17/12/2013 3 448,67 3 448,67 0,00 3 448,67

Débiteur sous liquidation judiciaire, rembst capital avance modernisation navire,
titre 2011/3053

0,00 17/12/2013 3 434,47 3 434,47 0,00 3 434,47

Débiteur sous liquidation judiciaire, rembst capital avance modernisation navire,
titre 2012/2163

0,00 17/12/2013 13 737,86 13 737,86 0,00 13 737,86
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Débiteur sous liquidation judiciaire, rembst capital avance modernisation navire,
titre 2012/2164

0,00 17/12/2013 13 794,69 13 794,69 0,00 13 794,69

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2012/3076

0,00 17/12/2013 4 066,67 4 066,67 0,00 4 066,67

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2012/3120

0,00 17/12/2013 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2012/3121

0,00 17/12/2013 18 258,35 18 258,35 0,00 18 258,35

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital avance remboursable,
titre 2011/2483

0,00 31/12/2014 323 333,00 323 333,00 0,00 323 333,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, Redevance pour occupation du domaine
public, titre 2011/2759

0,00 31/12/2014 10 569,39 10 569,39 0,00 10 569,39

Débiteur sous liquidation judiciaire, Redevance pour occupation du domaine
public, titre 2011/2760

0,00 31/12/2014 45 906,34 45 906,34 0,00 45 906,34

Débiteur sous liquidation judiciaire, Redevance pour occupation du domaine
public, titre 2011/3005

0,00 31/12/2014 48 056,06 48 056,06 0,00 48 056,06

Débiteur sous liquidation judiciaire, Redevance pour occupation du domaine
public, titre 2012/546

0,00 31/12/2014 7 265,19 7 265,19 0,00 7 265,19

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2012/2573 0,00 31/12/2014 333 333,00 333 333,00 0,00 333 333,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2012/3022 0,00 31/12/2014 333 334,00 333 334,00 0,00 333 334,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2014/271 0,00 31/12/2014 7 097,22 7 097,22 0,00 7 097,22
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2014/1348

0,00 19/11/2015 3 619,33 3 619,33 0,00 3 619,33

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2014/1469

0,00 19/11/2015 51 911,11 51 911,11 0,00 51 911,11

Débiteur sous liquidation judiciaire, solde négatif sur marché, titre 2014/1478 0,00 19/11/2015 4 456,62 4 456,62 0,00 4 456,62
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2014/1768

0,00 19/11/2015 175 000,00 175 000,00 0,00 175 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2014/1770

0,00 19/11/2015 24 859,73 24 859,73 0,00 24 859,73

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2015/164

0,00 19/11/2015 500 000,00 500 000,00 0,00 500 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2015/165 0,00 19/11/2015 71 013,89 71 013,89 0,00 71 013,89
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2015/204

0,00 19/11/2015 125 000,00 125 000,00 0,00 125 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2015/206 0,00 19/11/2015 17 859,98 17 859,98 0,00 17 859,98
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2015/292 0,00 19/11/2015 2 000 000,00 2 000 000,00 0,00 2 000 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2015/293 0,00 19/11/2015 129 884,45 129 884,45 0,00 129 884,45
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2015/681

0,00 19/11/2015 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2015/682 0,00 19/11/2015 16 249,90 16 249,90 0,00 16 249,90
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2015/750 0,00 19/11/2015 3 548,61 3 548,61 0,00 3 548,61
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2015/1221 0,00 19/11/2015 87 500,00 87 500,00 0,00 87 500,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2015/1222

0,00 19/11/2015 12 427,43 12 427,43 0,00 12 427,43
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Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement trop-perçu sur
salaire, titre 2009/2497

0,00 28/11/2016 1 175,51 1 175,51 0,00 1 175,51

Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement trop-perçu sur
salaire, titre 2010/2195

0,00 28/11/2016 777,70 777,70 0,00 777,70

Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement trop-perçu sur
salaire, titre 2011/2192

0,00 28/11/2016 361,00 361,00 0,00 361,00

Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement trop-perçu sur
salaire, titre 2014/205

0,00 28/11/2016 372,00 372,00 0,00 372,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2014/276 0,00 28/11/2016 6 100,00 6 100,00 0,00 6 100,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2014/763 0,00 28/11/2016 8 133,21 8 133,21 0,00 8 133,21
Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement trop-perçu sur
salaire, titre 2014/1984

0,00 28/11/2016 3 095,00 3 095,00 0,00 3 095,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2015/177 0,00 28/11/2016 4 055,56 4 055,56 0,00 4 055,56
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2015/246 0,00 28/11/2016 6 083,33 6 083,33 0,00 6 083,33
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2015/751 0,00 28/11/2016 8 111,11 8 111,11 0,00 8 111,11
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2015/1497 0,00 28/11/2016 200 000,00 200 000,00 0,00 200 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2015/1498

0,00 28/11/2016 28 405,56 28 405,56 0,00 28 405,56

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2015/1577 0,00 28/11/2016 200 000,00 200 000,00 0,00 200 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt , titre 2015/1580 0,00 28/11/2016 15 590,40 15 590,40 0,00 15 590,40
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2015/1837

0,00 28/11/2016 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2015/1838

0,00 28/11/2016 150 000,00 150 000,00 0,00 150 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2015/1839

0,00 28/11/2016 10 149,99 10 149,99 0,00 10 149,99

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2015/1840

0,00 28/11/2016 21 304,16 21 304,16 0,00 21 304,16

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2016/906 0,00 28/11/2016 125 000,00 125 000,00 0,00 125 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2016/910 0,00 28/11/2016 12 684,04 12 684,04 0,00 12 684,04
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2016/953 0,00 28/11/2016 65 250,00 65 250,00 0,00 65 250,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2016/956 0,00 28/11/2016 8 871,89 8 871,89 0,00 8 871,89
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2016/1040 0,00 28/11/2016 3 041,67 3 041,67 0,00 3 041,67
Débiteur sous liquidation judiciaire, reversement d'aide, titre 2013/2047 0,00 31/12/2017 656,00 656,00 0,00 656,00
Débiteur à risque, créance douteuse antérieure à N-1, rembst de loyers impayés,
titre 2014/145

0,00 31/12/2017 1 662,28 1 662,28 0,00 1 662,28

Débiteur à risque, créance douteuse antérieure à N-1, rembst de loyers impayés,
titre 2015/787

0,00 31/12/2017 6 677,62 6 677,62 0,00 6 677,62

Débiteur à risque, créance douteuse antérieure à N-1, rembst de loyers impayés,
titre 2015/1081

0,00 31/12/2017 4 970,00 4 970,00 0,00 4 970,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2015/1405

0,00 31/12/2017 2 027,78 2 027,78 0,00 2 027,78

Débiteur sous liquidation judiciaire, reversement d'aide, titre 2016/880 0,00 31/12/2017 13 000,00 13 000,00 0,00 13 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2017/110 0,00 31/12/2017 50 000,00 50 000,00 0,00 50 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2017/153 0,00 31/12/2017 2 311,11 2 311,11 0,00 2 311,11
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Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2017/1549 0,00 31/12/2017 75 000,00 75 000,00 0,00 75 000,00
Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/393

0,00 31/12/2017 2 788,99 2 788,99 0,00 2 788,99

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2017/424 0,00 31/12/2017 441 000,00 441 000,00 0,00 441 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2017/431 0,00 31/12/2017 111 430,74 111 430,74 0,00 111 430,74
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/540

0,00 31/12/2017 828,00 828,00 0,00 828,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2017/692 0,00 31/12/2017 37 110,12 37 110,12 0,00 37 110,12
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, condamnation solidaire, titre
2010/3421

0,00 31/12/2018 435,30 435,30 0,00 435,30

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2014/143

0,00 31/12/2018 350,86 350,86 0,00 350,86

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, reversement de bourse Envoléo,
titre 2014/675

0,00 31/12/2018 1 000,00 1 000,00 0,00 1 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2014/1708

0,00 31/12/2018 2 282,50 2 282,50 0,00 2 282,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2015/78

0,00 31/12/2018 885,84 885,84 0,00 885,84

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rembst trop-perçu sur salaire, titre
2015/1385

0,00 31/12/2018 1 466,88 1 466,88 0,00 1 466,88

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2015/1452

0,00 31/12/2018 1 249,28 1 249,28 0,00 1 249,28

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre
2015/1721

0,00 31/12/2018 21 717,50 21 717,50 0,00 21 717,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rembst trop-perçu sur salaire, titre
2016/423

0,00 31/12/2018 995,15 995,15 0,00 995,15

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rembst trop-perçu sur salaire, titre
2016/583

0,00 31/12/2018 517,42 517,42 0,00 517,42

Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/617

0,00 31/12/2018 1 001,01 1 001,01 0,00 1 001,01

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rembst trop-perçu sur salaire, titre
2016/1162

0,00 31/12/2018 1 632,93 1 632,93 0,00 1 632,93

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rembst trop-perçu sur salaire, titre
2016/1222

0,00 31/12/2018 1 194,17 1 194,17 0,00 1 194,17

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2016/1693 0,00 31/12/2018 700 000,00 700 000,00 0,00 700 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2016/1701 0,00 31/12/2018 17 493,00 17 493,00 0,00 17 493,00
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/1931

0,00 31/12/2018 1 202,87 1 202,87 0,00 1 202,87

Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/2122

0,00 31/12/2018 2 578,81 2 578,81 0,00 2 578,81

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rvst bourse sanitaire et sociale, titre
2016/2173

0,00 31/12/2018 277,57 277,57 0,00 277,57

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/1094

0,00 31/12/2018 3 696,89 3 696,89 0,00 3 696,89

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2017/1550 0,00 31/12/2018 1 216,00 1 216,00 0,00 1 216,00
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Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2017/252447

0,00 31/12/2018 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2017/252773

0,00 31/12/2018 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2017/258079

0,00 31/12/2018 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2017/330

0,00 31/12/2018 17 239,13 17 239,13 0,00 17 239,13

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/341

0,00 31/12/2018 6 600,12 6 600,12 0,00 6 600,12

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2017/462 0,00 31/12/2018 4 000,00 4 000,00 0,00 4 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2017/464 0,00 31/12/2018 1 216,67 1 216,67 0,00 1 216,67
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/719

0,00 31/12/2018 4 418,38 4 418,38 0,00 4 418,38

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2017/932

0,00 31/12/2018 18 750,00 18 750,00 0,00 18 750,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2017/935 0,00 31/12/2018 2 287,50 2 287,50 0,00 2 287,50
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2018/1748

0,00 31/12/2018 89 062,50 89 062,50 0,00 89 062,50

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2018/1752 0,00 31/12/2018 2 582,81 2 582,81 0,00 2 582,81
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2018/440

0,00 31/12/2018 26 562,50 26 562,50 0,00 26 562,50

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2018/444 0,00 31/12/2018 2 154,51 2 154,51 0,00 2 154,51
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2018/619 0,00 31/12/2018 12 000,00 12 000,00 0,00 12 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2018/670

0,00 31/12/2018 37 500,00 37 500,00 0,00 37 500,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2018/679 0,00 31/12/2018 4 562,50 4 562,50 0,00 4 562,50
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2018/716 0,00 31/12/2018 36 000,00 36 000,00 0,00 36 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2018/727 0,00 31/12/2018 893,33 893,33 0,00 893,33
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2018/756 0,00 31/12/2018 37 500,00 37 500,00 0,00 37 500,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2018/757 0,00 31/12/2018 1 004,17 1 004,17 0,00 1 004,17
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2018/834 0,00 31/12/2018 473 444,67 473 444,67 0,00 473 444,67
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2018/940 0,00 31/12/2018 14 755,69 14 755,69 0,00 14 755,69
Débiteur sous procédure de surendettement, rvst bourse sanitaire et sociale, titre
2013/1718062311

0,00 31/12/2019 1 511,28 1 511,28 0,00 1 511,28

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2015/716

0,00 31/12/2019 281,78 281,78 0,00 281,78

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2015/1202

0,00 31/12/2019 950,00 950,00 0,00 950,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, Cession matériel, titre 2017/1200 0,00 31/12/2019 4 749,00 4 749,00 0,00 4 749,00
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/1399

0,00 31/12/2019 3 393,40 3 393,40 0,00 3 393,40

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/1401

0,00 31/12/2019 3 677,98 3 677,98 0,00 3 677,98
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rembst trop-percu sur salaire, titre
2017/1455

0,00 31/12/2019 637,00 637,00 0,00 637,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rembst trop-percu sur salaire, titre
2017/1488

0,00 31/12/2019 45,87 45,87 0,00 45,87

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/1551

0,00 31/12/2019 3 611,33 3 611,33 0,00 3 611,33

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/1555

0,00 31/12/2019 1 834,00 1 834,00 0,00 1 834,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/251132

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/251498

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/251515

0,00 31/12/2019 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/252628

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/252972

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/253643

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/253889

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/254429

0,00 31/12/2019 283,00 283,00 0,00 283,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2017/254829

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/255834

0,00 31/12/2019 103,11 103,11 0,00 103,11

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2017/256919

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/257091

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/257317

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/257644

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/257692

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/257762

0,00 31/12/2019 234,00 234,00 0,00 234,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/257986

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/258653

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/259090

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/259162

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/259353

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/259889

0,00 31/12/2019 283,00 283,00 0,00 283,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/260441

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/260631

0,00 31/12/2019 151,12 151,12 0,00 151,12

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/262081

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/263170

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/263226

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/263855

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/264248

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/264398

0,00 31/12/2019 70,00 70,00 0,00 70,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/264432

0,00 31/12/2019 35,00 35,00 0,00 35,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2017/264475

0,00 31/12/2019 27,40 27,40 0,00 27,40

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2017/264500

0,00 31/12/2019 274,00 274,00 0,00 274,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2017/264518

0,00 31/12/2019 31,70 31,70 0,00 31,70

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2017/264538

0,00 31/12/2019 15,50 15,50 0,00 15,50

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2017/264542

0,00 31/12/2019 31,70 31,70 0,00 31,70

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2017/264592

0,00 31/12/2019 31,70 31,70 0,00 31,70

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2017/264608

0,00 31/12/2019 63,40 63,40 0,00 63,40

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, revrst bourse sanitaire sociale, titre
2017/3073221411

0,00 31/12/2019 1 092,13 1 092,13 0,00 1 092,13

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, reversement de bourse Envoléo,
titre 2017/3099251111

0,00 31/12/2019 989,92 989,92 0,00 989,92

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/374

0,00 31/12/2019 3 138,57 3 138,57 0,00 3 138,57

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement trop-percu sur
salaire, titre 2017/542

0,00 31/12/2019 3 211,72 3 211,72 0,00 3 211,72
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Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2017/567 0,00 31/12/2019 157 625,00 157 625,00 0,00 157 625,00
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/585

0,00 31/12/2019 1 397,95 1 397,95 0,00 1 397,95

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement trop-percu sur
salaire, titre 2017/616

0,00 31/12/2019 763,08 763,08 0,00 763,08

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/744

0,00 31/12/2019 1 155,00 1 155,00 0,00 1 155,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/79

0,00 31/12/2019 403,00 403,00 0,00 403,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/877

0,00 31/12/2019 210,00 210,00 0,00 210,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt , titre 2018/1116 0,00 31/12/2019 38 933,33 38 933,33 0,00 38 933,33
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt , titre 2018/1117 0,00 31/12/2019 24 138,67 24 138,67 0,00 24 138,67
Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement trop-percu sur
salaire, titre 2018/1930

0,00 31/12/2019 121,07 121,07 0,00 121,07

Débiteur sous liquidation judiciaire, reversement d'aide , titre 2018/2066 0,00 31/12/2019 4 166,00 4 166,00 0,00 4 166,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2018/2089 0,00 31/12/2019 17 390,22 17 390,22 0,00 17 390,22
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250095

0,00 31/12/2019 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250251

0,00 31/12/2019 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250568

0,00 31/12/2019 63,40 63,40 0,00 63,40

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250781

0,00 31/12/2019 221,90 221,90 0,00 221,90

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250823

0,00 31/12/2019 31,70 31,70 0,00 31,70

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250870

0,00 31/12/2019 126,80 126,80 0,00 126,80

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250918

0,00 31/12/2019 283,00 283,00 0,00 283,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251618

0,00 31/12/2019 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251642

0,00 31/12/2019 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251789

0,00 31/12/2019 35,00 35,00 0,00 35,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251954

0,00 31/12/2019 70,00 70,00 0,00 70,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2018/252109

0,00 31/12/2019 49,00 49,00 0,00 49,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2018/252110

0,00 31/12/2019 49,00 49,00 0,00 49,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/252293

0,00 31/12/2019 317,00 317,00 0,00 317,00

          220



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

P 

Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256447

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2018/257226

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2018/258671

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2018/259127

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/259166

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/261107

0,00 31/12/2019 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement trop-percu sur
salaire, titre 2019/1104

0,00 31/12/2019 780,00 780,00 0,00 780,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capita prêt , titre 2019/1323 0,00 31/12/2019 930 000,00 930 000,00 0,00 930 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capita prêt , titre 2019/1324 0,00 31/12/2019 1 500 000,00 1 500 000,00 0,00 1 500 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capita prêt , titre 2019/1325 0,00 31/12/2019 670 000,00 670 000,00 0,00 670 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2019/1326 0,00 31/12/2019 4 898,13 4 898,13 0,00 4 898,13
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2019/1327 0,00 31/12/2019 34 880,00 34 880,00 0,00 34 880,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2019/1328 0,00 31/12/2019 9 767,11 9 767,11 0,00 9 767,11
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2019/1346 0,00 31/12/2019 24 138,67 24 138,67 0,00 24 138,67
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2019/1348 0,00 31/12/2019 1 500 000,00 1 500 000,00 0,00 1 500 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2019/1349 0,00 31/12/2019 42 875,00 42 875,00 0,00 42 875,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2019/1441 0,00 31/12/2019 24 000,00 24 000,00 0,00 24 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2019/1442 0,00 31/12/2019 26 562,50 26 562,50 0,00 26 562,50
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2019/1443 0,00 31/12/2019 306,67 306,67 0,00 306,67
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2019/1444 0,00 31/12/2019 1 077,26 1 077,26 0,00 1 077,26
Débiteur sous redressement judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2019/1696 0,00 31/12/2019 12 166,67 12 166,67 0,00 12 166,67
Débiteur sous redressement judiciaire, reversement d'aide, titre 2019/170 0,00 31/12/2019 60 000,00 60 000,00 0,00 60 000,00
Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2019/250057

0,00 31/12/2019 27,40 27,40 0,00 27,40

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2019/250074

0,00 31/12/2019 31,70 31,70 0,00 31,70

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2019/250118

0,00 31/12/2019 31,70 31,70 0,00 31,70

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2019/250141

0,00 31/12/2019 27,40 27,40 0,00 27,40

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2019/250393

0,00 31/12/2019 253,60 253,60 0,00 253,60

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt P2RI, titre
2019/251

0,00 31/12/2019 75 000,00 75 000,00 0,00 75 000,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2019/254 0,00 31/12/2019 1 633,33 1 633,33 0,00 1 633,33
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt P2RI, titre 2019/541 0,00 31/12/2019 486,67 486,67 0,00 486,67
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2012/418

0,00 31/12/2020 2 011,36 2 011,36 0,00 2 011,36
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2014/748

0,00 31/12/2020 2 474,21 2 474,21 0,00 2 474,21

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2015/288

0,00 31/12/2020 224,03 224,03 0,00 224,03

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, Ordonnance , titre 2015/901 0,00 31/12/2020 3 167,00 3 167,00 0,00 3 167,00
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2015/1325

0,00 31/12/2020 958,38 958,38 0,00 958,38

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/134

0,00 31/12/2020 2 346,55 2 346,55 0,00 2 346,55

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/370

0,00 31/12/2020 287,00 287,00 0,00 287,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/948

0,00 31/12/2020 7 583,70 7 583,70 0,00 7 583,70

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/1190

0,00 31/12/2020 104,08 104,08 0,00 104,08

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/1197

0,00 31/12/2020 1 428,00 1 428,00 0,00 1 428,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/1534

0,00 31/12/2020 85,97 85,97 0,00 85,97

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, reversement d'aide , titre 2016/1711 0,00 31/12/2020 5 000,00 5 000,00 0,00 5 000,00
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2016/2170

0,00 31/12/2020 8 010,00 8 010,00 0,00 8 010,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, reversement de bourse Envoléo,
titre 2017/1346

0,00 31/12/2020 1 000,00 1 000,00 0,00 1 000,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/1381

0,00 31/12/2020 1 596,40 1 596,40 0,00 1 596,40

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/1535

0,00 31/12/2020 830,18 830,18 0,00 830,18

Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/18

0,00 31/12/2020 795,52 795,52 0,00 795,52

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/250489

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/250719

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/252899

0,00 31/12/2020 47,50 47,50 0,00 47,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/252900

0,00 31/12/2020 47,50 47,50 0,00 47,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/257469

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2017/261207

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, reversement de bourse Envoléo,
titre 2017/3100461111

0,00 31/12/2020 974,46 974,46 0,00 974,46

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/373

0,00 31/12/2020 1 618,74 1 618,74 0,00 1 618,74ge
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/379

0,00 31/12/2020 1 637,64 1 637,64 0,00 1 637,64

Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/39

0,00 31/12/2020 795,52 795,52 0,00 795,52

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/541

0,00 31/12/2020 1 029,41 1 029,41 0,00 1 029,41

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/648

0,00 31/12/2020 57,68 57,68 0,00 57,68

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2017/775

0,00 31/12/2020 886,74 886,74 0,00 886,74

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1

0,00 31/12/2020 1 390,00 1 390,00 0,00 1 390,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1027

0,00 31/12/2020 673,00 673,00 0,00 673,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1028

0,00 31/12/2020 2 637,00 2 637,00 0,00 2 637,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rembrst trop-percu sur salaire, titre
2018/1157

0,00 31/12/2020 41,72 41,72 0,00 41,72

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1299

0,00 31/12/2020 1 962,20 1 962,20 0,00 1 962,20

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1438

0,00 31/12/2020 422,86 422,86 0,00 422,86

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1457

0,00 31/12/2020 3 800,00 3 800,00 0,00 3 800,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1561

0,00 31/12/2020 886,61 886,61 0,00 886,61

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1575

0,00 31/12/2020 1 632,87 1 632,87 0,00 1 632,87

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, remboursement trop-percu sur salaire,
titre 2018/1603

0,00 31/12/2020 1 164,34 1 164,34 0,00 1 164,34

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, remboursement trop-percu sur salaire,
titre 2018/1604

0,00 31/12/2020 469,35 469,35 0,00 469,35

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1650

0,00 31/12/2020 394,60 394,60 0,00 394,60

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1796

0,00 31/12/2020 1 750,00 1 750,00 0,00 1 750,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1800

0,00 31/12/2020 1 057,00 1 057,00 0,00 1 057,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, remboursement trop-percu sur salaire,
titre 2018/1923

0,00 31/12/2020 1 125,92 1 125,92 0,00 1 125,92

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, remboursement trop-percu sur salaire,
titre 2018/1925

0,00 31/12/2020 367,13 367,13 0,00 367,13

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/1959

0,00 31/12/2020 145,00 145,00 0,00 145,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, Regularisation suite souscription,
titre 2018/1967

0,00 31/12/2020 44,81 44,81 0,00 44,81
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Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, remboursement trop-percu sur salaire,
titre 2018/2049

0,00 31/12/2020 2 256,67 2 256,67 0,00 2 256,67

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement trop-percu sur
salaire, titre 2018/206

0,00 31/12/2020 169,38 169,38 0,00 169,38

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/211

0,00 31/12/2020 3 203,00 3 203,00 0,00 3 203,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/2155

0,00 31/12/2020 2 296,99 2 296,99 0,00 2 296,99

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, rembrst trop-perçu sur salaire, titre
2018/2216

0,00 31/12/2020 732,05 732,05 0,00 732,05

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/224

0,00 31/12/2020 2 249,56 2 249,56 0,00 2 249,56

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/23

0,00 31/12/2020 1 448,05 1 448,05 0,00 1 448,05

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/244

0,00 31/12/2020 1 185,00 1 185,00 0,00 1 185,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250047

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250065

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250066

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250073

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250084

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250087

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250100

0,00 31/12/2020 51,27 51,27 0,00 51,27

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250109

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250111

0,00 31/12/2020 70,00 70,00 0,00 70,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250118

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250121

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250153

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250161

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250172

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250230

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250239

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250267

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250272

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250273

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250283

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250285

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250313

0,00 31/12/2020 40,45 40,45 0,00 40,45

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250350

0,00 31/12/2020 52,50 52,50 0,00 52,50

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250351

0,00 31/12/2020 52,50 52,50 0,00 52,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250557

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250623

0,00 31/12/2020 283,00 283,00 0,00 283,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250624

0,00 31/12/2020 283,00 283,00 0,00 283,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250727

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/250733

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250794

0,00 31/12/2020 253,60 253,60 0,00 253,60

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250804

0,00 31/12/2020 108,50 108,50 0,00 108,50

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250822

0,00 31/12/2020 15,50 15,50 0,00 15,50

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250829

0,00 31/12/2020 63,40 63,40 0,00 63,40

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250875

0,00 31/12/2020 63,40 63,40 0,00 63,40

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250906

0,00 31/12/2020 63,40 63,40 0,00 63,40

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/250957

0,00 31/12/2020 88,80 88,80 0,00 88,80

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251000

0,00 31/12/2020 52,50 52,50 0,00 52,50

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251001

0,00 31/12/2020 52,50 52,50 0,00 52,50
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Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251074

0,00 31/12/2020 100,00 100,00 0,00 100,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251085

0,00 31/12/2020 100,00 100,00 0,00 100,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251086

0,00 31/12/2020 65,00 65,00 0,00 65,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251087

0,00 31/12/2020 100,00 100,00 0,00 100,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251096

0,00 31/12/2020 100,00 100,00 0,00 100,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251274

0,00 31/12/2020 31,70 31,70 0,00 31,70

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251282

0,00 31/12/2020 31,70 31,70 0,00 31,70

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251340

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251356

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251357

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251365

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251368

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251375

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251376

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251393

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251411

0,00 31/12/2020 3,89 3,89 0,00 3,89

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251434

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251441

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251485

0,00 31/12/2020 31,70 31,70 0,00 31,70

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251492

0,00 31/12/2020 15,50 15,50 0,00 15,50

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé transports scolaires 2018/2019,
titre 2018/251568

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251569

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251576

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251585

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251619

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251668

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251698

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251720

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251727

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251732

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251734

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251739

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251748

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251758

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/251768

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251835

0,00 31/12/2020 100,00 100,00 0,00 100,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251836

0,00 31/12/2020 65,00 65,00 0,00 65,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251845

0,00 31/12/2020 100,00 100,00 0,00 100,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251846

0,00 31/12/2020 65,00 65,00 0,00 65,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251848

0,00 31/12/2020 100,00 100,00 0,00 100,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251888

0,00 31/12/2020 100,00 100,00 0,00 100,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251914

0,00 31/12/2020 37,55 37,55 0,00 37,55

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251921

0,00 31/12/2020 3,00 3,00 0,00 3,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251941

0,00 31/12/2020 70,00 70,00 0,00 70,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251943

0,00 31/12/2020 70,00 70,00 0,00 70,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251957

0,00 31/12/2020 70,00 70,00 0,00 70,00
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Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/251977

0,00 31/12/2020 70,00 70,00 0,00 70,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/252014

0,00 31/12/2020 17,29 17,29 0,00 17,29

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/252035

0,00 31/12/2020 70,00 70,00 0,00 70,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252051

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252062

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252066

0,00 31/12/2020 49,00 49,00 0,00 49,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252069

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252071

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252073

0,00 31/12/2020 49,00 49,00 0,00 49,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252082

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252092

0,00 31/12/2020 49,00 49,00 0,00 49,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252118

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252126

0,00 31/12/2020 49,00 49,00 0,00 49,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252130

0,00 31/12/2020 49,00 49,00 0,00 49,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252136

0,00 31/12/2020 49,00 49,00 0,00 49,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252165

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/252312

0,00 31/12/2020 14,18 14,18 0,00 14,18

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/252333

0,00 31/12/2020 63,40 63,40 0,00 63,40

Débiteur à risque, contentieux ant.à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/252372

0,00 31/12/2020 175,00 175,00 0,00 175,00

Débiteur à risque, contentieux ant.à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/252373

0,00 31/12/2020 52,50 52,50 0,00 52,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252378

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252382

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252389

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00  

age 228



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

P

Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252390

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252391

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252394

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252400

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2018/252442

0,00 31/12/2020 35,00 35,00 0,00 35,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252448

0,00 31/12/2020 60,00 60,00 0,00 60,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252602

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252649

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/252990

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/253643

0,00 31/12/2020 42,36 42,36 0,00 42,36

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/253647

0,00 31/12/2020 42,36 42,36 0,00 42,36

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/253713

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/253856

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2018/254471

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/254506

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/254625

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/254782

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/254795

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/255039

0,00 31/12/2020 283,00 283,00 0,00 283,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/255115

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/255271

0,00 31/12/2020 120,00 120,00 0,00 120,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/255953

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256084

0,00 31/12/2020 94,00 94,00 0,00 94,00
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256095

0,00 31/12/2020 283,00 283,00 0,00 283,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256176

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256285

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256463

0,00 31/12/2020 99,90 99,90 0,00 99,90

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256464

0,00 31/12/2020 99,90 99,90 0,00 99,90

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256473

0,00 31/12/2020 20,15 20,15 0,00 20,15

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256608

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256761

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256803

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256837

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/256946

0,00 31/12/2020 283,00 283,00 0,00 283,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/257043

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/257080

0,00 31/12/2020 76,38 76,38 0,00 76,38

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/257081

0,00 31/12/2020 76,37 76,37 0,00 76,37

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/257171

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/257418

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/257581

0,00 31/12/2020 23,00 23,00 0,00 23,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/258040

0,00 31/12/2020 114,00 114,00 0,00 114,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/258085

0,00 31/12/2020 143,08 143,08 0,00 143,08

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/258098

0,00 31/12/2020 54,95 54,95 0,00 54,95

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/258656

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/258721

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/258785

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/258893

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/259314

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/259520

0,00 31/12/2020 110,75 110,75 0,00 110,75

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/259705

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/259735

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/259993

0,00 31/12/2020 94,00 94,00 0,00 94,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/259997

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/259998

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/260000

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/260019

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/260270

0,00 31/12/2020 86,00 86,00 0,00 86,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/260355

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/260397

0,00 31/12/2020 283,00 283,00 0,00 283,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/260496

0,00 31/12/2020 55,00 55,00 0,00 55,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/260792

0,00 31/12/2020 129,53 129,53 0,00 129,53

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/260793

0,00 31/12/2020 129,52 129,52 0,00 129,52

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/260794

0,00 31/12/2020 129,52 129,52 0,00 129,52

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/261021

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/261044

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/261191

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/261225

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2018/261227

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/261533

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/261542

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/261543

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/261903

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/262140

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/262153

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/262238

0,00 31/12/2020 116,17 116,17 0,00 116,17

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/262354

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/262355

0,00 31/12/2020 81,50 81,50 0,00 81,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, impayé transports scolaires, titre
2018/262412

0,00 31/12/2020 163,00 163,00 0,00 163,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/33

0,00 31/12/2020 2 331,00 2 331,00 0,00 2 331,00

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, revrst bourse sanitaire et sociale, titre
2018/3704190611

0,00 31/12/2020 690,15 690,15 0,00 690,15

Débiteur à risque, contentieux ant. à N-1, revrst bourse sanitaire et sociale, titre
2018/3724541311

0,00 31/12/2020 238,00 238,00 0,00 238,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/388

0,00 31/12/2020 6 789,36 6 789,36 0,00 6 789,36

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, reversement bourse Envoléo, titre
2018/3914030011

0,00 31/12/2020 1 000,00 1 000,00 0,00 1 000,00

Débiteur sous procédure de surendettement, remboursement trop-percu sur
salaire, titre 2018/452

0,00 31/12/2020 85,22 85,22 0,00 85,22

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement trop-percu sur
salaire, titre 2018/453

0,00 31/12/2020 90,70 90,70 0,00 90,70

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/5

0,00 31/12/2020 3 150,00 3 150,00 0,00 3 150,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement trop-percu sur
salaire, titre 2018/634

0,00 31/12/2020 40,16 40,16 0,00 40,16

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, Pénalités marchés, titre 2018/739 0,00 31/12/2020 375,00 375,00 0,00 375,00
Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/751

0,00 31/12/2020 2 484,99 2 484,99 0,00 2 484,99

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement capital prêt, titre
2018/795

0,00 31/12/2020 29 100,00 29 100,00 0,00 29 100,00

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, paiement intérêts sur prêt , titre
2018/796

0,00 31/12/2020 3 021,23 3 021,23 0,00 3 021,23

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, paiement intérêts sur prêt , titre
2018/797

0,00 31/12/2020 3 021,23 3 021,23 0,00 3 021,23
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Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/830

0,00 31/12/2020 2 820,61 2 820,61 0,00 2 820,61

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/92

0,00 31/12/2020 1 805,50 1 805,50 0,00 1 805,50

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement trop-percu sur
salaire, titre 2018/927

0,00 31/12/2020 876,51 876,51 0,00 876,51

Débiteur à risque, contentieux antérieur à N-1, remboursement de loyers impayés,
titre 2018/994

0,00 31/12/2020 4 437,79 4 437,79 0,00 4 437,79

Débiteur sous redressement judiciaire, remboursement capital prêt , titre
2019/2240

0,00 31/12/2020 10 138,89 10 138,89 0,00 10 138,89

Débiteur sous redressement judiciaire, remboursement capital prêt , titre
2019/2290

0,00 31/12/2020 75 000,00 75 000,00 0,00 75 000,00

Débiteur sous redressement judiciaire, remboursement capital prêt , titre
2019/2294

0,00 31/12/2020 12 166,67 12 166,67 0,00 12 166,67

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt , titre 2019/2398 0,00 31/12/2020 12 500,00 12 500,00 0,00 12 500,00
Débiteur sous redressement judiciaire, remboursement capital prêt , titre
2019/2399

0,00 31/12/2020 4 793,65 4 793,65 0,00 4 793,65

Débiteur sous redressement judiciaire, remboursement capital prêt , titre
2019/2402

0,00 31/12/2020 10 138,89 10 138,89 0,00 10 138,89

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement de trop-percu mémoire, titre
2019/250808

0,00 31/12/2020 201,58 201,58 0,00 201,58

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement trop-percu memoire
2018-2019, titre 2019/251462

0,00 31/12/2020 166,54 166,54 0,00 166,54

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé abonnement transports
voyageurs, titre 2019/251827

0,00 31/12/2020 105,00 105,00 0,00 105,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt , titre 2019/965 0,00 31/12/2020 50 000,00 50 000,00 0,00 50 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2020/1308 0,00 31/12/2020 10 000,00 10 000,00 0,00 10 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2020/1310 0,00 31/12/2020 6 500,00 6 500,00 0,00 6 500,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, reversement d'aide, titre 2020/1383 0,00 31/12/2020 10 000,00 10 000,00 0,00 10 000,00
Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2020/256239

0,00 31/12/2020 110,00 110,00 0,00 110,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2020/256624

0,00 31/12/2020 110,00 110,00 0,00 110,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2020/256706

0,00 31/12/2020 110,00 110,00 0,00 110,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2020/258963

0,00 31/12/2020 110,00 110,00 0,00 110,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2020/260203

0,00 31/12/2020 110,00 110,00 0,00 110,00

Débiteur sous procédure de surendettement, impayé transports scolaires, titre
2020/260509

0,00 31/12/2020 110,00 110,00 0,00 110,00

Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2020/326 0,00 31/12/2020 71 625,00 71 625,00 0,00 71 625,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2020/329 0,00 31/12/2020 150 000,00 150 000,00 0,00 150 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2020/345 0,00 31/12/2020 8 369,13 8 369,13 0,00 8 369,13
Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2020/503 0,00 31/12/2020 2 833,33 2 833,33 0,00 2 833,33
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Débiteur sous liquidation judiciaire, remboursement capital prêt, titre 2020/863 0,00 31/12/2020 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00
Débiteur sous liquidation judiciaire, paiement intérêts sur prêt, titre 2020/864 0,00 31/12/2020 2 044,44 2 044,44 0,00 2 044,44
- des comptes financiers 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions semi-budgétaires 0,00  18 626 298,14 18 626 298,14 0,00 18 626 298,14

PROVISIONS BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour litiges 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (3) 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks et encours 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes financiers 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions budgétaires 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL PROVISIONS 0,00  18 626 298,14 18 626 298,14 0,00 18 626 298,14

 
(1) Provision nouvelle ou abondement d’une provision déjà constituée.
(2) A renseigner selon que la collectivité applique le régime des provisions semi-budgétaires ou budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires afférentes.
(3) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès, provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETALEMENT DES PROVISIONS B3.2

 
B3.2 – ETALEMENT DES PROVISIONS (1)

 
(1) Il s’agit des provisions figurant dans le tableau précédent « Etat des provisions » qui font l’objet d’un étalement, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité.    
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES CHARGES TRANSFEREES B4

 
ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice Nature de la dépense transférée
Durée de

l’étalement
(en mois)

Date de la
délibération

Montant de la dépense
transférée au compte

481
(I)

Montant amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la dotation
aux amortissements
de l’exercice (c/6812)

(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00
 
(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
 
 

Exercice Nature de la dépense transférée
Durée de

l’étalement
(en mois)

Date de la
délibération

Montant de la dépense
transférée au compte

481
(I)

Montant amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la dotation
aux amortissements
de l’exercice (c/6862)

(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00
 
(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
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IV
B5

Recettes nettes (b-d)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

6 909,06                                  -                                         
Chapitre 9023013 6 909,06                               -                                    

-                                             -                                         
-                                    

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

10 904 002,05                        -                                       -                                         
Chapitre 9023020 10 904 002,05                     

7 600 416,54                          -                                       -                                         
7 600 416,54                       -                                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

7 971 803,49                          -                                       -                                         
Chapitre 9092022 7 971 803,49                       

4 528 638,57                          -                                       -                                         
4 528 638,57                       -                                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

IV - ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN - DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)

Financement par le mandant et par d'autres tiers

N° et intitulé de l'opération : 08D00108 - IUT ANGERS 

Financement par le mandant et par d'autres tiers
040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

N° et intitulé de l'opération : 06D43424 ECOLE SUPERIEURE DU BOIS

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

DEPENSES

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section
RECETTES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)

DEPENSES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

RECETTES

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

DEPENSES

041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section
RECETTES

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)
Financement par le mandant et par d'autres tiers

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

N° et intitulé de l'opération : 09D01655 - MONTECLAIR (et 11D00155)
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CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

IV - ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN - DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

2 834 641,94                          -                                       -                                         
Chapitre 9093025 2 834 641,94                       

1 600 000,00                          -                                       -                                         
1 600 000,00                       -                                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

17 825 059,58                        -                                       -                                         
Chapitre 9092026 (et 9092030) 17 825 059,58                     

13 266 039,13                        -                                       -                                         
13 266 039,13                     

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

6 911 603,15                          -                                       -                                         
Chapitre 9092027 6 911 603,15                       

3 451 878,00                          -                                       -                                         
3 451 878,00                       

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

DEPENSES

N° et intitulé de l'opération : 08D02208 - AGROCAMPUS - ANGERS

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

RECETTES

N° et intitulé de l'opération : 09D03280 - LINA / AtlanSTIC - NANTES

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

Financement par le mandant et par d'autres tiers

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

DEPENSES

RECETTES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

Financement par le mandant et par d'autres tiers

Financement par le mandant et par d'autres tiers

N° et intitulé de l'opération : 10D08871 - IRT 2 

DEPENSES

RECETTES

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

Page 238



IV
B5

CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

IV - ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN - DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

2 742 334,52                          -                                       -                                         
Chapitre 90312029 2 742 334,52                       

2 758 200,00                          -                                       -                                         
2 758 200,00                       

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

3 462 379,93                          -                                       -                                         
Chapitre 90222033 3 462 379,93                       

3 393 828,00                          -                                       -                                         
3 393 828,00                       

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

294 399,67                              -                                       -                                         
Chapitre 9023034 294 399,67                          

-                                             430 000,00                        430 000,00                         
-                                          430 000,00                    430 000,00                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)

RECETTES

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)
Financement par le mandant et par d'autres tiers

N° et intitulé de l'opération : 12D17911 - IUT LE MANS

N° et intitulé de l'opération : 11D11247 - GYMNASE LYCEE CLISSON

N° et intitulé de l'opération : 11D04357 - MAISON JULIEN GRACQ

DEPENSES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)

041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section
RECETTES

041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section
RECETTES

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)
Financement par le mandant et par d'autres tiers

Financement par le mandant et par d'autres tiers

DEPENSES

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

DEPENSES

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)
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CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

IV - ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN - DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

24 346,66                                -                                       -                                         
Chapitre 9023035 24 346,66                             

-                                             -                                       -                                         
-                                          -                                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

52 393,41                                -                                       -                                         
Chapitre 9092036 52 393,41                             

-                                             -                                       -                                         
-                                          -                                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

22 933,13                                -                                       -                                         
Chapitre 9023037 22 933,13                             

-                                             450 000,00                        450 000,00                         
-                                          450 000,00                    450 000,00                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

DEPENSES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

RECETTES
Financement par le mandant et par d'autres tiers
040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section
RECETTES

Financement par le mandant et par d'autres tiers
040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

N° et intitulé de l'opération : 15D03249 - ENSAM HALL TECHNOL

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

N° et intitulé de l'opération : 15D03250 -TECHNOCAMPUS LE MANS

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

DEPENSES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)

Financement par le mandant et par d'autres tiers

N° et intitulé de l'opération : 11D06910 - UNIVERSITE DU MAINE

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

RECETTES

DEPENSES

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)
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RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés Total (4)

3 916,20                                  -                                       
Chapitre 9023038 3 916,20                               

3 916,20                                  -                                       
3 916,20                               

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

3 572 377,72                          -                                       -                                         
Chapitre 90553039 3 572 377,72                       

2 255 000,00                          1 461 000,00                    1 461 000,00                      
2 255 000,00                       1 461 000,00                 1 461 000,00                      

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

49 534,94                                -                                       
Chapitre 9023040 49 534,94                             

234 000,00                              300 000,00                        300 000,00                         
234 000,00                          300 000,00                    300 000,00                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

N° et intitulé de l'opération : 15D12100 - Reprise mur mitoyen Lycée Duplessis Mornay

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

DEPENSES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

RECETTES
Financement par le mandant et par d'autres tiers

Financement par le mandant et par d'autres tiers
040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

N° et intitulé de l'opération : 15D08689 - IUT Angers 2

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

DEPENSES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

RECETTES

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

N° et intitulé de l'opération mère : 15D03219 - Aménagement Zone Solidarité La Faute / Mer

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

DEPENSES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

RECETTES
Financement par le mandant et par d'autres tiers
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RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés Total (4)
220 010,22                              -                                       

Chapitre 90222041 220 010,22                          

1 800 000,00                    1 800 000,00                      
1 800 000,00                 1 800 000,00                      

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

14 999,44                                -                                       
Chapitre 9023043 14 999,44                             

-                                       -                                         
-                                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits votés
Total (4)

102 027,88                              200 000,00                        200 000,00                         
Chapitre 9023044 102 027,88                          200 000,00                    200 000,00                         

1 550 000,00                          -                                       -                                         
1 550 000,00                       -                                         

041  Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763)

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers. (4) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.

N° et intitulé de l'opération : 15D05139 Campus hospitalo-universitaire

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

DEPENSES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

RECETTES
Financement par le mandant et par d'autres tiers
040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

N° et intitulé de l'opération :  15D12263 - Complexe sportif AIZENAY
Pour mémoire, réalisations 

cumulées au 30/11/2020 (2)
DEPENSES

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

RECETTES
Financement par le mandant et par d'autres tiers
040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

040  Financemement par le mandataire (contrepartie 6742)

N° et intitulé de l'opération : 12D17911 - IUT LE MANS Restructuration

Pour mémoire, réalisations 
cumulées au 30/11/2020 (2)

DEPENSES

040  Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791)
041  Opérations d'ordre à l'intérieur de la section

RECETTES
Financement par le mandant et par d'autres tiers
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(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser). (5) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.
(6) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en rec.
(7) Indiquer le chapitre.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, 
soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES PRETS B6

 
Prêts (compte 274)

Bénéficiaires Date de la
délibération

Encours restant dû
au 01/01/N

Montant de l’annuité à recouvrer ICNE de
l’exerciceCapital Intérêts

Assortis d’intérêts (total) 49 421 641,11 6 504 088,81 1 043 289,14 490 791,10
SAITEC - CHALLANS (85) 06/07/2009 105 000,00 22 500,00 5 825,63 802,03
BMI - LE PUISET DORE (49) 28/09/2009 53 625,00 53 625,00 15 913,22 0,00
TRANSTEC MACHINES OUTILS - BEAUCOUZE (49) 16/11/2009 35 714,30 17 857,14 1 452,38 724,21
TOLERIE INDUSTRIELLE DU FRESNE (TIF) - LE FRESNE S 08/02/2010 13 691,08 8 105,08 400,16 18,62
TEM - CHEFFES-SUR-SARTHE (49) 08/02/2010 37 500,00 9 375,00 1 520,83 575,00
CAMEGA TOLERIE - SEICHES SUR LE LOIR (49) 08/02/2010 60 786,99 1 880,01 2 726,47 2 367,83
TERRES CUITES DE RAIRIES - LES RAIRIES (49) 18/04/2011 37 500,00 12 500,00 2 131,94 1 090,75
CFTI - TOLERIE FINE II - POUZAUGES (85) 30/05/2011 18 750,00 18 750,00 762,50 0,00
ASSIETTE BLEUE - POUZAUGES (85) 14/11/2011 66 900,00 7 425,00 2 653,02 783,91
FA2P PARTNERS - ANDOUILLE (53) 06/02/2012 60 000,00 30 000,00 5 316,60 1 370,39
OMEGA SYSTEMES ATLANTIQUE - SAINT PHILBERT DE GRAN 06/02/2012 75 000,00 37 500,00 3 041,67 1 520,83
ALLARD TP - BOTZ EN MAUGES (49) 01/10/2012 46 875,00 9 375,00 1 901,04 1 145,83
SARL TELESKI NAUTIQUE 44 - ST VIAUD 19/11/2012 26 668,00 13 333,00 1 081,54 90,38
TERRAGORA LODGES - LES EPESSES 19/11/2012 20 000,00 20 000,00 405,56 0,00
HOTELLERIE DE LA GABELLE - ST FLORENT LE VIEIL 19/11/2012 42 857,16 14 285,71 1 738,10 679,36
T TOP - LA CHAPELLE ACHARD (85) 19/11/2012 25 000,00 25 000,00 1 013,89 0,00
SAT - ST CHRISTOPHE DU LIGNERON (85) 17/12/2012 52 478,98 10 236,55 2 893,97 222,57
LA CROIX CADEAU - AVRILLE (49 11/02/2013 142 857,13 35 714,29 5 793,65 4 345,24
SILICIA GLASS - LE BIGNON (44) 11/02/2013 150 000,00 75 000,00 6 083,33 508,33
TREMA I ( ASTHEO INDUSTRIES ) - CORNE (49) 27/05/2013 148 750,00 19 250,00 5 889,83 4 672,26
ACB - NANTES (44) 08/07/2013 900 000,00 300 000,00 7 786,67 3 925,34
EURL TERRIEN JEAN-MARC - VARADES 30/09/2013 15 000,00 15 000,00 389,33 0,00
FCH - ANGERS 18/11/2013 16 782,00 16 782,00 436,78 0,00
M.Y.G. - MACHECOUL (44) 18/11/2013 28 083,34 28 083,33 728,92 0,00
GROUPE COUPECHOUX - NANTES (44) 18/11/2013 62 500,00 62 500,00 1 622,22 0,00
GROUPE EMI - SEMUR EN VALLON (72) 18/11/2013 300 000,00 100 000,00 10 410,67 8 305,78
REUS INGENIERIE - FONTENAY LE COMTE (85) 16/12/2013 29 100,00 29 100,00 755,31 0,00
ALUMARINE SHIPYARD 16/12/2013 62 500,00 62 500,00 1 622,22 0,00
Ets Philippe LUCAS - BOUGUENAIS (44) 16/12/2013 12 500,00 12 500,00 324,44 0,00
INDUSTRIAL SMART SOFTWARE TECHNOLOGY (IS2T) - NANT 16/12/2013 93 750,00 31 250,00 2 440,00 408,89
GRIP INK - LA ROCHE SUR YON (85) 16/12/2013 22 727,27 9 090,91 589,90 148,36
CONDI ATLANTIQUE - PUCEUL (44) 16/12/2013 37 500,00 37 500,00 973,33 0,00
MAGE CORTHAY - PARIS (75) 16/12/2013 75 000,00 75 000,00 1 946,67 0,00
MARTINEAU - SAUMUR (49) 14/04/2014 33 000,00 33 000,00 856,53 0,00
MERCIER FRERES - CHALLANS (85) 24/02/2014 65 000,00 65 000,00 1 587,11 0,00
COSNET INDUSTRIES - COULANS S/GEE (72) 14/04/2014 33 250,00 33 250,00 863,02 0,00
CHOCOLAT GELENCSER - LA ROCHE-SUR-YON 14/04/2014 24 000,00 12 000,00 311,47 0,00
OSE INDUSTRIE 02/06/2014 62 500,00 62 500,00 1 622,22 0,00
ACP - MONTREUIL BELLAY (49) 02/06/2014 25 000,00 25 000,00 648,89 0,00
GROUPE PR - LA TESSOUALE (49) 07/07/2014 93 750,00 46 875,00 2 433,33 1 216,67
EXCELIUM - ORVAULT (44) 07/07/2014 62 500,00 31 250,00 1 622,22 544,44
EDTO - SAINT HERBLAIN (44) 07/07/2014 17 500,00 17 500,00 454,22 0,00
ADGV TOLERIE - DURTAL (49) 07/07/2014 75 000,00 37 500,00 1 946,67 973,33          
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EXTOL France - NANTES (44) 07/07/2014 32 500,00 32 500,00 843,56 0,00
ARMA TRADE - MIRE (49) 29/09/2014 25 000,00 12 500,00 648,89 296,88
MULTITUDES TECHNOLOGIES - SAINT BERTHEVIN (53) 29/09/2014 142 857,15 71 428,57 3 707,94 934,60
SAGLAM France - PRE EN PAIL (53) 17/11/2014 160 000,00 80 000,00 4 152,89 1 900,08
TIB COMPANY INTERIOR (ATLANTIB) - MONTOIR DE BRETA 15/12/2014 204 166,65 29 166,67 5 299,26 3 422,22
LEBRE - VIGNEUX DE BREAGNE (44) 15/12/2014 75 000,00 37 500,00 1 946,67 490,66
TOLERIE CHAUDRONNERIE MARTIN (STCM) - 49 (GESTE) 15/12/2014 37 500,00 18 750,00 973,33 326,67
LES SOLIDAIRES - CHOLET (49) 15/12/2014 50 000,00 25 000,00 1 297,78 163,56
LOIRETECH MALVILLE - MALVILLE (44) 02/03/2015 150 000,00 75 000,00 3 893,33 981,34
GROUPE ADM (ATELIERS DU MARAIS) - ST NAZAIRE (44) 02/03/2015 65 714,30 32 857,14 1 705,65 500,02
BLANCHISSERIE DU MAINE - LAVAL (53) 10/04/2015 60 000,00 30 000,00 1 557,33 392,54
GAEC BELLARD CROCHET 01/06/2015 45 000,00 22 500,00 1 168,00 244,80
ANDRE BRIANT JEUNES PLANTS - ST BARTHELEMY D'ANJOU 01/06/2015 67 500,00 22 500,00 1 752,00 979,20
SAS BIOS DEVELOPPEMENT - CHANCE (35) 06/07/2015 75 000,00 25 000,00 1 520,83 511,11
BIOMATLANTE - VIGNEUX DE BRETAGNE (44) 01/06/2015 100 000,00 50 000,00 2 595,56 544,00
OHANA RIDE - L'AIGUILLON-SUR-MER (85) 01/06/2015 16 000,00 8 000,00 415,29 87,04
SCE - NANTES 06/07/2015 750 000,00 250 000,00 15 250,00 9 277,78
LOIRETECH - MAUVES SUR LOIRE (44) 06/07/2015 28 017,10 14 008,55 568,12 94,95
MECA - NANTES (44) 06/07/2015 10 980,88 5 490,45 222,67 37,21
SARL TSN44 2 - PLESSE (44) 28/09/2015 107 142,86 21 428,57 2 172,62 147,62
OCEANO LOISIRS - LE BERNARD (85) 28/09/2015 444 444,44 88 888,89 9 012,35 4 227,16
LE MANS HOTEL GARE - LE MANS (72) 28/09/2015 800 000,00 0,00 16 222,22 10 888,89
AGENA 3000 - CHOLET (49) 16/10/2015 135 375,00 45 125,00 2 752,63 1 674,64
POLE EUROPEEN DU CHEVAL BOULERIE JUMP - YVRE L'EVE 16/10/2015 56 250,00 18 750,00 1 140,63 695,84
SCI LE GOURMET - ANCENIS (44) 16/10/2015 80 000,00 13 333,33 1 626,67 1 133,33
YLOMIE - MAUGES SUR LOIRE (49) 16/10/2015 33 000,00 11 000,00 669,17 37,89
FRANCE TANNERIES - PARIS 3ème (75) 09/11/2015 50 000,00 50 000,00 1 013,89 0,00
MOBILUM - BOUAYE (44) 25/03/2016 184 875,00 21 250,00 4 718,09 2 000,23
GROUPE GRIMAUD LA CORBIERE - SEVREMOINE (49) 06/06/2016 200 000,00 200 000,00 4 258,33 0,00
FALIENOR TERRAUX France - VIVY (49) 06/06/2016 225 000,00 75 000,00 4 562,50 508,33
LOIRETECH - MAUVES SUR LOIRE (44) 06/06/2016 10 425,76 3 475,26 211,41 59,08
FINANCIERE DE L'OMBREE - COMBREE (49) 08/07/2016 1 200 000,00 400 000,00 24 333,33 6 800,00
MPO INTERNATOINAL - AVERTON (53) 08/07/2016 750 000,00 187 500,00 22 812,50 2 859,38
IMAYE GRAPHIC - LAVAL (53) 08/07/2016 750 000,00 250 000,00 15 208,33 2 555,56
SAS D'ELBEE - NOIRMOUTIER EN L'ILE (85) 08/07/2016 333 333,34 83 333,33 6 759,26 430,56
SCI LES SIMONES - NOIRMOUTIER EN L'ILE (85) 08/07/2016 104 000,00 26 000,00 2 643,33 1 929,78
HOTEL DU DOMAINE DE LA COURBE - LE LUDE (72) 31/03/2017 50 000,00 10 000,00 1 016,67 408,89
PRIVILEGE MARINE - LES SABLES D'OLONNE (85) 18/11/2016 140 000,00 70 000,00 2 846,67 1 298,88
GROUPE ABAQUE - PUCEUL (44) 18/11/2016 125 000,00 31 250,00 2 534,72 1 432,29
LOGEMAINE - ANGERS (49) 18/11/2016 50 000,00 12 500,00 1 013,89 191,67
SCI LIGERIUS - NANTES (44) 18/11/2016 48 000,00 12 000,00 960,00 542,47
LE FOU DU ROI - LES HERBIERS (85) 18/11/2016 214 285,71 35 714,29 5 083,33 3 976,19
L'HOTEL DU FIEF - JUIGNE S/ LOIRE (49) 31/03/2017 210 000,00 30 000,00 4 258,33 2 450,00
MOUL'ANJOU INDUSTRIE - VERRIERES EN ANOU (49) 19/05/2017 36 000,00 18 000,00 730,00 153,00
CHABAS BESSON HYDRAULIQUE MAINTENANCE - LE POIRES/ 19/05/2017 200 000,00 50 000,00 4 055,56 508,33
LES RESIDENCES DU MANOIR - LA BERNRIE EN RETZ (44) 19/05/2017 100 000,00 14 285,71 2 027,78 148,02
SAS LE CIRCUIT - LE MANS (72) 07/07/2017 185 000,00 0,00 3 751,39 3 751,39
GREMALD - NANTES (44) 29/09/2017 714 285,72 142 857,14 14 741,67 11 761,11
LA GOURMANDE - CHANTONNAY (85) 29/09/2017 80 000,00 20 000,00 1 626,67 1 216,67
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SDI SERVICES - EVRON (53) 29/09/2017 33 000,00 11 000,00 669,17 37,89
DE NOUS A VOUS - REMOUILLE (44) 17/11/2017 125 000,00 62 500,00 2 537,50 1 268,75
SARL BARSER - ST LAURENT SUR SEVRE (85) 29/09/2017 347 500,00 0,00 7 046,53 3 552,22
LAVAL HOTEL CENTRE - LAVAL (53) 29/09/2017 100 000,00 14 285,71 2 027,78 147,62
SARL SOLOKART - PLESSE (44) 29/09/2017 50 000,00 10 000,00 1 013,89 680,00
JADE VACANCES - LA PLAINE SUR MER (44) 29/09/2017 1 666,66 1 666,66 33,80 0,00
IMAYE GRAPHIC - LAVAL (53) 17/11/2017 180 000,00 60 000,00 3 660,00 2 433,33
GREYSTAL - MONTREUIL BELLAY (49) 17/11/2017 480 000,00 160 000,00 9 760,00 551,11
OMEGA SYSTEMES ATLANTIQUE - SAINT PHILBERT DE GRAN 17/11/2017 300 000,00 0,00 6 100,00 6 083,33
ARCADE CYCLE - LA ROCHE SUR YON (85) 17/11/2017 500 000,00 0,00 10 138,89 6 805,56
MDDA - LES HERBIERS (85) 17/11/2017 50 000,00 50 000,00 1 013,89 0,00
CJ PLAST - LORIOL SUR DROME (26) 16/02/2018 300 000,00 60 000,00 6 083,33 2 853,34
ECHOLOGIA - LOUVERNE (53) 16/02/2018 200 000,00 28 571,43 4 055,56 1 752,38
PLASTI TEMPLE - ANGERS (49) 20/04/2018 357 142,86 71 428,57 7 242,06 2 428,57
HARAS POTARDIERE - CORSMIERES (72) 20/04/2018 18 000,00 9 000,00 547,50 61,00
LOISIRS ET VACANCES - HAYANGE (57) 25/05/2018 130 000,00 18 571,43 2 636,11 755,24
CHÂTEAU BEL AIR - CERANS FOULLETOURTE (72) 13/07/2018 12 000,00 4 000,00 243,33 40,89
SOCIETE D'EXPLOITATION DES ENTREPRISES CHANTECLERC 13/07/2018 6 500,00 3 250,00 131,81 11,01
CISTEBOIS - BEAULIEU S\ LA ROCHE (85) 13/07/2018 56 250,00 18 750,00 1 525,00 129,17
PHYSIDIA - ST BARTHELEMY D'ANJOU (49) 28/09/2018 1 600 000,00 400 000,00 32 444,44 2 066,67
GROUPE HCI (HERVOUET CORPORATE INDUSTRY) - AIGREFE 28/09/2018 400 000,00 100 000,00 8 111,11 516,67
MPO FRANCE - AVERTON (53) 28/09/2018 250 000,00 50 000,00 5 083,33 1 694,44
GOUPIL - BELGEARD (53) 28/09/2018 30 000,00 15 000,00 610,00 304,17
CEVA BIOVAC - BEAUCOUZE (49) 28/09/2018 750 000,00 150 000,00 15 208,33 1 033,33
SEVA NOUVELLE - BEAUFORT EN ANJOU (49) 28/09/2018 300 000,00 0,00 6 083,33 516,67
BATHO - REZE (44) 28/09/2018 80 000,00 16 000,00 1 622,22 110,22
ALTERNATRI 53 - ST BARTHEVIN (53) 28/09/2018 60 000,00 0,00 1 220,00 1 216,67
ARMOR - NANTES (44) 23/11/2018 1 600 000,00 0,00 32 533,33 32 444,44
ARMOR - NANTES (44) 23/11/2018 1 000 000,00 0,00 20 333,33 20 277,78
MG ONE - LOUVERNE (53) 23/11/2018 8 600,00 4 300,00 174,87 36,55
APLIX - LE CELLIER (44) 23/11/2018 750 000,00 0,00 15 250,00 15 208,33
ELLIPSE HOTELS - MOUILLERON LE CAPTIF (85) 23/11/2018 56 000,00 14 000,00 1 135,56 714,00
BATEAU IMMO - SAUMUR (49) 23/11/2018 60 000,00 12 000,00 1 216,67 490,66
POSSON PACKAGING 23/11/2018 40 330,00 20 165,00 820,04 408,90
LE MARIN VENDEE - AIZENAY (85) 08/02/2019 70 000,00 0,00 1 421,00 1 070,62
ACERTI FRANCE - LA ROCHE SUR YON (85) 08/02/2019 30 000,00 0,00 608,33 458,33
AIRSEAS - SITES NANTES ET BOUGUENAIS (44)- TOULOUS 08/02/2019 700 000,00 0,00 14 194,44 8 322,22
PRISMA - PONTCHATEAU (44) 08/02/2019 100 000,00 0,00 2 027,78 1 527,78
SUMCA - AMBRIERES LES VALLEES (53) 08/02/2019 300 000,00 0,00 6 083,33 4 083,33
ASKEA DESIGN INGENIERIE - CLISSON (44) 08/02/2019 300 000,00 75 000,00 6 083,33 1 912,50
GUILBERTEAU MICHEL - GETIGNE (44) 08/02/2019 23 500,00 11 750,00 477,83 179,51
ORATECH INNOVATION - CARQUEFOU (44) 08/02/2019 250 000,00 0,00 5 069,44 3 819,44
PROLASER (VALOR INK) - LA BOISSIERE DES LANDES (85 08/02/2019 110 630,00 22 126,00 2 243,33 1 204,63
BIOPARC DOUE LA FONTAINE - DOUE LA FONTAINE (49) 08/02/2019 300 000,00 37 500,00 6 083,33 1 779,17
PLEIN AIR ATTITUDE - CHAILLE LES MARAIS (85) 08/02/2019 12 000,00 3 000,00 305,00 243,33
LES INSOLITES DE JSK - ST LEONARD DES BOIS (72) 08/02/2019 20 800,00 5 200,00 421,78 238,33
CHARPENTE CENOMANE - REQUEIL (72) 08/02/2019 163 000,00 54 333,33 3 308,90 2 493,01
ARCADIAL PRODUCTION - COEX (85) 08/02/2019 150 000,00 50 000,00 3 045,00 2 294,18
SAH LEDUC (SOCIETE D'APPLICATIONS HYDRAULIQUES LED 05/04/2019 250 000,00 0,00 5 069,44 1 277,78    
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SOCIETE FRANCAISE DE PIECES - LES EPESSES (85) 05/04/2019 150 000,00 0,00 3 041,67 766,67
ETABLISSEMENTS OGER - LAVAL (53) 05/04/2019 27 000,00 0,00 547,50 321,00
LHYFE LABS - NANTES (44) 12/07/2019 650 000,00 0,00 13 180,56 1 119,44
COUET - MONTREVAULT SUR EVRE (49) 05/04/2019 20 000,00 10 000,00 405,56 85,00
PBECO CAMPING L'OCEAN - SAINT JEAN DE MONT (85) 05/04/2019 200 000,00 33 333,33 4 055,56 1 703,70
MS GROUP - GORRON (53) 06/06/2019 200 000,00 0,00 4 055,56 1 022,22
JOGAM COMPOSANTS - CHEMILLE D'ANJOU (49) 06/06/2019 300 000,00 0,00 6 083,33 2 550,00
OUEST CONSTRUCTIONS FRIGORIFIQUES - SIGOURNAIS (85 06/06/2019 200 000,00 40 000,00 4 055,56 1 700,00
ISOPANEL - CHÂTEAU GONTIER (53) 06/06/2019 22 600,00 0,00 458,28 192,10
STEEL PROD - LA SEGUINIERE (49) 06/06/2019 100 000,00 0,00 2 027,78 511,11
DENIS ET FILS - GETIGNE (44) 06/06/2019 48 000,00 0,00 973,33 408,00
E RACING CAR - FONTENAY LE COMTE (85) 06/06/2019 225 000,00 75 000,00 4 562,50 1 016,67
LES 5 VOIX - POUZAUGES (85) 06/06/2019 38 571,43 6 428,57 782,14 328,57
SVPM - ST LAURENT S/ SEVRE (85) 12/07/2019 91 000,00 0,00 1 845,28 616,78
COFFRAGES GAILLARD - NIEUL S/ L'AUTSE (85) 12/07/2019 24 000,00 0,00 486,67 162,67
E-COBOT - NANTES (44) 12/07/2019 200 000,00 40 000,00 4 055,56 1 084,44
MARTINAND (HOTEL LES CHANTS D'AILE) - LA TURBALLE 12/07/2019 110 000,00 22 000,00 2 230,56 449,78
AX HOTEL - LA CHATAIGNERAIE (85) 12/07/2019 160 000,00 40 000,00 3 244,44 613,33
INDCO - VILLARD BONNOT (38) 12/07/2019 80 000,00 0,00 1 622,22 408,89
CALLIGEE - NANTES (44) 27/09/2019 40 000,00 0,00 811,11 811,11
SERCEL - CARQUEFOU (44) 27/09/2019 130 000,00 0,00 2 636,11 2 636,11
GROUPE EMI - SEMUR EN VALLON (72) 15/11/2019 800 000,00 0,00 16 266,67 16 222,22
AIRSEAS - SITES NANTES ET BOUGUENAIS (44)- TOULOUS 27/09/2019 1 320 000,00 0,00 26 766,67 4 473,33
HOLDING COTE DE LUMIERE (HCL) - ST MICHEL EN L'HER 27/09/2019 60 000,00 0,00 1 216,67 103,33
FRANCE POUTRE - VENANSAULT (85) 27/09/2019 300 000,00 0,00 6 090,00 6 090,00
PLEIN AIR ATTITUDE - CHAILLE LES MARAIS (85) 27/09/2019 22 500,00 7 500,00 456,25 456,25
SYNOXIS ALGAE - LE CELLIER (44) 15/11/2019 40 000,00 0,00 813,33 811,11
BORREL BOUVARD ARTHAUD - LA CHARTREs/ LE LOIR (72) 15/11/2019 300 000,00 0,00 6 100,00 6 083,33
MGMI - LA ROCHE SUR YON (85) 15/11/2019 110 000,00 0,00 2 236,67 2 230,56
SERMA MAINE ANJOU - ERDRE EN ANJOU (49) 15/11/2019 160 000,00 0,00 3 244,44 3 244,44
ABCM SOLUTIONS - COEX (85) 20/11/2019 420 000,00 0,00 8 540,00 7 793,34
KMO KNAUF MECANIQUE OUTILLAGE - CAMPBON (44) 15/11/2019 50 000,00 0,00 1 013,89 1 013,89
VEL CO - NANTES (44) 15/11/2019 400 000,00 0,00 8 133,33 8 111,11
DAAN TECHNOLOGIES -LA ROCHE SUR YON (85) 15/11/2019 500 000,00 0,00 10 166,67 10 138,89
DUPLI PRINT 15/11/2019 750 000,00 0,00 15 208,33 1 291,67
ATHEDIANE - VERRERIES EN ANJOU (49) 15/11/2019 200 000,00 0,00 4 055,56 4 055,56
CAROSSERIE CANTIN - LA CHAIZE LE VICOMTE (85) 15/11/2019 200 000,00 0,00 4 066,67 4 055,56
ENTREPRISE BREHERET - MONTREVAULT SUR EVRE (49) 15/11/2019 300 000,00 0,00 6 100,00 6 083,33
EUROPE TECHNOLOGIES - CARQUEFOU (44) 15/11/2019 350 000,00 0,00 7 116,67 7 097,22
EUROPE TECHNOLOGIES - CARQUEFOU (44) 15/11/2019 50 000,00 0,00 1 013,89 1 013,89
ALGOSOURCE TECHNOLOGIES - SAINT NAZAIRE (44) 15/11/2019 150 000,00 0,00 3 050,00 3 041,67
-DN DUPONT 15/11/2019 50 000,00 7 142,86 1 013,89 2,38
SARL LA PROMENADE 15/11/2019 60 000,00 10 000,00 1 216,67 2,78
-MJCV 15/11/2019 90 000,00 18 000,00 1 825,00 124,00
-SOCIETE CHOLETAISE DE FABRICATION 14/02/2020 120 000,00 0,00 2 433,33 2 040,00
L.G. BETON - SEVREMONT (85) 14/02/2020 100 000,00 0,00 2 027,78 1 527,78
WESTPLAST 14/02/2020 150 000,00 0,00 3 041,67 2 291,67
SARL FLEUR DE SEL 14/02/2020 30 000,00 0,00 608,33 51,67
HOTELIERE INVEST 2 14/02/2020 220 000,00 0,00 4 461,11 378,89          
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-ALFI TECHNOLOGIES 14/02/2020 1 000 000,00 200 000,00 20 277,78 12 222,22
KOPADIA 30/04/2020 30 000,00 0,00 608,33 356,66
-L AUBERGE DU PARC 30/04/2020 200 000,00 0,00 4 055,56 344,44
-ADVANCED SOLUTIONS MOLDING FRANCE ASM 30/04/2020 100 000,00 0,00 2 027,78 1 188,89
SAVONNERIE DE L ATLANTIQUE 30/04/2020 300 000,00 0,00 6 083,33 3 566,66
GAUTIER FRANCE 30/04/2020 2 000 000,00 0,00 40 555,56 23 777,78
-MULTI FINANCES 19/03/2020 1 500 000,00 0,00 38 020,83 25 520,83
-MECAN OUTIL 29/05/2020 60 000,00 0,00 1 216,67 613,34
SARL HOTEL D ANGLETERRE 30/04/2020 7 500,00 2 500,00 150,00 0,27
BBC FACONNAGE 28/05/2020 200 000,00 0,00 4 055,56 2 044,45
-FOILY 10/07/2020 50 000,00 0,00 1 013,89 338,89
-LES AGRUMES DE MEDITERRANEE 17/06/2020 150 000,00 0,00 3 041,67 1 275,00
SM3D INDUSTRIE 10/07/2020 50 000,00 0,00 1 013,89 338,89
SIMOP INDUSTRIE 10/07/2020 70 000,00 0,00 1 419,44 474,44
CAST 10/07/2020 400 000,00 0,00 8 111,11 2 711,11
-ALGOSOURCE 10/07/2020 200 000,00 0,00 4 055,56 1 355,56
-SOCIETE DV 17/06/2020 300 000,00 0,00 6 083,33 2 550,00
PL MARINE 07/07/2020 250 000,00 0,00 5 069,44 2 125,00
SOC OUTILLAGE MECANIQUE DE PRECISION 25/09/2020 50 000,00 0,00 1 013,89 169,44
TRISTONE FLOWTECH FRANCE 11/09/2020 500 000,00 0,00 10 138,89 1 694,44
AIRSEAS - SITES NANTES ET BOUGUENAIS (44)- TOULOUS 07/07/2020 980 000,00 0,00 19 872,22 6 642,22
IZI FAMILY 06/07/2020 120 000,00 0,00 2 433,33 1 020,00
-AFI CENTRIFUGE 25/09/2020 50 000,00 0,00 1 013,89 169,44
-LE POTAGER MAROLLAIS 25/09/2020 120 000,00 0,00 2 433,33 6,67
SEM REGIONALE DES PAYS DE LA LOIRE 09/07/2020 4 000 000,00 0,00 53 533,33 22 440,00
MOUROT INDUSTRIES 13/11/2020 200 000,00 0,00 4 055,56 344,44
ECMA CONCEPT 13/11/2020 50 000,00 0,00 1 013,89 86,11
-PARADISO 13/11/2020 75 000,00 0,00 1 520,83 129,17
Non assortis d’intérêts (total) 23 254 737,12 2 465 591,31   
POTIER RICHARD - ST URBAIN 18/10/2004 2 101,71 700,56
MORIN ANTHONY - ST HILAIRE DE RIEZ 29/11/2004 2 041,63 2 041,63
BAGAPOV Damir 06/07/2009 1 016,00 0,00
CHABLE Christophe 06/07/2009 269,41 0,00
COCHENNEC Kévin 06/07/2009 549,00 0,00
CORNUS Steve 06/07/2009 705,32 0,00
HARRIAU Lolita 06/07/2009 3 225,00 0,00
HUSEYNOV Nadir 06/07/2009 2 449,76 0,00
MAGRES Victor 06/07/2009 1 705,62 0,00
MONSIFROT Pauline 06/07/2009 651,25 0,00
NSAU NKEMBI Achoura 06/07/2009 542,08 0,00
RONCEVEAUX Céline 06/07/2009 510,00 0,00
SARIFATI Mandhi et Boustoini GUERDY 06/07/2009 1 379,54 0,00
VASSORT Thibaut et COULBEAU Jennifer 06/07/2009 260,07 0,00
VENEROSY Karina 06/07/2009 1 854,12 0,00
ZENARI Ornella 06/07/2009 5 899,00 0,00
RDMO - ANGERS (49) 08/02/2010 750 000,00 150 000,00
SOCIETE NOUVELLE PEPINIERES ET ROSERAIES GEORGES D 04/06/2012 56 000,00 56 000,00
LBC DISTRIBUTION - PORNICHET (44) 16/12/2013 50 000,00 50 000,00
BREGER ORGANISATION SERVICES - SAINT BERTHEVIN (53 18/11/2013 20 000,00 20 000,00
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GAEC MYTILICOLE LAMARCHE GORICHON - L'AUGIUILLON S 02/06/2014 89 285,72 17 857,14
EARL DE LA BAIE - L'AIGUILLON-SUR-MER (85) 02/06/2014 41 666,66 41 666,66
EARL DU PERTUIS - L'AUILLON-SUR-MER (85) 02/06/2014 41 666,66 41 666,66
GAEC DE L'OCEAN - L'AIGUILLON-SUR-MER (85) 02/06/2014 41 666,66 41 666,66
Thierry LAMANT - L'AIGUILLON-SUR-MER (85) 02/06/2014 42 066,66 41 466,66
EARL TESSIER - L'AGUILLON-SUR-MER (85) 02/06/2014 41 666,66 41 666,66
GAEC LA MAREE AIGUILLONNAISE - L'AIGUILLON SUR MER 02/06/2014 89 285,72 17 857,14
ORATECH INNOVATION - CARQUEFOU (44) 07/07/2014 312 000,00 78 000,00
ISALT (CDO INNOV) - MACHECOUL (44) 07/07/2014 -4 166,67 12 500,00
BREGER ORGANISATION SERVICES - SAINT BERTHEVIN (53 29/09/2014 8 375,00 8 375,00
LP MARITIME JACQUES CASSARD - NANTES (44) 09/11/2015 155 000,00 45 000,00
GERVIER Franck 09/11/2015 13 333,34 6 666,66
HERY Christophe 09/11/2015 8 000,00 4 000,00
GERVIER Franck 29/04/2016 8 333,34 8 333,34
ASS ISTOM ECOLE SUP AGRO DEVEL INTERNAT - ANGERS ( 30/09/2016 400 000,00 50 000,00
KEOPS AUTOMATION - NANTES (44) 18/11/2016 29 187,00 0,00
KARA TECHNOOGY - VERRIERES EN ANJOU (49) 29/09/2017 120 000,00 30 000,00
SOCIETE MUTIALISTE LA CHOLETAISE - CHOLET (49) 29/09/2017 40 000,00 10 000,00
SAS SERAC GROUP - LA FERTE BERNARD (72) 29/09/2017 375 000,00 125 000,00
NEODOTECH - GETIGNE (44) 29/09/2017 57 142,87 14 285,71
ENTREPRISE BREHERET - MONTREVAULT SUR EVRE (49) 29/09/2017 8 400,00 8 400,00
IDEOL - NANTES (44) 29/09/2017 200 000,00 100 000,00
LA BAIE LE CADRE - ASSERAC (44) 29/09/2017 1 666,66 1 666,66
MATECHPLAST - NUAILLE (49) 17/11/2017 20 000,00 20 000,00
ASKEA DESIGN INGENIERIE - CLISSON (44) 17/11/2017 20 000,00 20 000,00
ETUDES SERVICES PRESTATIONS AERO - ST ANDRE DES EA 17/11/2017 10 000,00 10 000,00
LACROIX ELECTRONIQUE - MONTREVAULT SUR EVRE (49) 17/11/2017 375 000,00 125 000,00
MOM OUEST - NANTES (44) 17/11/2017 13 333,33 6 666,67
LOIRETECH INGENIERIE - MALVILLE (44) 16/02/2018 30 000,00 0,00
REAMETAL - BAZOUGERS (53) 16/02/2018 10 000,00 10 000,00
OS2M - CHOLET (49) 16/02/2018 10 000,00 10 000,00
ETABLISSEMENTS OGER - LAVAL (53) 16/02/2018 5 000,00 5 000,00
ELECKTO INDUSTRIE - ANDOUILLE (53) 20/04/2018 20 000,00 20 000,00
SMC - MONTSURS (53) 20/04/2018 10 000,00 10 000,00
ATELIER BUREAU CONSTRUCTION MECANIQUE (ABCM) - COE 25/05/2018 20 000,00 20 000,00
ARTECH - MESLAY DU MAINE (53) 13/07/2018 19 500,00 19 500,00
POCLAIN TECHNICAST - SABLE s/ SARTHE (72) 13/07/2018 1 960 000,00 40 000,00
AM TEC - MONTREVERD (85) 13/07/2018 10 000,00 10 000,00
PCM MANUFACTURING FRANCE - CHAMPTOCE s/ LOIRE (4 13/07/2018 10 000,00 10 000,00
ECOLE CENTRALE - NANTES (44) 13/07/2018 1 000 000,00 0,00
GROUPE HUGUET - LUCON (85) 28/09/2018 20 000,00 20 000,00
RBL PLASTIQUES - CHATEAUBRIANT (44) 28/09/2018 20 000,00 20 000,00
SVPM - ST LAURENT S/ SEVRE (85) 28/09/2018 15 000,00 15 000,00
LUCET - BREZE (49) 28/09/2018 7 500,00 7 500,00
MG ONE - LOUVERNE (53) 28/09/2018 20 000,00 10 000,00
EUROPARC CARTONNERIE ATLANTIQUE - DURTAL (49) 28/09/2018 64 000,00 16 000,00
L.G. BETON - SEVREMONT (85) 23/11/2018 40 000,00 20 000,00
BOULONNERIES ET VISSERIES DE SABLE - SABLE S/ SART 23/11/2018 40 000,00 20 000,00
BORREL BOUVARD ARTHAUD - LA CHARTREs/ LE LOIR (72) 23/11/2018 30 000,00 15 000,00 
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SUMEG - CHANTONNAY (85) 23/11/2018 40 000,00 20 000,00
TEAM PLASTIQUE - CHATEAUBRIAND (44) 23/11/2018 40 000,00 20 000,00
BVI - LA FERTE BERNARD (72) 23/11/2018 21 665,00 10 832,50
LEMASSON - BOUGUENAIS (44) 23/11/2018 15 750,00 7 875,00
CERO - CHALLANS (85) 23/11/2018 40 000,00 20 000,00
PROCESS - CHALLANS (85) 23/11/2018 40 000,00 20 000,00
SDPM - VILLIERS CHARLEMAGNE (53) 23/11/2018 20 000,00 10 000,00
SELVA - VALLET (44) 23/11/2018 20 000,00 10 000,00
TDV INDUSTRIES - LAVAL (53) 23/11/2018 25 000,00 12 500,00
AKROCEAN - SAINT NAZAIRE (44) 23/11/2018 100 000,00 50 000,00
CAIRN - TRELLIERES (44) 23/11/2018 15 000,00 7 500,00
DELTA USINAGE - MURS ERIGNE (49) 23/11/2018 20 000,00 10 000,00
IMAGE COMMUNICATION IMPRESSION (ICI) - CHOLET (49) 08/02/2019 150 000,00 0,00
CAR VEN - ST LAURENT SUR SEVRE (85) 08/02/2019 20 000,00 10 000,00
SOCIETE DES TRAITEMENTS THERMIQUES DU MAINE (STTM) 08/02/2019 30 000,00 15 000,00
PROCHIMIR - POUZAUGES (85) 08/02/2019 40 000,00 20 000,00
OUEST CONSTRUCTIONS FRIGORIFIQUES - SIGOURNAIS (85 08/02/2019 25 400,00 12 700,00
BAUDET - MOUCHAMPS (85) 08/02/2019 20 000,00 10 000,00
PRISMA - PONTCHATEAU (44) 08/02/2019 20 000,00 10 000,00
CAR VEN - ST LAURENT SUR SEVRE (85) 08/02/2019 20 000,00 10 000,00
LUTTON - LA MERLETIERE (85) 08/02/2019 10 000,00 10 000,00
NV EQUIPEMENT - ST GILLES CROIX DE VIE (85) 05/04/2019 30 000,00 15 000,00
SAH LEDUC (SOCIETE D'APPLICATIONS HYDRAULIQUES LED 05/04/2019 40 000,00 20 000,00
MERIEN - MAYENNE (53) 05/04/2019 30 000,00 15 000,00
SOCIETE FRANCAISE DE PIECES - LES EPESSES (85) 05/04/2019 13 000,00 6 500,00
CAR VEN - ST LAURENT SUR SEVRE (85) 05/04/2019 20 000,00 10 000,00
SOCIETE MOULES TECHNIQUES DE L'OUEST - JAVRON LES 05/04/2019 20 000,00 10 000,00
ISOPANEL - CHÂTEAU GONTIER (53) 06/06/2019 40 000,00 20 000,00
DENIS ET FILS - GETIGNE (44) 06/06/2019 20 000,00 20 000,00
STEEL PROD - LA SEGUINIERE (49) 06/06/2019 30 000,00 15 000,00
ATELIER 41 - SAINT CALAIS (72) 06/06/2019 20 000,00 10 000,00
ETABLISSEMENTS MARGOT - CHAMPIGNE (49) 06/06/2019 15 000,00 7 500,00
ANTLAPAST - LA MOTHE ACHARD (85) 12/07/2019 40 000,00 20 000,00
CAROSSERIE BRONDY - ST GERMAIN DE PRINCAY (85) 12/07/2019 40 000,00 20 000,00
CAROSSERIE CANTIN - LA CHAIZE LE VICOMTE (85) 12/07/2019 40 000,00 20 000,00
PLEXICO SARL - ST REVEREND (85) 12/07/2019 40 000,00 20 000,00
COFFRAGES GAILLARD - NIEUL S/ L'AUTSE (85) 12/07/2019 10 000,00 5 000,00
NAUTILHOME - JAVRON LES CHAPELLES (53) 12/07/2019 15 000,00 7 500,00
FRANCE POUTRE - VENANSAULT (85) 27/09/2019 40 000,00 0,00
AG DYNAMICS - ST MALO DU BOIS (85) 12/07/2019 20 000,00 10 000,00
LES CHARPENTIERS DE L'ATLANTIQUE - LA BOISSIERE DE 12/07/2019 20 000,00 10 000,00
ISORE BATIMENT 27/09/2019 40 000,00 20 000,00
MANULATEX FRANCE - CHAMPTOCE SUR LOIRE (49) 27/09/2019 40 000,00 20 000,00
SUMEG - CHANTONNAY (85) 27/09/2019 5 400,00 2 700,00
LC TECHNOLOGIES - CARQUEFOU (44) 15/11/2019 23 000,00 0,00
MGMI - LA ROCHE SUR YON (85) 15/11/2019 40 000,00 0,00
MARTIN TECHNOLOGIES - HUILLE LEZINE (49) 15/11/2019 40 000,00 0,00
ABCM SOLUTIONS - COEX (85) 15/11/2019 80 000,00 0,00
SERMA MAINE ANJOU - ERDRE EN ANJOU (49) 15/11/2019 40 000,00 0,00
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GUERIN - SAINT ANDRE GOULE D'OIE (85) 15/11/2019 30 000,00 15 000,00
TFMI - EVRON (53) 15/11/2019 40 000,00 0,00
MOBIL M - NANTES (44) 15/11/2019 20 000,00 0,00
-CULTURE DURABLE 15/11/2019 80 000,00 40 000,00
-SIRENA NEW CO 14/02/2020 27 680,00 0,00
THIEVIN ET FILS SARL 14/02/2020 20 000,00 0,00
-ATELIER MECANIQUE DE PRECISION MOTHAIS 14/02/2020 40 000,00 0,00
@BLOC 14/02/2020 40 000,00 0,00
COMEC 23/11/2020 40 000,00 0,00
-MAILL TUB 14/02/2020 40 000,00 0,00
AAS 14/02/2020 40 000,00 0,00
SARL ARCONIT 14/02/2020 40 000,00 0,00
ALLA FRANCE 14/02/2020 40 000,00 0,00
SOCIETE NOUVELLE CVIM 14/02/2020 40 000,00 0,00
SOTIWELL 14/02/2020 35 000,00 0,00
-PAV SIMON 30/04/2020 15 000,00 0,00
-ACSM 30/04/2020 40 000,00 0,00
-VISION PLAST 30/04/2020 40 000,00 0,00
CFTI - TOLERIE FINE II - POUZAUGES (85) 30/04/2020 40 000,00 0,00
FRANCE FIL INTERNATIONAL 30/04/2020 28 000,00 0,00
-ADVANCED SOLUTIONS MOLDING FRANCE ASM 30/04/2020 40 000,00 0,00
SARL MAGTDO 30/04/2020 22 500,00 7 500,00
SAVONNERIE DE L ATLANTIQUE 30/04/2020 15 000,00 0,00
-FPV INDUSTRIES 30/04/2020 40 000,00 0,00
MARTINEAU - SAUMUR (49) 15/04/2020 400 000,00 57 142,86
FARAL AUTOMOTIVE 29/05/2020 300 000,00 0,00
-BOUZINAC INDUSTRIE 29/05/2020 40 000,00 8 000,00
-TECHFI INDUSTRIES 29/05/2020 25 000,00 0,00
-COMMECA ANJOU 29/05/2020 40 000,00 13 333,33
ERMO 29/05/2020 460 000,00 65 714,29
GAZZELLA ATLANTIQUE 29/05/2020 40 000,00 13 333,33
-SOCIETE ELECTRONIQUE DU HAUT ANJOU 29/04/2020 400 000,00 57 142,86
ALTOR INDUSTRIE 07/07/2020 250 000,00 83 333,33
-SHAPERS'FRANCE 15/11/2019 64 192,00 0,00
LOGIROAD 25/09/2020 24 081,00 0,00
TMC INNOVATION 13/11/2020 40 000,00 0,00
JAUNIN PRODUCTION 13/11/2020 40 000,00 0,00
FIMEC TECHNOLOGIES - LE PIN-EN-MAUGES (49) 13/11/2020 40 000,00 0,00
PRINT & DESIGN 28/04/2020 10 000,00 0,00
HAPPIER 25/05/2020 3 500,00 0,00
EURO BTP 28/04/2020 10 000,00 0,00
CLARA BANBIN 25/05/2020 3 500,00 0,00
INFINIMENT JEUX EIRL JOHAN DAVIET 05/06/2020 3 500,00 0,00
NEW START 25/05/2020 6 500,00 0,00
E-BROTHERS 15/06/2020 10 000,00 0,00
SARL SCL GROUP 28/04/2020 10 000,00 0,00
SAS PERFELIA 25/05/2020 10 000,00 0,00
CHAHID L'MAMOUN 25/05/2020 6 500,00 0,00
CHANTAL NUYAOUET 28/04/2020 10 000,00 0,00        
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HACHEMI SOFIANE 25/05/2020 6 500,00 0,00
GAJE-RH 25/05/2020 6 500,00 0,00
JUST ET O 25/05/2020 10 000,00 0,00
LA HOUSE 28/04/2020 10 000,00 0,00
JARDIVILLE 25/05/2020 10 000,00 0,00
BESNARD THIERRY 25/05/2020 10 000,00 0,00
LA TABLE DES ROY 25/05/2020 10 000,00 0,00
LA BAULE ET VOUS 25/05/2020 10 000,00 0,00
MENUISERIE ELAIN 25/05/2020 10 000,00 0,00
C&C 25/05/2020 10 000,00 0,00
ALGAWELL 07/05/2020 3 500,00 0,00
TINY STAY 07/05/2020 6 500,00 0,00
SARL PUMP LA LICORNE RESTAURANT 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL PICTURES ASSOCIES 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL C3 INVEST' 25/05/2020 10 000,00 0,00
ABSOLUCOMSERVICES 25/05/2020 3 500,00 0,00
SARL LABORATOIRE LE CALVÉ 07/05/2020 10 000,00 0,00
R.T. WINTER 25/05/2020 6 500,00 0,00
CLEMENT-MANTION 02/06/2020 3 500,00 0,00
SLF EVENEMENT 25/05/2020 10 000,00 0,00
L.N.K 25/05/2020 10 000,00 0,00
IVES 07/05/2020 6 500,00 0,00
EARL FABIEN MURAIL 07/05/2020 10 000,00 0,00
EXELIXI DEVELOPMENT SAS 07/05/2020 6 500,00 0,00
SARL TONY ESNAULT 07/05/2020 10 000,00 0,00
REGAIN 25/05/2020 10 000,00 0,00
BY J ET N 25/05/2020 10 000,00 0,00
LUMOS 25/05/2020 10 000,00 0,00
SÉBASTIEN DUCHÊNE 07/05/2020 3 500,00 0,00
WE DO GOOD 25/05/2020 10 000,00 0,00
ENJOYB 25/05/2020 10 000,00 0,00
LES TROIS COLOMBES 25/05/2020 10 000,00 0,00
C.N.F.R 07/05/2020 10 000,00 0,00
VADIM NANTES 25/05/2020 10 000,00 0,00
MAJESCOM 25/05/2020 10 000,00 0,00
PPH 27/05/2020 10 000,00 0,00
POULIQUEN NICOLAS 07/05/2020 3 500,00 0,00
TAXI LE DON 25/05/2020 6 500,00 0,00
COURJEAU CHRISTOPHE 07/05/2020 3 500,00 0,00
RJ CYCLES 25/05/2020 6 500,00 0,00
MAISONNEZ 11/06/2020 6 500,00 0,00
SARL CHRIS AND CO 07/05/2020 10 000,00 0,00
KEFÊTON 25/05/2020 3 500,00 0,00
EAU.DELINE 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL ATELIERS PARIZE CONCEPT'INOX 25/05/2020 6 500,00 0,00
LASER ARMY 25/05/2020 10 000,00 0,00
THE INSPERIENCE.CO 25/05/2020 10 000,00 0,00
JET IMAGE 25/05/2020 10 000,00 0,00
QUICK RECHARGES 25/05/2020 10 000,00 0,00
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SARL LUCON-IMPRIM'OFFSET 07/05/2020 10 000,00 0,00
CIMEMORY 25/05/2020 3 500,00 0,00
SELARL MARIN CURTOUD SIMON 25/05/2020 6 500,00 0,00
SARL SORIN 25/05/2020 3 500,00 0,00
GEOD PLUS 25/05/2020 10 000,00 0,00
MÉDIA RÉGIE PUBLICITÉ 25/05/2020 6 500,00 0,00
RENOVIT 08/06/2020 10 000,00 0,00
OPTINEO RETRAITE 25/05/2020 10 000,00 0,00
MONSIEUR DAVID POTIER 25/05/2020 6 500,00 0,00
METOLIC 25/05/2020 10 000,00 0,00
BRUNET BERANGERE 11/06/2020 3 500,00 0,00
EIRL DEBEIRE LAURENT 25/05/2020 6 500,00 0,00
CAROSEB 07/05/2020 10 000,00 0,00
FAB CONSEIL 25/05/2020 3 500,00 0,00
ORVASYS 25/05/2020 6 500,00 0,00
AUTO DESIGN 44 25/05/2020 10 000,00 0,00
DOMAINE DES PIERRES JUMELLES 25/05/2020 3 500,00 0,00
INVIRTUS TECHNOLOGIES 25/05/2020 6 500,00 0,00
ANTOINE DISTRIBUTIQUES SOLUTIONS 25/05/2020 3 500,00 0,00
ACF 25/05/2020 6 500,00 0,00
BERRINGER 25/05/2020 10 000,00 0,00
PETIT JEAN 27/05/2020 10 000,00 0,00
CO2PV 25/05/2020 6 500,00 0,00
A2E MATÉRIAUX 25/05/2020 10 000,00 0,00
ATELIER DU HÉRON CENDRÉ 25/05/2020 6 500,00 0,00
SARL COUVREURS DE L'ATLANTIQUE 25/05/2020 10 000,00 0,00
ADI TELEPHONIE 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL AMBROISE MOTHAIS 25/05/2020 10 000,00 0,00
TEMO 25/05/2020 10 000,00 0,00
JLG 17 25/05/2020 10 000,00 0,00
ABRADEBARRAS 25/05/2020 10 000,00 0,00
STAWBERRY TREE DEVELOPMENTS 25/05/2020 10 000,00 0,00
UN ATOUT POUR LA SANTE 25/05/2020 6 500,00 0,00
EURL ROUAULT DENIS 25/05/2020 10 000,00 0,00
DIET 02/06/2020 3 500,00 0,00
ROSAJU 25/05/2020 10 000,00 0,00
HEMERY ALEXIA 02/06/2020 10 000,00 0,00
HOTEL DU PARC 25/05/2020 10 000,00 0,00
VOILE ET VIE 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL AGROWCO INT 25/05/2020 6 500,00 0,00
AREBOIS 02/06/2020 3 500,00 0,00
CABINET RATICHAUX 23/06/2020 3 500,00 0,00
VISIONNEAU SANDRA 07/05/2020 10 000,00 0,00
DUCA CONSEIL 07/05/2020 10 000,00 0,00
GITE DU BIOU 25/05/2020 10 000,00 0,00
JAE 44 07/05/2020 6 500,00 0,00
TEILLET SEBASTIEN 02/06/2020 10 000,00 0,00
LEBONPICNIC 25/05/2020 3 500,00 0,00
FRÉDÉRIC BRIAND 25/05/2020 6 500,00 0,00
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SARL CHEZ MIMIE 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL LA FABRIQUE DES GOURMANDISES 25/05/2020 10 000,00 0,00
ANTONIN + MARGAUX 25/05/2020 6 500,00 0,00
BARRE 25/05/2020 6 500,00 0,00
SARL AVENIR FORMATION CONSEIL 25/05/2020 10 000,00 0,00
MOINARDEAU PASCAL MENUISERIE PLACO 25/05/2020 6 500,00 0,00
ATLANTIC CASH 25/05/2020 10 000,00 0,00
VENDEE MOULAGE POYMERES 25/05/2020 10 000,00 0,00
CAMA EVENT 25/05/2020 10 000,00 0,00
AUBERGE DE MULSANNE 07/05/2020 10 000,00 0,00
B M P C E 07/05/2020 10 000,00 0,00
ATELIER O 07/05/2020 10 000,00 0,00
BEN SI MOHAND KARIM 07/05/2020 6 500,00 0,00
LORMEAU MICKAEL 25/05/2020 10 000,00 0,00
TOUTE TRANSACTION COMMERCIALE 25/05/2020 10 000,00 0,00
H.P.H 25/05/2020 10 000,00 0,00
BRASSERIE DES NOES 02/06/2020 3 500,00 0,00
POISSON FRANCOISE 02/06/2020 3 500,00 0,00
PICHARD EMMANUEL 07/05/2020 3 500,00 0,00
AVRILLA JEAN-LUC 02/06/2020 3 500,00 0,00
BAHIA BEACH BAULE 25/05/2020 10 000,00 0,00
BRASSERIE SAINT MARS LA BIÈRE 25/05/2020 10 000,00 0,00
CLÉS EN MAINS 25/05/2020 10 000,00 0,00
MYFYT13 25/05/2020 10 000,00 0,00
HOTEL RESTAURANT DES REMP'ARTS 25/05/2020 10 000,00 0,00
ASCAPE 25/05/2020 6 500,00 0,00
ROHM ALAIN 05/06/2020 3 500,00 0,00
WILL-ECO 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL LE LABORATOIRE À BISCUITS 25/05/2020 3 500,00 0,00
FULLJET 05/06/2020 3 500,00 0,00
MAJESTIA IMMO S.A.S 25/05/2020 6 500,00 0,00
LES FOURRAGES DU VERGER 25/05/2020 10 000,00 0,00
MAHA LES NOUVEAUX PAPIERS 25/05/2020 6 500,00 0,00
RAYON DOMINIQUE 07/05/2020 3 500,00 0,00
FOURNIGAULT EMMANUEL 07/05/2020 6 500,00 0,00
SVMN 25/05/2020 10 000,00 0,00
VILLES&SHOPPING 02/06/2020 10 000,00 0,00
S'CAPAD SANTÉ 25/05/2020 6 500,00 0,00
LA PAMILLE 07/05/2020 10 000,00 0,00
SARL ETS LE CORRE 25/05/2020 10 000,00 0,00
A.C.C.M 07/05/2020 10 000,00 0,00
LEMONNIER MICKAEL 27/05/2020 10 000,00 0,00
DELACOUR GHISLAINE 25/05/2020 6 500,00 0,00
PANKARA 25/05/2020 10 000,00 0,00
ERDRE CHAUFFAGE 02/06/2020 10 000,00 0,00
DIHAD MOUAAD 25/05/2020 3 500,00 0,00
DESTINATIONS 25/05/2020 10 000,00 0,00
GIRARD SYLVIE 07/05/2020 6 500,00 0,00
JBAIHI KARIM 25/05/2020 3 500,00 0,00
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ADI 25/05/2020 6 500,00 0,00
FRANSOUSKY CECILE 25/05/2020 3 500,00 0,00
MARIBAMBELLE 25/05/2020 10 000,00 0,00
PRUVOST LYNDA 23/06/2020 3 500,00 0,00
L ECOLE A BOIS 25/05/2020 3 500,00 0,00
JAMET CEDRIC 25/05/2020 3 500,00 0,00
ADS 25/05/2020 10 000,00 0,00
FD CONSEIL EN INVESTISSEMENT 25/05/2020 10 000,00 0,00
AGENCE OOOP 25/05/2020 6 500,00 0,00
PAPILLES 25/05/2020 6 500,00 0,00
PETIT PAVÉ ET ASSOCIÉS 07/05/2020 10 000,00 0,00
DEBORNE MICHEL 25/05/2020 10 000,00 0,00
ANAIS CREATIONS 25/05/2020 3 500,00 0,00
LOIRE ATLANTIQUE PRESTI'DRIVER 25/05/2020 3 500,00 0,00
F.I.B - FLUIDES INDUSTRIES ET BATIMENTS 25/05/2020 10 000,00 0,00
D.C.B. DIAGNOSTIC COORDINATION BATIMENT 07/05/2020 6 500,00 0,00
SOLTO MOTO 25/05/2020 10 000,00 0,00
CONFORT ET POELES 72 25/05/2020 10 000,00 0,00
SUB EVASION 25/05/2020 10 000,00 0,00
PARADISO 25/05/2020 10 000,00 0,00
LOUISON GROUARD 07/05/2020 6 500,00 0,00
L HELGOUALCH CATHERINE 07/05/2020 3 500,00 0,00
AUX MILLE PETITS PATONS 27/05/2020 3 500,00 0,00
JSDG 25/05/2020 10 000,00 0,00
JYMFIT 25/05/2020 10 000,00 0,00
VILLE PLAGE 25/05/2020 10 000,00 0,00
MAN AUTO 25/05/2020 10 000,00 0,00
CMAPUB 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL ATLAS 25/05/2020 10 000,00 0,00
C&M IMMOBILIER 25/05/2020 10 000,00 0,00
Z&SARCHITECTES 25/05/2020 10 000,00 0,00
GOLF DE LA PRESQU'ÎLE 25/05/2020 10 000,00 0,00
JOUBERT FREDERIC 02/06/2020 6 500,00 0,00
BULLE DE SERVICES 25/05/2020 6 500,00 0,00
L'EPICERIE DU BOURG 25/05/2020 10 000,00 0,00
FERNANDES FERREIRA FILIPE 25/05/2020 10 000,00 0,00
DEFI FRAIS 25/05/2020 6 500,00 0,00
METRE CARRE IMMOBILIER ANGERS 25/05/2020 3 500,00 0,00
GASNIER JEROME 25/05/2020 10 000,00 0,00
FC HABITAT 25/05/2020 10 000,00 0,00
BRASSERIE TABERNAUDE 25/05/2020 3 500,00 0,00
JT ORGANISATION 25/05/2020 3 500,00 0,00
L'ATELIER DES SENS 25/05/2020 6 500,00 0,00
MULTI HOME SERVICES 25/05/2020 3 500,00 0,00
ALLANCON PIERRE 25/05/2020 10 000,00 0,00
GOURTAY JEAN 25/05/2020 3 500,00 0,00
GRANIT 07/05/2020 10 000,00 0,00
PIXELSTREAM 07/05/2020 6 500,00 0,00
HALIEE-RH 25/05/2020 10 000,00 0,00
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POTENTIS CONSEIL 27/05/2020 10 000,00 0,00
GARAGE DU VIVIER 25/05/2020 10 000,00 0,00
PORNICHET PLONGEE 25/05/2020 10 000,00 0,00
EBR LE PERREY 07/05/2020 10 000,00 0,00
ROBIN LOCATION 07/05/2020 3 500,00 0,00
PYRAMIDE CONSTRUCTIONS 05/06/2020 10 000,00 0,00
LE MAS DU RAZ 25/05/2020 10 000,00 0,00
DE LA NOE DE LA BASTILLE FLORENCE 25/05/2020 3 500,00 0,00
CAROLIEN ZAMAN 25/05/2020 3 500,00 0,00
JAFFREDO FRANCK 02/06/2020 10 000,00 0,00
IMMOTEL 25/05/2020 10 000,00 0,00
B.TAIC 25/05/2020 6 500,00 0,00
GARGUIL LISE 25/05/2020 3 500,00 0,00
EARL GILET 25/05/2020 10 000,00 0,00
PARFUMS D'EPICES 25/05/2020 6 500,00 0,00
SARL MICRO CONCEPT TECHNOLOGIE 25/05/2020 10 000,00 0,00
HABITAT ECO CONCEPT 25/05/2020 10 000,00 0,00
CREMERIE DE L'AUBANCE 25/05/2020 10 000,00 0,00
VALOVERT 25/05/2020 3 500,00 0,00
BRANTHOME 25/05/2020 6 500,00 0,00
ART & MUR 25/05/2020 10 000,00 0,00
LA FLAMME NANTAISE 25/05/2020 10 000,00 0,00
ODI AIDE A DOMICILE 25/05/2020 3 500,00 0,00
SHIROTSUKI 25/05/2020 6 500,00 0,00
TWO BRAINS FOUR HANDS 25/05/2020 3 500,00 0,00
MES PETITS SERVICES 25/05/2020 10 000,00 0,00
INTERNSHIP TURNKEY 25/05/2020 10 000,00 0,00
ASY GROUP INVEST 25/05/2020 3 500,00 0,00
SYMPHONIE FRUITEE SAS 25/05/2020 3 500,00 0,00
ETAPE TRAVAUX 25/05/2020 3 500,00 0,00
BTD INGENIERIE SAS 25/05/2020 10 000,00 0,00
CAMPING L'ILOT DES MARAIS 25/05/2020 3 500,00 0,00
MEUNIER THOMAS 25/05/2020 6 500,00 0,00
BERMAC 25/05/2020 10 000,00 0,00
SOCIETE MALIPOSA 25/05/2020 6 500,00 0,00
BMM SERVICES 25/05/2020 6 500,00 0,00
MADAME MARIE MERILLOU MARIE NET SERVICES 25/05/2020 3 500,00 0,00
AGIROUTE 25/05/2020 6 500,00 0,00
RESPECT GOURMAND 25/05/2020 6 500,00 0,00
LE FOURNIL D'ARTHON 25/05/2020 10 000,00 0,00
ALVEOLIS 02/06/2020 6 500,00 0,00
MATHURE DANIEL 17/06/2020 3 500,00 0,00
GAIA 25/05/2020 10 000,00 0,00
BOURCIER LOUISE 25/05/2020 6 500,00 0,00
CHATEAU DE CHAMBIERS 25/05/2020 10 000,00 0,00
SOULARD JULIE 25/05/2020 3 500,00 0,00
EV@NE'SARTHE 25/05/2020 10 000,00 0,00
PAINSMAIN D ET C 25/05/2020 10 000,00 0,00
LES MARI MORGANS 25/05/2020 10 000,00 0,00
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TABISSO 25/05/2020 10 000,00 0,00
SWAY CONFORT + 25/05/2020 10 000,00 0,00
GBEX 25/05/2020 10 000,00 0,00
SOCIÉTÉ DE VÊTEMENTS ET TEXTILES 25/05/2020 10 000,00 0,00
LEBASTARD AUTOMOBILES 25/05/2020 10 000,00 0,00
GARAGE PROVOST 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL MENUISERIE BARBIER 25/05/2020 10 000,00 0,00
S&V CONSEILS ET RENOVATION 25/05/2020 10 000,00 0,00
M.M.U. 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL RAIMBAULT 25/05/2020 10 000,00 0,00
PERRIN OLIVIER 27/05/2020 10 000,00 0,00
CPI 25/05/2020 10 000,00 0,00
MONFORT COUVERTURE 25/05/2020 10 000,00 0,00
C2C 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL ALBERT CHOCOLATIER 23/06/2020 10 000,00 0,00
LE FOURNIL DU LEVANT 25/05/2020 10 000,00 0,00
MARZOUK NOUREDDINE 25/05/2020 6 500,00 0,00
EARL LA PÉPIÈRE 02/06/2020 10 000,00 0,00
CABINET GUILLOT 25/05/2020 10 000,00 0,00
AEVIE 25/05/2020 10 000,00 0,00
SIDEK 25/05/2020 10 000,00 0,00
CORMIER - PENARD 02/06/2020 10 000,00 0,00
SPORT ADDICT 02/06/2020 10 000,00 0,00
STEPHANT GISELE 25/05/2020 3 500,00 0,00
PROFIGEST IMMOBILIER 25/05/2020 10 000,00 0,00
MILLESIME 25/05/2020 6 500,00 0,00
EARL BLOUIN COURNEZ 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL HAPPY FAMILY 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL PMG 25/05/2020 10 000,00 0,00
ORIEGO 25/05/2020 6 500,00 0,00
LAC OUEST 25/05/2020 10 000,00 0,00
PATRICK BAILLY 25/05/2020 6 500,00 0,00
PHILIPPE PRAUD 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL RIALLAND 25/05/2020 10 000,00 0,00
SOCIÉTÉ NINON TENNIS CLUB 25/05/2020 10 000,00 0,00
MONSIEUR ERIC BONNEAU L'AUTRE IDEE DU PAIN 25/05/2020 10 000,00 0,00
ASSOCIATION DANSE VARIATIONS 02/06/2020 3 500,00 0,00
VIRTUS CONSEIL 25/05/2020 10 000,00 0,00
F.C.N.E. 25/05/2020 10 000,00 0,00
ABYSSE TAXI 25/05/2020 10 000,00 0,00
HARAS D'OLIVIER 02/06/2020 10 000,00 0,00
LJL PEINTURE DECORATION 25/05/2020 10 000,00 0,00
JR SEA EQUIPMENTS 25/05/2020 10 000,00 0,00
SÉBASTIEN MOREL 27/05/2020 3 500,00 0,00
PEP'S CONSEILS 25/05/2020 10 000,00 0,00
L'ÉPICERIE DE JIJI 25/05/2020 10 000,00 0,00
H. & SP. CONSEIL - FORMATION 25/05/2020 3 500,00 0,00
MANAGEMENT & PROGRESSION 25/05/2020 6 500,00 0,00
EARL ECURIE DE L'ANGERIE 25/05/2020 6 500,00 0,00
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MALEFIC 25/05/2020 3 500,00 0,00
EIRL JULIEN BOUSSEAU CAMPING CAR 11/06/2020 6 500,00 0,00
SEAWITLAB 25/05/2020 6 500,00 0,00
APAPA ROSENTHAL 25/05/2020 10 000,00 0,00
ON NE BOUGE PLUS 25/05/2020 10 000,00 0,00
JOLIVET CELINE 02/06/2020 3 500,00 0,00
MALIN 25/05/2020 10 000,00 0,00
GUYAU PATRICK 25/05/2020 10 000,00 0,00
KEK 25/05/2020 10 000,00 0,00
WESATIS 25/05/2020 3 500,00 0,00
NTAGWABIRA EMMANUEL 25/05/2020 3 500,00 0,00
SARL ANJOU HYDRAULIQUE 25/05/2020 10 000,00 0,00
EVOLEAD 25/05/2020 6 500,00 0,00
EQUIPE INGENIERIE 25/05/2020 10 000,00 0,00
EARL LA FERME DU BRULAY 25/05/2020 10 000,00 0,00
EURL LES LONGCHAMPS 25/05/2020 3 500,00 0,00
DE VOUS A MOI 25/05/2020 10 000,00 0,00
SUCRE/SALE DE LOUISE 25/05/2020 10 000,00 0,00
INOVERA 02/06/2020 10 000,00 0,00
DOVECOT 25/05/2020 10 000,00 0,00
SOLUFI 05/06/2020 3 500,00 0,00
M'ELLEDÉCORS 25/05/2020 3 500,00 0,00
EURL LE KHEMS 25/05/2020 3 500,00 0,00
ANGERONE 25/05/2020 3 500,00 0,00
WIND USINAGE 25/05/2020 3 500,00 0,00
EARL LES VENTS 25/05/2020 10 000,00 0,00
JLC DESIGN 25/05/2020 10 000,00 0,00
LES FILLES 02/06/2020 6 500,00 0,00
PHORTISEV 25/05/2020 6 500,00 0,00
LIFENUM 02/06/2020 6 500,00 0,00
CISSE PERE ET FILLE 02/06/2020 10 000,00 0,00
BOSSER JACQUELINE 25/05/2020 3 500,00 0,00
L'ART DE PL'HAIR 27/05/2020 10 000,00 0,00
MARC BOUDINEAU 27/05/2020 10 000,00 0,00
ANJOU GOURMAND 25/05/2020 3 500,00 0,00
SUNRHEA 25/05/2020 10 000,00 0,00
SARL HUVELIN 25/05/2020 10 000,00 0,00
JEAN CLAUDE BELLON 11/06/2020 10 000,00 0,00
BJA IMMO 02/06/2020 10 000,00 0,00
ECOLE DE LA COMMUNICATION DE LA RELATION INDIVIDUELLE ET DE LA
NEGOCIATION

15/06/2020 6 500,00 0,00

LEFEUVRE ANNICK 27/05/2020 3 500,00 0,00
CIS GUÉRANDE 27/05/2020 3 500,00 0,00
GENPROG 11/06/2020 10 000,00 0,00
G.C.R. FORMATION 27/05/2020 10 000,00 0,00
SNC LUNA 27/05/2020 10 000,00 0,00
ANDREA FRANDSEN MAÏTRE LUTHIER 27/05/2020 3 500,00 0,00
A AND CO 27/05/2020 10 000,00 0,00
DAVID RICHARD 02/06/2020 10 000,00 0,00
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SARL BONNAUD ET FILS 23/06/2020 10 000,00 0,00
PAYSAN NICOLAS 27/05/2020 10 000,00 0,00
VINCENT DALZON 27/05/2020 10 000,00 0,00
ART METAL OUEST 08/06/2020 10 000,00 0,00
MEIGNAN THOMAS 27/05/2020 10 000,00 0,00
ECOTROPY 27/05/2020 6 500,00 0,00
SAS LE PETIT TRAIN DE MONTS 27/05/2020 6 500,00 0,00
LE GRIGNON D'PAIN 02/06/2020 10 000,00 0,00
COMME 1 TRAIT 27/05/2020 10 000,00 0,00
ADRIAN HAMILTON 27/05/2020 3 500,00 0,00
E.T.B. 02/06/2020 10 000,00 0,00
DISTILLERIE DU SONNEUR 02/06/2020 3 500,00 0,00
"LA FORET - PRAUD FRERES" 11/06/2020 10 000,00 0,00
MODULIC 27/05/2020 10 000,00 0,00
CICARD LAURENT 02/06/2020 3 500,00 0,00
SAVEURS LOIRE OCEAN 02/06/2020 10 000,00 0,00
AXEFI 17/06/2020 10 000,00 0,00
ARHAN GAEL 27/05/2020 3 500,00 0,00
LES LOGIS 27/05/2020 6 500,00 0,00
REPLIQUA.COM 02/06/2020 10 000,00 0,00
DREAM AND ACHIEVE 05/06/2020 10 000,00 0,00
TERRE D'AVENIR GENESTON 02/06/2020 10 000,00 0,00
AGENCE DES TROIS PROVINCES IMMOBILIER 25/05/2020 10 000,00 0,00
ORAIN CHOCOLATINE 02/06/2020 10 000,00 0,00
BANQUET NADEGE 02/06/2020 3 500,00 0,00
CHOC 02/06/2020 3 500,00 0,00
SUMWHERE 27/05/2020 3 500,00 0,00
TÊTE HAUTE 27/05/2020 10 000,00 0,00
ELISO 02/06/2020 10 000,00 0,00
MODELEUR MAQUETTISTE D'ANJOU 02/06/2020 6 500,00 0,00
RACING KART JADE 27/05/2020 10 000,00 0,00
SECOURS & ASSISTANCE MÉDICALE 02/06/2020 3 500,00 0,00
VOIEGO 27/05/2020 3 500,00 0,00
TOTEM 11/06/2020 3 500,00 0,00
LUDIFETE SASU 08/06/2020 3 500,00 0,00
OH ! DES MEUBLES 02/06/2020 6 500,00 0,00
REALISATION DE CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES 27/05/2020 10 000,00 0,00
INOX ET COMPAGNIE 27/05/2020 10 000,00 0,00
SERELYS SÉCURITE 02/06/2020 10 000,00 0,00
PONSIN ELISABETH 02/06/2020 3 500,00 0,00
CAB SERVICE PARTNER 02/06/2020 10 000,00 0,00
RÉALISATION DE PROTOTYPES ET DE MAQUETTES 02/06/2020 10 000,00 0,00
EGIDE 05/06/2020 10 000,00 0,00
BAMIG 02/06/2020 10 000,00 0,00
SASU BATI PLATRE 02/06/2020 10 000,00 0,00
EARL VIGNOBLE DELAUNAY 17/06/2020 10 000,00 0,00
RESTAURANT 974 LA RÉUNION LÉ LA 02/06/2020 10 000,00 0,00
CALYPSO CONFECTION 02/06/2020 10 000,00 0,00
DELAHAYE CLOTAIRE 02/06/2020 3 500,00 0,00
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ALTI PROTECT DESIGN 10/07/2020 10 000,00 0,00
CECILE JULOU 23/06/2020 6 500,00 0,00
LA MAISON 05/06/2020 10 000,00 0,00
BLOMME FLORIAN 23/06/2020 10 000,00 0,00
LES ARRANGÉS DE CÉLÉRINE 05/06/2020 6 500,00 0,00
MAGAFONE 10/07/2020 6 500,00 0,00
OLIVER'S CARS 11/06/2020 10 000,00 0,00
TIZON EMMANUELLE 18/08/2020 3 500,00 0,00
CLASSIC AND RACING 05/06/2020 6 500,00 0,00
MAXI KEBAB 26/06/2020 6 500,00 0,00
NANTES RESTAURATION FLAMMEKUECHE 17/06/2020 10 000,00 0,00
BOISTARD N 05/06/2020 6 500,00 0,00
ESSRY 11/06/2020 6 500,00 0,00
NEW MEETING CAFE 16/09/2020 10 000,00 0,00
EARL SUTEAU OLLIVIER 08/06/2020 10 000,00 0,00
KUHLEMEYER BRIGITTE 15/06/2020 3 500,00 0,00
JEFF CLAVIER 08/06/2020 10 000,00 0,00
FUTURE BUSINESS SOFT 15/06/2020 10 000,00 0,00
RCOSPI 23/06/2020 10 000,00 0,00
LA BOUTIQUE DE FABISA 05/06/2020 10 000,00 0,00
SOCIETE D ECONOMIE MIXTE LOCALE INNOVATION AUTOMOBILE SUD VENDEE 05/06/2020 10 000,00 0,00
MARS VIDEOS 05/06/2020 10 000,00 0,00
AMENAGEMENT VOTRE 05/06/2020 3 500,00 0,00
ODI85 05/06/2020 10 000,00 0,00
YOOLIV 08/06/2020 3 500,00 0,00
HELEN ANTIQUITES 05/06/2020 10 000,00 0,00
VENDEE EVASION PARACHUTISME 11/06/2020 20 000,00 0,00
VENDEE AVIATION 11/06/2020 10 000,00 0,00
PASCAL THÉRY 15/06/2020 10 000,00 0,00
SCHROEDER MICHEL 05/06/2020 6 500,00 0,00
CESBRON ET FILS 05/06/2020 10 000,00 0,00
ANDRE PAUL 05/06/2020 3 500,00 0,00
SPEED MOOV 08/06/2020 10 000,00 0,00
GESTIONALAMER 15/06/2020 3 500,00 0,00
JB DEVELOPMENT 11/06/2020 3 500,00 0,00
THOMAS PIERRIN 05/06/2020 3 500,00 0,00
LE LUTETIA & SPA 05/06/2020 10 000,00 0,00
DR FRANCK RIALLAND CHIRURGIEN-DENTISTE 05/06/2020 10 000,00 0,00
VENDEE VOLANT 05/06/2020 10 000,00 0,00
FRANCÔDIT 26/06/2020 10 000,00 0,00
AMEUBLEMENT MOBILIERS DOUX CONCEPT 15/06/2020 10 000,00 0,00
OPEN LANDE SAS 05/06/2020 10 000,00 0,00
MP'SOLS PATRICE MAHIEU 08/06/2020 3 500,00 0,00
FREDERIC-ANDRE BOUCARD 11/06/2020 3 500,00 0,00
AUTO MOUMEN 08/06/2020 3 500,00 0,00
NOUVEL R TOURISME 08/06/2020 10 000,00 0,00
LILOKAWA & CO 26/06/2020 10 000,00 0,00
AB3DG 17/06/2020 3 500,00 0,00
SARL PORTOBELLO COMMUNICATION 11/06/2020 10 000,00 0,00
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TRAICT DE CRAYON 15/06/2020 3 500,00 0,00
RECREACTIV 15/06/2020 3 500,00 0,00
SELARL FRETIN - HARDY - AÏHONNOU 10/07/2020 10 000,00 0,00
ALTER SMITH 08/06/2020 6 500,00 0,00
BAZOLA 3D 15/06/2020 10 000,00 0,00
DAVRAY M'ELODIE EVENT 08/06/2020 6 500,00 0,00
HELLO AUTO 08/06/2020 10 000,00 0,00
NOON 08/06/2020 3 500,00 0,00
SOCIETE DES MAROQUINERIES GASNIER 15/06/2020 10 000,00 0,00
FRENCH DUCK 08/06/2020 10 000,00 0,00
SAM 08/06/2020 6 500,00 0,00
VU PAR...RETAIL 15/06/2020 10 000,00 0,00
SANIARD DENIS 01/07/2020 3 500,00 0,00
GAYET SOLANGE 08/06/2020 3 500,00 0,00
TACHOIRE AUDREY 08/06/2020 3 500,00 0,00
PRECHAIS SERVICES 08/06/2020 10 000,00 0,00
LA BRASSERIE DU LOIR 11/06/2020 6 500,00 0,00
INOD 08/06/2020 10 000,00 0,00
CARAMEL ET CHOCOLAT 11/06/2020 10 000,00 0,00
MAINE AGENCEMENT SARL EVRARD 08/06/2020 10 000,00 0,00
DIGISCAN3D 11/06/2020 10 000,00 0,00
IPITOS 11/06/2020 10 000,00 0,00
FURET YANN 08/06/2020 6 500,00 0,00
JL CONSTRUCTIONS 08/06/2020 3 500,00 0,00
3G PUBLICITE 11/06/2020 10 000,00 0,00
L'OEIL DU MULOT 11/06/2020 6 500,00 0,00
MORICE 08/06/2020 10 000,00 0,00
CIELEVENEMENT 11/06/2020 10 000,00 0,00
DUFOUR ANGELIQUE 11/06/2020 3 500,00 0,00
LASSUIE HEURTAUX CATHERINE 08/06/2020 6 500,00 0,00
LIBRAIRIE L'ESPRIT LARGE 11/06/2020 10 000,00 0,00
MONT BLANC EXPEDITIONS 08/06/2020 10 000,00 0,00
A2DF INFORMATIQUE 11/06/2020 10 000,00 0,00
OPTIC NO 08/06/2020 3 500,00 0,00
LE GOËLAND 15/06/2020 10 000,00 0,00
CHRISLY 11/06/2020 10 000,00 0,00
EARL TREILLE BOIS 11/06/2020 10 000,00 0,00
VOS FLEURS DE L'ATLANTIQUE 17/06/2020 3 500,00 0,00
AZZ*PIZZA 17/06/2020 6 500,00 0,00
SARL LE RELAIS DE LA GRANGE 17/06/2020 10 000,00 0,00
OLIVIER CARY 11/06/2020 10 000,00 0,00
BAUTHAMY VALERIE 17/07/2020 3 500,00 0,00
ENTREPRISE INDIVIDUELLE LELONG NICOLAS 11/06/2020 10 000,00 0,00
DATANAUTE SARL 11/06/2020 10 000,00 0,00
MARIE THERESE BREBION 11/06/2020 3 500,00 0,00
ELISABETH BOURGEAIS 11/06/2020 3 500,00 0,00
BATARD NATHALIE 11/06/2020 10 000,00 0,00
MYLECOUL 11/06/2020 3 500,00 0,00
VETEA CONSEIL 11/06/2020 10 000,00 0,00
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FRADET GILLES HOTEL DU MARCHE 11/06/2020 6 500,00 0,00
ATLANTIQUE AUDIO SERVICES 11/06/2020 6 500,00 0,00
VML 11/06/2020 10 000,00 0,00
AULIANCE 15/06/2020 6 500,00 0,00
SHIPTIFY 26/06/2020 3 500,00 0,00
BOUCHA 23/06/2020 20 000,00 0,00
SMART PROFIL 11/06/2020 6 500,00 0,00
VALMARELI 15/06/2020 6 500,00 0,00
CORMIER JIMMY CLAUDY 15/06/2020 3 500,00 0,00
OBW STREET STYLE 23/06/2020 10 000,00 0,00
BLUE MOON DESIGN 11/06/2020 10 000,00 0,00
LE MAGIC 17/06/2020 10 000,00 0,00
BORNY XAVIER 04/08/2020 10 000,00 0,00
OUEST ENERGIES CONCEPTS 17/06/2020 10 000,00 0,00
SARL AGILIMMO VENDEE 15/06/2020 10 000,00 0,00
LE LINGE COMME A LA MAISON 11/06/2020 10 000,00 0,00
LUNE DE MIEL 15/06/2020 10 000,00 0,00
BARBIER KARINE NICOLE 17/06/2020 3 500,00 0,00
TERTRAIS EMMANUEL 23/07/2020 3 500,00 0,00
DB COM 18/08/2020 6 500,00 0,00
SELLOS RESTAURATION 11/06/2020 6 500,00 0,00
GENERATIONS SPORTS ET COM 15/06/2020 10 000,00 0,00
FAKIR FATHI 15/06/2020 6 500,00 0,00
LOISEL KARINE 11/06/2020 3 500,00 0,00
CONSOL GAMES 11/06/2020 10 000,00 0,00
CENTRE ÉQUESTRE DE PONTCHÂTEAU 15/06/2020 6 500,00 0,00
BILLAUD MICHEL PAUL 23/06/2020 6 500,00 0,00
ASSOCIATION PARC ORIENTAL 23/06/2020 20 000,00 0,00
J2A EVENEMENT 15/06/2020 6 500,00 0,00
FUTUROID 15/06/2020 3 500,00 0,00
MMD ACOUSTIQUE 15/06/2020 10 000,00 0,00
BNB SAUMUR 15/06/2020 10 000,00 0,00
GLOBAL EQUIPEMENTS 15/06/2020 10 000,00 0,00
MORAES FERREIRA LUCIANA 15/06/2020 3 500,00 0,00
ALTWOOD COMPOSITES 15/06/2020 10 000,00 0,00
LOISEAU PATRICK 23/06/2020 3 500,00 0,00
ADARTEC 4I 11/06/2020 10 000,00 0,00
CIDERE CELINE 15/06/2020 3 500,00 0,00
LA PETITE CLEFOISE 17/06/2020 6 500,00 0,00
LA CABANE À COULEURS 23/06/2020 10 000,00 0,00
FOIN CÉLINE 23/06/2020 3 500,00 0,00
EL CHACO 15/06/2020 10 000,00 0,00
AMENAGEMENT INNOVATION 15/06/2020 3 500,00 0,00
O.A.A SHIPPING 15/06/2020 10 000,00 0,00
AMIKAL 15/06/2020 10 000,00 0,00
PAAPAS 26/06/2020 10 000,00 0,00
LA TERRASSE DES OLIVIERS 15/06/2020 10 000,00 0,00
ELEMENTS 15/06/2020 6 500,00 0,00
WAB CARBON 15/06/2020 6 500,00 0,00
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MANONDOUCE 15/06/2020 10 000,00 0,00
KHATAEI ALIREZA 15/06/2020 3 500,00 0,00
TASKIN SERAP 15/06/2020 3 500,00 0,00
2 CYU 15/06/2020 10 000,00 0,00
MORTRET LAURE 15/06/2020 10 000,00 0,00
ALONS'O BAR 23/06/2020 6 500,00 0,00
CAJAPO 17/06/2020 10 000,00 0,00
BON 'IMPRESSION 11/06/2020 10 000,00 0,00
PINHEIRO XAVIER 23/06/2020 10 000,00 0,00
ROUX BENOIT 15/06/2020 3 500,00 0,00
BOUVET JEAN MARIE 15/06/2020 10 000,00 0,00
NYX PROPRETÉ 23/06/2020 3 500,00 0,00
ZELIA 15/06/2020 10 000,00 0,00
BLUEPRINT ANALYTICS 15/06/2020 10 000,00 0,00
STE EXPL ARTISTIQUE ET TOURISTIQUE MORILLONNIERE 15/06/2020 3 500,00 0,00
ARNAUD DE FONTAINES MAILLARD DE LA GOURNERIE 15/06/2020 6 500,00 0,00
FERRETTI STÉPHANE ROBERT JEAN-LOUIS 15/06/2020 3 500,00 0,00
LA FERME DES 5 CHEMINS 18/08/2020 10 000,00 0,00
DESTINATION CIRCUIT 23/06/2020 20 000,00 0,00
L'ENTRACTE 15/06/2020 3 500,00 0,00
MERLE CAROLE 15/06/2020 10 000,00 0,00
C EST BIO L'ANJOU 23/06/2020 6 500,00 0,00
TERRE DE PARFUMS 15/06/2020 10 000,00 0,00
SOCIÉTÉ HÔTELIÈRE DE PRESLE 04/08/2020 10 000,00 0,00
MONSIEUR GILLES HENRY 15/06/2020 10 000,00 0,00
SOJEST 15/06/2020 10 000,00 0,00
JULIE TUDEAU 15/06/2020 3 500,00 0,00
2MLN SARL 23/06/2020 10 000,00 0,00
ANJOU COMMUNICATION 23/06/2020 10 000,00 0,00
SARL OXYGENE EVENEMENTS 23/06/2020 10 000,00 0,00
NIELSEN CONCEPT 15/06/2020 10 000,00 0,00
BLUECONTENT 23/06/2020 3 500,00 0,00
RANKABILY 17/06/2020 10 000,00 0,00
BRIMA DEVELOPPEMENT 15/06/2020 10 000,00 0,00
EIPY 15/06/2020 6 500,00 0,00
CROLET 15/06/2020 6 500,00 0,00
LA PETITE ROBE FRANÇAISE 15/06/2020 3 500,00 0,00
IDEASPORT 15/06/2020 6 500,00 0,00
CHÂTEAU DE JALESNES 23/06/2020 10 000,00 0,00
NANTES WINE TOUR 23/06/2020 10 000,00 0,00
ACF 17/06/2020 10 000,00 0,00
ADDISCOM 15/06/2020 10 000,00 0,00
SASU MABEAU 15/06/2020 10 000,00 0,00
THEPAUT PASCAL 23/07/2020 10 000,00 0,00
MARCHIO'S PIZZA 15/06/2020 6 500,00 0,00
ACTION FINANCE RECOUVREMENT- AFR 15/06/2020 10 000,00 0,00
AVEC UN GRAND C 23/06/2020 6 500,00 0,00
BOCAGE FORMATION SÉCURITÉ 23/06/2020 10 000,00 0,00
MENUISERIE TALMONDAISE 23/06/2020 10 000,00 0,00
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ATELIER DIDIER MAISONNEUVE 23/06/2020 3 500,00 0,00
3 M AGENCEMENT 17/06/2020 3 500,00 0,00
EIRL DEBREIL PASCAL 23/06/2020 10 000,00 0,00
KIMA IT 23/06/2020 6 500,00 0,00
LEGREGEOIS DAVID 08/07/2020 6 500,00 0,00
SARL MANJUSHRII 17/06/2020 10 000,00 0,00
DBM CONCEPT 23/06/2020 10 000,00 0,00
BASTIEN COUSSOT 23/06/2020 20 000,00 0,00
WIKLOG 23/06/2020 3 500,00 0,00
VENDEE CLOPS 23/06/2020 10 000,00 0,00
SOCIETE MECANIQUE ET FINITION DE CHATELAIS 17/06/2020 10 000,00 0,00
LES DELICES DE NANTILLY 23/06/2020 3 500,00 0,00
BE.HA.BA TELECOM 23/06/2020 3 500,00 0,00
EURL @TOUT-WEB 23/06/2020 10 000,00 0,00
MENARD SYLVAIN 18/08/2020 3 500,00 0,00
BOOS HORTENSIA SARL 23/06/2020 10 000,00 0,00
STEUM 23/06/2020 10 000,00 0,00
AGOGY 02/07/2020 6 500,00 0,00
LINE X OUEST 06/08/2020 10 000,00 0,00
KEMPRO ENVIRONNEMENT 23/06/2020 10 000,00 0,00
FLORENT GOUIN PAYSAGISTE 17/06/2020 10 000,00 0,00
JCPN ONE 23/06/2020 10 000,00 0,00
JCPN TWO 23/06/2020 10 000,00 0,00
LES PETITS GYM'YONNAIS 27/08/2020 3 500,00 0,00
TANGYUEN 23/06/2020 10 000,00 0,00
OH-CONCEPT 23/06/2020 6 500,00 0,00
BUFFEL DU VAURE NICOLAS 23/06/2020 3 500,00 0,00
TRI FOOD 17/06/2020 3 500,00 0,00
SMART CAST 23/06/2020 10 000,00 0,00
BLOSSOM CAFE 23/06/2020 6 500,00 0,00
GERLEI MARTIN 17/06/2020 3 500,00 0,00
BIOLOVAL 23/06/2020 10 000,00 0,00
BENKALFA 17/06/2020 10 000,00 0,00
SOCIATAX 10/07/2020 3 500,00 0,00
CHACONFORT 26/06/2020 10 000,00 0,00
AUDIOTECHNIQUES 26/06/2020 10 000,00 0,00
MERZOUG SAMYA 23/06/2020 3 500,00 0,00
MADAME NATHALIE DURAND 23/06/2020 3 500,00 0,00
KOUKOUA PHAULLY LEMUEL 23/06/2020 3 500,00 0,00
PAYET AURELIE 23/06/2020 3 500,00 0,00
SEPIA 23/06/2020 10 000,00 0,00
VINYLES STORE FRANCE 17/06/2020 3 500,00 0,00
GAEC LE CHAMPIGNON URBAIN 31/07/2020 6 500,00 0,00
ANDROIDS&SHEEP 17/06/2020 6 500,00 0,00
DÉVELOPPEMENT ÉCO-CIRCULAIRE FRANCE MADAGASCAR (TOURISME ET SÉJOURS) 17/06/2020 3 500,00 0,00
RENOUVEAU 23/06/2020 3 500,00 0,00
LES PONTONS 18/08/2020 10 000,00 0,00
DOMIRETZ SERVICES 23/06/2020 6 500,00 0,00
LE MONDE EST PETIT 23/06/2020 6 500,00 0,00
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DIALLO MOUSTAPHA 23/06/2020 3 500,00 0,00
LICHEN 23/06/2020 3 500,00 0,00
SARL LE REGISSEUR 10/07/2020 3 500,00 0,00
EURL TAXI ALEX 23/06/2020 6 500,00 0,00
JEAN GABORIT CREATIONS 23/06/2020 10 000,00 0,00
LES AMIS DE L HERBERIE 06/08/2020 3 500,00 0,00
BISTROT DU MOULIN 26/06/2020 10 000,00 0,00
PHILEAS INTERNATIONAL 23/06/2020 3 500,00 0,00
AESR44 (APPRENTISAGE ENSEIGNEMENT SECURITE ROUTIERE° 23/06/2020 10 000,00 0,00
NICOLAS FERRAND 23/06/2020 3 500,00 0,00
AU RESTO' 23/06/2020 10 000,00 0,00
REM SACHA CARINE SERVICES 23/06/2020 10 000,00 0,00
FABIEN FOURGEAUD 26/06/2020 10 000,00 0,00
TRANSPORTS MARCO PAULO 06/08/2020 6 500,00 0,00
PELTIER WILLY 23/06/2020 10 000,00 0,00
SARL AUBERGE DU MONT MERCURE 23/06/2020 10 000,00 0,00
BREGIER AMANDINE 23/06/2020 3 500,00 0,00
ATELIER JALLU 23/06/2020 10 000,00 0,00
IDEES D'AURE 23/06/2020 10 000,00 0,00
RIVERS CONCEPT 23/06/2020 6 500,00 0,00
ICI LE BONHEUR EST FAIT MAISON 23/06/2020 3 500,00 0,00
ID4HOME 23/06/2020 6 500,00 0,00
GARCIA LANGELLA MARIE DOMINIQUE 23/06/2020 3 500,00 0,00
IMPRIMERIE CORNUEL 23/06/2020 10 000,00 0,00
JACQUES LAHANTE 10/07/2020 3 500,00 0,00
DIONYSOS 23/06/2020 6 500,00 0,00
STE CENTRAL HOTEL 23/06/2020 10 000,00 0,00
MORCOTE 23/06/2020 10 000,00 0,00
SEBASTIEN AUDUSSEAU 26/06/2020 10 000,00 0,00
FENG TECHNOLOGIES 23/06/2020 10 000,00 0,00
ROULIÉ NICOLAS 26/06/2020 3 500,00 0,00
GATINEAU NATHALIE 02/07/2020 10 000,00 0,00
ASV - ATLANTIQUE SOLUTION VALORISATION 26/06/2020 6 500,00 0,00
MGI 26/06/2020 10 000,00 0,00
LE CAIRN 4 IT 18/08/2020 6 500,00 0,00
SARL ISOLA 26/06/2020 6 500,00 0,00
SAS BOOST LOCA MOBIL 31/07/2020 3 500,00 0,00
JFM 26/06/2020 3 500,00 0,00
CENTRE DE FORMATION A LA SECURITE ROUTIERE 18/08/2020 3 500,00 0,00
RESTAART 23/06/2020 3 500,00 0,00
DOLLE GREGORY 26/06/2020 6 500,00 0,00
CAIVEAU JEAN-FRANCOIS 18/09/2020 10 000,00 0,00
LA CLOSERIE DES LILAS 26/06/2020 3 500,00 0,00
SARL CENTRE DE FORMATION LA CLOUZELIENNE 26/06/2020 10 000,00 0,00
SARL HÔTEL DES DUNES 23/06/2020 10 000,00 0,00
JEAN ROUSTAN DE PERON 14/08/2020 3 500,00 0,00
EUREKA AVOCATS 18/08/2020 10 000,00 0,00
LANCE TA BOÎTE 26/06/2020 6 500,00 0,00
EURL LECOSSIER ARNAUD 26/06/2020 6 500,00 0,00
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ROCHE DISTRIBUTION 23/06/2020 10 000,00 0,00
SARL PERSPECTIVES MARKETING 26/06/2020 6 500,00 0,00
SOCIETE DIY 26/06/2020 10 000,00 0,00
EARL LA HAUTE FEVRIE 23/06/2020 10 000,00 0,00
SARL BROCHARD 26/06/2020 10 000,00 0,00
APCC GROUPE 26/06/2020 10 000,00 0,00
NANT'EFFECT 27/08/2020 10 000,00 0,00
PECCHIO LUCA 02/07/2020 3 500,00 0,00
BAG STREET 26/06/2020 10 000,00 0,00
T.C.I. LETERTRE 26/06/2020 10 000,00 0,00
CAMPING DU CHENE 26/06/2020 10 000,00 0,00
ABADIE AMELIE 26/06/2020 3 500,00 0,00
SARL GABORIT MAÇONNERIE 26/06/2020 10 000,00 0,00
SARL MASSON 26/06/2020 10 000,00 0,00
SPAC IMMO 26/06/2020 6 500,00 0,00
CHAUVELIER CHRISTINE 26/06/2020 3 500,00 0,00
CHAUVEAU FLORENT 26/06/2020 3 500,00 0,00
ROYER ALISON 26/06/2020 3 500,00 0,00
DELLEAUX PASCAL 26/06/2020 3 500,00 0,00
PHD HOTELLERIE 02/07/2020 20 000,00 0,00
L'IDEE MOTEUR 26/06/2020 10 000,00 0,00
MAGIC'STYL 06/08/2020 6 500,00 0,00
HYPHAE 02/07/2020 10 000,00 0,00
AEREL 26/06/2020 10 000,00 0,00
SARL LE BLUE MONKEYS 26/06/2020 6 500,00 0,00
PROACTITUDE 21/10/2020 3 500,00 0,00
GUNTHER VÉRONIQUE 10/07/2020 10 000,00 0,00
MADAME ANAÏS RADEPONT 10/07/2020 3 500,00 0,00
HABITUS 14/08/2020 3 500,00 0,00
MONSIEUR MANUEL PINARD 26/06/2020 3 500,00 0,00
EIRL MATHIEU TREBOSC 26/06/2020 6 500,00 0,00
ALM3D 10/07/2020 10 000,00 0,00
BONNEAU 10/07/2020 10 000,00 0,00
ATELIER GLOBAL PUB 02/07/2020 10 000,00 0,00
HERVE BIGNON 02/07/2020 3 500,00 0,00
TALENT SUPPORT 02/07/2020 3 500,00 0,00
LASERGAME 72 02/07/2020 10 000,00 0,00
MONSIEUR JEAN-YVES MOCHE 02/07/2020 10 000,00 0,00
SAS OKTAVIE 10/07/2020 6 500,00 0,00
EDITIONS MEMO 02/07/2020 10 000,00 0,00
MADAME FLORENCE BLOT VITALINE 02/07/2020 10 000,00 0,00
M.A.V 10/07/2020 6 500,00 0,00
ISA 02/07/2020 10 000,00 0,00
SARL FUN ANIMATIONS 10/07/2020 10 000,00 0,00
MYSERVICE 10/07/2020 6 500,00 0,00
LA CAVE DE BIB A DOM' 02/07/2020 10 000,00 0,00
PAPIN FREDRERIC 10/07/2020 3 500,00 0,00
BMFR SERVICES 02/07/2020 3 500,00 0,00
DOMUS PREVENTION 10/07/2020 10 000,00 0,00
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FIXOR SERVICES 02/07/2020 6 500,00 0,00
ESPRITPACKAGING 23/07/2020 10 000,00 0,00
LE MANOIR DE LA BALDETTE 02/07/2020 6 500,00 0,00
ABDERRAHMANE BEHNASS 02/07/2020 3 500,00 0,00
COUVOIR DE L'ARCEAU 10/07/2020 10 000,00 0,00
DIDIER RONTE 02/07/2020 3 500,00 0,00
NEURALIA.CO 02/07/2020 6 500,00 0,00
LA FLAMBEE PRODUCTIONS 23/07/2020 20 000,00 0,00
INNOV'BOIS SARL 02/07/2020 10 000,00 0,00
OUT OF REALITY 10/07/2020 3 500,00 0,00
JACQUES CORNILLEAU ETUDE BATIMENT 02/07/2020 6 500,00 0,00
ULTIMA 02/11/2020 10 000,00 0,00
IMMO'BRET 23/07/2020 10 000,00 0,00
LAURENCO SANDRINE 16/09/2020 3 500,00 0,00
SARL CHENAY EVENTS 23/07/2020 6 500,00 0,00
LOOK AT ME 02/07/2020 10 000,00 0,00
LE NEUF ET VOUS 10/07/2020 3 500,00 0,00
GARDETTE PHILIPPE 10/07/2020 3 500,00 0,00
MONSIEUR MANUEL JEGU 10/07/2020 3 500,00 0,00
MONSIEUR JÉRÉMY LACRESSONNIÈRE 10/07/2020 3 500,00 0,00
IMEO CONSEILS 06/08/2020 10 000,00 0,00
IMAGETMOI 10/07/2020 10 000,00 0,00
MONA LISA 23/07/2020 10 000,00 0,00
GAEC DE LA CROIX GLORIEUSE 10/07/2020 10 000,00 0,00
SC FOOD 10/07/2020 10 000,00 0,00
DODDY CONSEIL 10/07/2020 6 500,00 0,00
VIAUD 2 18/08/2020 10 000,00 0,00
TIPTOPMOBILGRIL-TRAITEUR 18/08/2020 10 000,00 0,00
AMY LO 06/08/2020 3 500,00 0,00
LAURENCE MASSON 10/07/2020 3 500,00 0,00
CRYOINVEST 10/07/2020 6 500,00 0,00
PREVIUS 23/07/2020 3 500,00 0,00
EURL L INSOLITE 10/07/2020 10 000,00 0,00
RESTAURANT LA MAISON 10/07/2020 6 500,00 0,00
ÉDITIONS DU LUMIGNON 10/07/2020 6 500,00 0,00
BOUCHERIE CHAHAIGNES 10/07/2020 10 000,00 0,00
MICHEL PIALLE 10/07/2020 3 500,00 0,00
RUIZ EMMANUEL 10/07/2020 6 500,00 0,00
DEMAT COMMUNICATION 10/07/2020 3 500,00 0,00
TOULAGUI WISSAM 10/07/2020 6 500,00 0,00
IDÉESCULTURE S.A.S 10/07/2020 10 000,00 0,00
KNIVES AND EXPERIENCES 10/07/2020 10 000,00 0,00
MONSIEUR LAURENT BOISNIER 10/07/2020 3 500,00 0,00
SARL COLLERAYE JOUETS 10/07/2020 10 000,00 0,00
MILLE ET UNE FEMME 10/07/2020 6 500,00 0,00
HAMMAMI HAMZA 10/07/2020 3 500,00 0,00
SERENITRIP 18/08/2020 10 000,00 0,00
SARL OXYGEN 23/07/2020 10 000,00 0,00
GREORY MICKAEL 10/07/2020 10 000,00 0,00
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PANGARA FRANCE 06/08/2020 3 500,00 0,00
SHERWOOD ANIM' 10/07/2020 10 000,00 0,00
BILLARD ANNE-FRANCE 10/07/2020 3 500,00 0,00
INOVETHIC SAS 10/07/2020 3 500,00 0,00
CAMPING SAINT HUBERT 10/07/2020 10 000,00 0,00
ICI MÊME EDITIONS 10/07/2020 10 000,00 0,00
CARRE CHRISTOPHE 06/08/2020 6 500,00 0,00
AKRONE 23/07/2020 10 000,00 0,00
ERIC MARAIS 10/07/2020 6 500,00 0,00
ACERTI-FRANCE 18/08/2020 10 000,00 0,00
MAISON DE LA RANDONEE 15/10/2020 10 000,00 0,00
JOUANNEAUX PHOTOGRAPHIE 10/07/2020 3 500,00 0,00
L 'AFFINITÉ 10/07/2020 6 500,00 0,00
OZMOBILYA 10/07/2020 10 000,00 0,00
LYDIE GATIGNOL 10/07/2020 6 500,00 0,00
IL ETAIT UNE GRAINE 10/07/2020 3 500,00 0,00
SEPE 23/07/2020 6 500,00 0,00
BOULANGERIE DES CHATAIGNIERS 10/07/2020 10 000,00 0,00
TABOUELLE 10/07/2020 3 500,00 0,00
A&V INVEST 10/07/2020 10 000,00 0,00
KG PEINTURE 10/07/2020 3 500,00 0,00
BROC'AVENUE 23/07/2020 3 500,00 0,00
STB360 06/08/2020 6 500,00 0,00
ISIS 23/07/2020 20 000,00 0,00
A2C 18/08/2020 6 500,00 0,00
SARL FAME 10/07/2020 10 000,00 0,00
SARL LES CROISIERES SABOLIENNES 10/07/2020 10 000,00 0,00
ISTANBUL KHEBAB 23/07/2020 6 500,00 0,00
B.A.BA 06/08/2020 10 000,00 0,00
CK FILTRATION 23/07/2020 10 000,00 0,00
BAR OCEANIS 06/08/2020 10 000,00 0,00
THE FONE MASTER 23/07/2020 6 500,00 0,00
LE MARGOUILLAT 44 06/08/2020 10 000,00 0,00
LOC'VAISSELLE 23/07/2020 10 000,00 0,00
SOCIETE HIPPIQUE DU POLE VENDEEN 11/09/2020 6 500,00 0,00
L'ATELIER DESIRE FRISQUE 11/09/2020 3 500,00 0,00
MR TRABELSI MOHAMED CHEZ MOMO 23/07/2020 3 500,00 0,00
LOYAU STEPHANE 27/08/2020 10 000,00 0,00
LE CHATEAU DE LA FERTE 23/07/2020 10 000,00 0,00
A.M.I 23/07/2020 10 000,00 0,00
MONSIEUR SARHRANI SAMI 06/08/2020 3 500,00 0,00
SARL HOTEL SAINT PIERRE 23/07/2020 10 000,00 0,00
MAMA PRODUCTIONS 23/07/2020 10 000,00 0,00
M2E FORMATIONS 23/07/2020 10 000,00 0,00
PIERRE LESUEUR PHOTOGRAPHY 23/07/2020 3 500,00 0,00
LOIRE VINTAGE DISCOVERY 23/07/2020 3 500,00 0,00
LE PTIT MOULIN ROUGE 06/08/2020 10 000,00 0,00
SARL LA ROCHE 06/08/2020 10 000,00 0,00
SYSENTIVE 23/07/2020 6 500,00 0,00
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MONSIEUR PHILIPPE DEVEAU 06/08/2020 3 500,00 0,00
LA MARJOLAINE 23/07/2020 20 000,00 0,00
AMERICAN SURPLUS 18/08/2020 10 000,00 0,00
METROIFIS 06/08/2020 6 500,00 0,00
DURANT BRETT 06/08/2020 3 500,00 0,00
YONI LEDRU 06/08/2020 3 500,00 0,00
LIZEE YVES 27/08/2020 10 000,00 0,00
KOMOS 06/08/2020 10 000,00 0,00
THIERRY RABILLON 23/07/2020 6 500,00 0,00
SAS LE DOMAINE DU VIGNEAU 23/07/2020 6 500,00 0,00
CHARLOTTE GAUDIN SECRETARIAT 23/07/2020 3 500,00 0,00
SARL HOTEL DE LA POMMERAIE 18/08/2020 10 000,00 0,00
CLIPPERTON 06/08/2020 3 500,00 0,00
TRACY BEAUMONT 18/08/2020 3 500,00 0,00
KABEYA LUBILANJI SCOTT 06/08/2020 3 500,00 0,00
NDEMEFO 06/08/2020 3 500,00 0,00
AMADOU DIOUBATE 06/08/2020 3 500,00 0,00
WELLO 23/07/2020 3 500,00 0,00
A LA ROMA 06/08/2020 10 000,00 0,00
A3 SET - ATLANTIQUE - SERVICES - SANTE - SECURITE - ERGONOMIE AU TRAVAIL 06/08/2020 6 500,00 0,00
HAKAMAE 06/08/2020 6 500,00 0,00
CLICK2GO SOLUTIONS 04/08/2020 6 500,00 0,00
LE NOCTURNE 06/08/2020 10 000,00 0,00
LE TEMPLE DU PAIN 06/08/2020 10 000,00 0,00
A J R ENTREPRISES 18/08/2020 10 000,00 0,00
STOCK ARMORICAIN 06/08/2020 3 500,00 0,00
OCEANO SPORTS 06/08/2020 10 000,00 0,00
LE MENHIR 06/08/2020 6 500,00 0,00
SARL DAVID DESLANDES 23/07/2020 10 000,00 0,00
PRESTAL 18/08/2020 6 500,00 0,00
MORILLEAU MICHEL 27/08/2020 6 500,00 0,00
FM 44 PRODUCTIONS 06/08/2020 3 500,00 0,00
REL-IT 18/08/2020 10 000,00 0,00
HBP 06/08/2020 10 000,00 0,00
ARCEL CASANOVA 11/09/2020 10 000,00 0,00
BONSTRAVAUX 06/08/2020 3 500,00 0,00
BEN JANNET KARIM 18/08/2020 6 500,00 0,00
PHILIPPE MERCKENS 11/09/2020 6 500,00 0,00
SEYDOUX JEAN 18/08/2020 6 500,00 0,00
BHS 06/08/2020 10 000,00 0,00
LE BOULER MARC ALEXANDRE 01/10/2020 3 500,00 0,00
KILUDI 27/08/2020 10 000,00 0,00
GUILLOT DELPHINE 18/08/2020 3 500,00 0,00
SABL' ET VOYAGES 06/08/2020 3 500,00 0,00
RESTAURANT LE MOULIN BLANC 27/08/2020 10 000,00 0,00
SARL LA BASCULE 18/08/2020 3 500,00 0,00
IMBRIKATION 06/08/2020 10 000,00 0,00
KL COMMUNICATION 27/08/2020 6 500,00 0,00
SSW NANTES TAXI 27/08/2020 6 500,00 0,00
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WE ARE EVENTS 27/08/2020 10 000,00 0,00
SARL LA CHAPELLE 27/08/2020 20 000,00 0,00
PLUM 06/08/2020 3 500,00 0,00
OFFICE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL ETHNODOC 27/08/2020 10 000,00 0,00
THOMAZEAU HUGUES 27/08/2020 6 500,00 0,00
TRANS'OUEST 27/08/2020 6 500,00 0,00
LE DOME 27/08/2020 20 000,00 0,00
E.S. TOURISME 27/08/2020 20 000,00 0,00
VISAMUNDI 27/08/2020 10 000,00 0,00
GROUPEMENT AGRICOLE D’EXPLOITATION EN COMMUN DU TERTRE 27/08/2020 10 000,00 0,00
SARL PERROQUET 27/08/2020 10 000,00 0,00
SURE-MANS SECURITE 27/08/2020 3 500,00 0,00
LA POTION 27/08/2020 10 000,00 0,00
ETUDES NUMERIQUES RESEAUX INGENIERIE 27/08/2020 10 000,00 0,00
LA DUNETTE 27/08/2020 10 000,00 0,00
CAPITANUCCI CLAUDIA 27/08/2020 3 500,00 0,00
SARL CM LE BOIS 27/08/2020 6 500,00 0,00
QUATTRO ARCHITECTES 18/08/2020 10 000,00 0,00
DISCRETION 27/08/2020 10 000,00 0,00
ACKEY VICTOR 18/08/2020 3 500,00 0,00
BNBFACILE 27/08/2020 10 000,00 0,00
DURASSIER SYLVIE 06/08/2020 3 500,00 0,00
RACHID BENHADDOU 18/08/2020 3 500,00 0,00
HELEN GERRISH 06/08/2020 3 500,00 0,00
SBJ2M 06/08/2020 10 000,00 0,00
METAL CONCEPTION 06/08/2020 10 000,00 0,00
FABRIKKA 06/08/2020 3 500,00 0,00
THIERRY DAVIET 06/08/2020 3 500,00 0,00
AMÉRALYS 06/08/2020 10 000,00 0,00
GROUPE CORDIER 06/08/2020 6 500,00 0,00
LELION ADELINE 18/08/2020 3 500,00 0,00
DELACROIX BARBARA 18/08/2020 3 500,00 0,00
ALH CONSEIL 06/08/2020 10 000,00 0,00
L.C. IMPRIMERIE DE PONTLIEUE 18/08/2020 10 000,00 0,00
AUBERGE DU GRAND VENEUR 06/08/2020 10 000,00 0,00
3G INNOV 06/08/2020 6 500,00 0,00
WOOD AND VAN 06/08/2020 10 000,00 0,00
PUBLIC EVENEMENTS 06/08/2020 10 000,00 0,00
LEGEND 5 27/08/2020 10 000,00 0,00
MA BOULANGERIE 06/08/2020 10 000,00 0,00
LA BELLE ETOILE 06/08/2020 10 000,00 0,00
BLUTEAU 06/08/2020 10 000,00 0,00
GAEC BLUTEAU 18/09/2020 10 000,00 0,00
AIOLI 06/08/2020 10 000,00 0,00
CECILE LANGLOIS 06/08/2020 3 500,00 0,00
D-VRAC 06/08/2020 6 500,00 0,00
LSOL 18/08/2020 10 000,00 0,00
FREDDY BABONNEAU 06/08/2020 10 000,00 0,00
INTEGRAAL-MD 06/08/2020 6 500,00 0,00
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BARRIET ET ASSOCIES 06/08/2020 10 000,00 0,00
INCIPIO PRODUCTIONS 06/08/2020 10 000,00 0,00
MEFTAH DALINDA 27/08/2020 3 500,00 0,00
HABIB BALHBIB 06/08/2020 6 500,00 0,00
THE MAZE 18/08/2020 6 500,00 0,00
PIGNON CHRISTOPHE 06/08/2020 10 000,00 0,00
KG CREDIT FRANCE 06/08/2020 6 500,00 0,00
CADOU PHILIPPE 06/08/2020 10 000,00 0,00
L'ATELIER GIGOGNE 18/08/2020 3 500,00 0,00
CARRE 06/08/2020 10 000,00 0,00
GAREST 18/08/2020 10 000,00 0,00
EURL LJC 18/08/2020 10 000,00 0,00
HOTEL ALIENOR D'AQUITAINE 27/08/2020 20 000,00 0,00
LEBOT 18/08/2020 10 000,00 0,00
CHATELAIN STEPHANE 18/08/2020 6 500,00 0,00
PARTAGER SON TEMPS 18/08/2020 3 500,00 0,00
CAILLETON TETEDOIE GAELLE 18/08/2020 3 500,00 0,00
FRADIN GUILLAUME 18/08/2020 10 000,00 0,00
MESDECHETSDEBUREAU.COM 01/10/2020 10 000,00 0,00
BETTERFLY TOURISM 18/08/2020 10 000,00 0,00
POMPES FUNEBRES LA SAULAIE 18/08/2020 10 000,00 0,00
TARAUD MELODIE 27/08/2020 10 000,00 0,00
LE SOKA SARL 18/08/2020 10 000,00 0,00
CHABAB 18/08/2020 10 000,00 0,00
SDSV 18/08/2020 10 000,00 0,00
5 HORIZONS 18/08/2020 10 000,00 0,00
HARMONIE DECO 18/08/2020 10 000,00 0,00
INSTITUT JOUIN 18/08/2020 6 500,00 0,00
KERNINON MORGANE 18/08/2020 3 500,00 0,00
ALYS 27/08/2020 10 000,00 0,00
ALIX LAURENT 18/08/2020 6 500,00 0,00
RESTAURANT LAMACCOTTE 18/08/2020 10 000,00 0,00
ALMODAR KATIA 18/08/2020 6 500,00 0,00
BOISSEE MELISSA 18/08/2020 3 500,00 0,00
VIGUIER SEBASTIEN 18/08/2020 3 500,00 0,00
KEL'COLIS 18/08/2020 10 000,00 0,00
TURPIN 01/10/2020 10 000,00 0,00
MASSOT DAVID DOMINIQUE 27/08/2020 6 500,00 0,00
VAN DAMME MANUEL 01/10/2020 10 000,00 0,00
ONY EXPRESS LOGISTICS 27/08/2020 10 000,00 0,00
B.P.R. 01/10/2020 10 000,00 0,00
PEPINIUM 27/08/2020 3 500,00 0,00
ELMA 27/08/2020 6 500,00 0,00
NALA DIFFUSION 27/08/2020 3 500,00 0,00
VAN LIEMPD WILFRIED 18/09/2020 6 500,00 0,00
SAS MJPJ 27/08/2020 10 000,00 0,00
LE PHOENIX 27/08/2020 20 000,00 0,00
PACO 27/08/2020 10 000,00 0,00
MARCHAND PHILIPPE 27/08/2020 10 000,00 0,00
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TRANS'OUEST44 27/08/2020 3 500,00 0,00
JACQUINOT 27/08/2020 10 000,00 0,00
MONDIA-LANGUES 27/08/2020 10 000,00 0,00
API 18/09/2020 6 500,00 0,00
SPOREVENTS 27/08/2020 10 000,00 0,00
SSW VO HOLDING 27/08/2020 3 500,00 0,00
ATELIER UNES 27/08/2020 6 500,00 0,00
THOMAS PATRICK MICHEL 27/08/2020 3 500,00 0,00
BRIATTE SEBASTIEN 27/08/2020 3 500,00 0,00
MOKRANE SABAR 01/10/2020 3 500,00 0,00
MAGNETO ENERGIE CONCEPT FRANCE 27/08/2020 10 000,00 0,00
ROYAL KEBAB 27/08/2020 6 500,00 0,00
TIME BOX 27/08/2020 6 500,00 0,00
ALPAGA LE MONDE 27/08/2020 3 500,00 0,00
VITISPORT 01/10/2020 10 000,00 0,00
ESPACE & EVENTS 18/09/2020 6 500,00 0,00
HAIR WAVE 10/09/2020 6 500,00 0,00
GALAIS VINCENT 10/09/2020 3 500,00 0,00
EVASION & CIE 01/10/2020 10 000,00 0,00
YOU MOOVE 10/09/2020 10 000,00 0,00
EURO MICRO 10/09/2020 10 000,00 0,00
EDITIONS SERY BAI 10/09/2020 6 500,00 0,00
ANISSA 01/10/2020 10 000,00 0,00
EARL RUCHAUD 18/09/2020 10 000,00 0,00
SARL COEUR ET CREME 05/11/2020 20 000,00 0,00
SARL LEFRAND SPORTS RUN 10/09/2020 3 500,00 0,00
FABIEN PIGNON 10/09/2020 6 500,00 0,00
DOMAINE DE LA GERBERIE 18/09/2020 10 000,00 0,00
PC 10/09/2020 10 000,00 0,00
SARL IMPRIMERIE ROY 10/09/2020 10 000,00 0,00
SOCIETE PELLETIER 10/09/2020 10 000,00 0,00
MACONNERIE GODINEAU YOHANN 10/09/2020 10 000,00 0,00
SARL KS TAXI 10/09/2020 6 500,00 0,00
SARL OSTRELLA 01/10/2020 10 000,00 0,00
LA PETITE BOUL'ANGE 10/09/2020 10 000,00 0,00
QUALIVIANDES 72 10/09/2020 10 000,00 0,00
SARL VERANDAS DUBOIS MENUISERIES 18/09/2020 10 000,00 0,00
SARL R.SNACKING 18/09/2020 6 500,00 0,00
MG ONE 18/09/2020 10 000,00 0,00
MACKCONCEPT 10/09/2020 10 000,00 0,00
SARL GAIA 10/09/2020 10 000,00 0,00
SIRGA PROTECTION 18/09/2020 3 500,00 0,00
PAINS EN FOLIE 18/09/2020 10 000,00 0,00
ARTHUR BACRY 01/10/2020 3 500,00 0,00
HPR SOLUTIONS 18/09/2020 6 500,00 0,00
MER & BOIS 01/10/2020 10 000,00 0,00
SEL 01/10/2020 10 000,00 0,00
HACKCESS ENGINEERING 01/10/2020 10 000,00 0,00
HAMZA BENHADDOU 01/10/2020 3 500,00 0,00
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SAS ILE D YEU 01/10/2020 10 000,00 0,00
ALGAWELL CONSULTING 01/10/2020 3 500,00 0,00
SARDINES ET CROCODILES 01/10/2020 6 500,00 0,00
OSAIA 01/10/2020 3 500,00 0,00
CHADA 01/10/2020 10 000,00 0,00
C2JL 01/10/2020 10 000,00 0,00
SARL NG UP SO GOOD 01/10/2020 3 500,00 0,00
SAS MAGI KIDS 01/10/2020 10 000,00 0,00
GARAGE DU CORMIER 18/09/2020 10 000,00 0,00
SCA VIGNOBLES LAFFOURCADE 15/10/2020 10 000,00 0,00
BON APPETIT 49 01/10/2020 10 000,00 0,00
ACMAN 01/10/2020 10 000,00 0,00
A ET E 01/10/2020 10 000,00 0,00
BOSOLGARDEN 01/10/2020 10 000,00 0,00
AVFACTORY 01/10/2020 10 000,00 0,00
1001 K6 01/10/2020 10 000,00 0,00
PERRON MARIE-EMMANUELLE 01/10/2020 3 500,00 0,00
FORMAFON 01/10/2020 10 000,00 0,00
HOSTELLERIE DE LA GABELLE 01/10/2020 10 000,00 0,00
VENSI 01/10/2020 10 000,00 0,00
NAWAR TELECOM 02/11/2020 10 000,00 0,00
SEILLER RACCORDEMENT 01/10/2020 10 000,00 0,00
DEVERGILLE SEVERINE 01/10/2020 3 500,00 0,00
SASU CASCABEL 01/10/2020 10 000,00 0,00
LE SEMAPHORE 01/10/2020 10 000,00 0,00
SAS COCODY 01/10/2020 10 000,00 0,00
PAC TRANSPORTS 01/10/2020 10 000,00 0,00
CIRON MARIELLE 15/10/2020 10 000,00 0,00
LIFT SYSTEME 01/10/2020 10 000,00 0,00
COURDE GREGOIRE 01/10/2020 6 500,00 0,00
PRUNIER YVES 01/10/2020 6 500,00 0,00
ALMARE 01/10/2020 10 000,00 0,00
ACTIV'RECUTEMENT ET FORMATION 01/10/2020 10 000,00 0,00
BLANDIN PIERRE 01/10/2020 10 000,00 0,00
DE CHIRURGIEN DENTISTE DU DOCTEUR EL HALLAL 15/10/2020 10 000,00 0,00
BAHIER PLOMBERIE ELECTRICITE CHAUFFAGE ELECTRO MENAGER 01/10/2020 10 000,00 0,00
O' TAXI NANTAIS 01/10/2020 6 500,00 0,00
SERCA 01/10/2020 10 000,00 0,00
SF MAÇONNERIE NELLEZAISE 01/10/2020 10 000,00 0,00
SOMETRANS 15/10/2020 10 000,00 0,00
SUB'GARAGE 01/10/2020 6 500,00 0,00
COPY DIFFUSION 01/10/2020 10 000,00 0,00
ARMORIK CONDUITE 08/10/2020 10 000,00 0,00
BLACK STONE 01/10/2020 10 000,00 0,00
FLOGUI 01/10/2020 10 000,00 0,00
AEMA 01/10/2020 10 000,00 0,00
AUROUSSEAU STYVEN 01/10/2020 3 500,00 0,00
CRYO ACTIV' 15/10/2020 6 500,00 0,00
COMEDPRO 01/10/2020 10 000,00 0,00
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TRANS'COOP 01/10/2020 10 000,00 0,00
MICHE THIBAUT 05/11/2020 3 500,00 0,00
PARKING ARTIFICIAL INTELLIGENCE 01/10/2020 6 500,00 0,00
FORCAST 08/10/2020 6 500,00 0,00
LE CONGRÈS 15/10/2020 10 000,00 0,00
SARL TESSIER PEINTURE 01/10/2020 10 000,00 0,00
WESTPRINT 15/10/2020 3 500,00 0,00
EIRL KYRIAKI TSESMELOGLOU 01/10/2020 10 000,00 0,00
SARL CHARPENTE COUVERTURE SEVAULT FRERES 01/10/2020 10 000,00 0,00
LA MORETAINE 01/10/2020 3 500,00 0,00
HAMEAU DES DEUX AILES 01/10/2020 6 500,00 0,00
PLUYETTE-LEMARCHAND 01/10/2020 10 000,00 0,00
ED'STUAIRE 01/10/2020 10 000,00 0,00
REGARDS 01/10/2020 10 000,00 0,00
B.M.G. CASH 01/10/2020 10 000,00 0,00
GRIZEAU VALENTIN 01/10/2020 3 500,00 0,00
DUBOIS KARINE 01/10/2020 3 500,00 0,00
COQUARD JEANNETTE 01/10/2020 6 500,00 0,00
DIDIER DI CHIARA 01/10/2020 3 500,00 0,00
WILLIAMS THOMAS 15/10/2020 6 500,00 0,00
E2G 01/10/2020 10 000,00 0,00
FRANCOIS ERIC 05/11/2020 3 500,00 0,00
RBBK 01/10/2020 6 500,00 0,00
SARL FC-PAYSAGES 01/10/2020 10 000,00 0,00
VALRIC 01/10/2020 3 500,00 0,00
MAINE-TRAVAUX 15/10/2020 10 000,00 0,00
JNG INVEST 01/10/2020 3 500,00 0,00
EVENT SAFETY 15/10/2020 10 000,00 0,00
SPORT DEV 01/10/2020 10 000,00 0,00
LE MONTFLEURY 15/10/2020 10 000,00 0,00
ALOUI BRU PAULINE 08/10/2020 6 500,00 0,00
LES LAPINS BLEUS 15/10/2020 10 000,00 0,00
BOUIILLY ELAGAGE PAYSAGE 01/10/2020 10 000,00 0,00
CHRISTIAN ROYER SARL 01/10/2020 10 000,00 0,00
EVENTS BIKE AND RUN BY R.M 08/10/2020 3 500,00 0,00
IDEAL CARRELAGE 01/10/2020 6 500,00 0,00
EURL JEANPIERRE ET JEANPIERRE 01/10/2020 10 000,00 0,00
DRONELIS 05/11/2020 10 000,00 0,00
COZETTE JULIEN 01/10/2020 10 000,00 0,00
CODE GAPE 01/10/2020 10 000,00 0,00
ART-TRIBERIUM 01/10/2020 3 500,00 0,00
LABK 01/10/2020 6 500,00 0,00
ALSTELIZ 01/10/2020 10 000,00 0,00
NAGAREBOSHI 01/10/2020 6 500,00 0,00
PASSEMARD CHRISTINE 01/10/2020 3 500,00 0,00
ALEX PIECES AUTO 01/10/2020 10 000,00 0,00
MOITRIER MATTHIEU 01/10/2020 3 500,00 0,00
SITEVENTS 05/11/2020 6 500,00 0,00
VERNEUIL PIERRE-ANTOINE 01/10/2020 6 500,00 0,00
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MECAMIGUE 01/10/2020 10 000,00 0,00
SARL BATIGNOLLES 01/10/2020 10 000,00 0,00
SARL LES RESTAURANTS DU MONDE 01/10/2020 10 000,00 0,00
COMPAS CONCEPTION 15/10/2020 10 000,00 0,00
CONSOL ET CIE 08/10/2020 10 000,00 0,00
LA FABRIK A JEUX 08/10/2020 10 000,00 0,00
ROSE DE LA MORINIERE 05/11/2020 10 000,00 0,00
SARL STUDIO LOLLIER 08/10/2020 10 000,00 0,00
PIVETEAU 01/10/2020 10 000,00 0,00
CONSEILSI 08/10/2020 6 500,00 0,00
HORSE MANN 08/10/2020 10 000,00 0,00
KOUKABA BAKANSI FRANCY 08/10/2020 6 500,00 0,00
CASTEL MULTIMEDIA 08/10/2020 10 000,00 0,00
MAC ALISTR 01/10/2020 10 000,00 0,00
DELPHINE TALLON 01/10/2020 3 500,00 0,00
DEUTERIUM 4.0 01/10/2020 3 500,00 0,00
ALOHA CONSTRUCTION 15/10/2020 6 500,00 0,00
CIE RESNONVERBA 15/10/2020 3 500,00 0,00
MZ AUTO TRADER 08/10/2020 10 000,00 0,00
BADIO GAYE FATOUMATA 01/10/2020 3 500,00 0,00
TRONATIX 01/10/2020 10 000,00 0,00
ECO ENERGIE ELECTRIQUE 01/10/2020 10 000,00 0,00
EARL SAVARIT 15/10/2020 10 000,00 0,00
MIX A L'EAU DE MER 08/10/2020 6 500,00 0,00
GIRAUDET CHRISTINE 08/10/2020 3 500,00 0,00
TIME 44 08/10/2020 6 500,00 0,00
ZAWORSKI ANTHONY 08/10/2020 3 500,00 0,00
PROPLIS 08/10/2020 6 500,00 0,00
BEACHOUSE ARCHITECTURE STUDIO 01/10/2020 3 500,00 0,00
SFP & INVESTISSEMENTS 15/10/2020 6 500,00 0,00
PDC CONSEILS 08/10/2020 10 000,00 0,00
GABA FRANCK 08/10/2020 3 500,00 0,00
ATELIER GTI 08/10/2020 3 500,00 0,00
CABACAO 08/10/2020 3 500,00 0,00
PRO FACILITY SERVICES 01/10/2020 6 500,00 0,00
TNI SOLUTIONS 08/10/2020 6 500,00 0,00
MANTA 08/10/2020 3 500,00 0,00
OMNINNOV 08/10/2020 6 500,00 0,00
FORMAC23 01/10/2020 6 500,00 0,00
WALLIS NICOLAS BENOIT-THEODORE 08/10/2020 10 000,00 0,00
MOUGINOT YVES 08/10/2020 3 500,00 0,00
THEAULT SOPHIE 08/10/2020 3 500,00 0,00
SARL PROTECTION 72 01/10/2020 10 000,00 0,00
BROCHOIRE YVES-MARIE 08/10/2020 10 000,00 0,00
VENDEE LOIRE SERVICES 08/10/2020 6 500,00 0,00
FALLY NICOLAS 08/10/2020 3 500,00 0,00
DROUET PATRICK 01/10/2020 10 000,00 0,00
FLEUR DE LOTUS 15/10/2020 10 000,00 0,00
SPOKYM 15/10/2020 10 000,00 0,00
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DIJOUX JEAN 08/10/2020 6 500,00 0,00
GEEK ANGERS 01/10/2020 10 000,00 0,00
DESCHAMPS LAURENT 01/10/2020 6 500,00 0,00
CHARDONNEAU RONAN 08/10/2020 3 500,00 0,00
PHB EXPRESS 01/10/2020 3 500,00 0,00
SARL ALS AUDIO LIGHT SPIRIT 08/10/2020 10 000,00 0,00
LAURY CONSEILS 01/10/2020 3 500,00 0,00
SARL GDH'COM 15/10/2020 10 000,00 0,00
LECLERC ANNE-SOPHIE 08/10/2020 3 500,00 0,00
FIDUCIAIRE SUR VIE 01/10/2020 10 000,00 0,00
GREENKY 08/10/2020 6 500,00 0,00
NAOWEB 01/10/2020 10 000,00 0,00
RETIERE CATHERINE 05/11/2020 3 500,00 0,00
GUEGUEN TANGUI 15/10/2020 3 500,00 0,00
YVIN LAURENT 01/10/2020 10 000,00 0,00
A.L.P. ARCHITECTURE 08/10/2020 10 000,00 0,00
OOOPSSS 15/10/2020 3 500,00 0,00
STUDIO QUARTZ 01/10/2020 3 500,00 0,00
CALAVETTA LAURENT 15/10/2020 10 000,00 0,00
ATLANGRAM 08/10/2020 10 000,00 0,00
ANGELINE PICHARD 08/10/2020 3 500,00 0,00
P2C 08/10/2020 10 000,00 0,00
BRITON PHILLIPE 15/10/2020 3 500,00 0,00
JEAN LAURIANE 15/10/2020 3 500,00 0,00
KROMATIK 08/10/2020 6 500,00 0,00
VOLAND VERONIQUE 08/10/2020 3 500,00 0,00
GORRON ORGANISATION 08/10/2020 10 000,00 0,00
IEC TRANSPORT 08/10/2020 10 000,00 0,00
HERBLIN CEDRIC 08/10/2020 3 500,00 0,00
AUX TROIS FIEFS 15/10/2020 3 500,00 0,00
JORIS CARRELAGE 08/10/2020 10 000,00 0,00
PERAIS RODOLPHE 08/10/2020 3 500,00 0,00
CROIX VERTE 08/10/2020 3 500,00 0,00
ATELIER CONCEPTION ARCHITECTURE URBANISM 08/10/2020 10 000,00 0,00
BRAISAZ LATILLE STERENN 08/10/2020 3 500,00 0,00
GO START 08/10/2020 6 500,00 0,00
ANELEC 08/10/2020 10 000,00 0,00
GUEDON CLEMENTINE 08/10/2020 3 500,00 0,00
BENVENISTE LAURENT 21/10/2020 10 000,00 0,00
DERUSSE THOMAS 15/10/2020 3 500,00 0,00
PRO.DES 08/10/2020 6 500,00 0,00
SARL ROUSSELOT DURAND 15/10/2020 10 000,00 0,00
PM NANTES 08/10/2020 10 000,00 0,00
LIBRAIRIE SAINT JULIEN 08/10/2020 10 000,00 0,00
SARL ATLANTIC CHAUFFEUR SERVICES 15/10/2020 6 500,00 0,00
UN INSTANT AU SPA 08/10/2020 10 000,00 0,00
CHARFEDDINE VIRGINIE 15/10/2020 6 500,00 0,00
AH ! COM 15/10/2020 3 500,00 0,00
SEENAPSIS 05/11/2020 10 000,00 0,00
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AUBERGE DU POTEAU VERT 08/10/2020 10 000,00 0,00
LEMONNIER VINCENT 08/10/2020 3 500,00 0,00
YAKARANGER DEVELOPPEMENT 08/10/2020 3 500,00 0,00
BE'GOOD 08/10/2020 6 500,00 0,00
HABITAT CONSEIL SERVICES 08/10/2020 10 000,00 0,00
BASMAIGNÉE 08/10/2020 6 500,00 0,00
DELPHINE IMMOBILIER 08/10/2020 6 500,00 0,00
CG CONCEPTION 08/10/2020 6 500,00 0,00
ALEFLOPIE 08/10/2020 6 500,00 0,00
MORANDEAU FABRICE 15/10/2020 3 500,00 0,00
LMB FORMATION & CONSEIL 15/10/2020 6 500,00 0,00
ISERE EDITIONS 15/10/2020 3 500,00 0,00
I-CODEX 08/10/2020 10 000,00 0,00
A.B.E.A. 05/11/2020 10 000,00 0,00
EPURSIMUOVE 08/10/2020 3 500,00 0,00
CHABOT NATHALIE MARIE-CLAUDE JOËLLE MICHÈLE 15/10/2020 3 500,00 0,00
SOPHIE ET GUILLAUME LE PENHER-DESIGNLAB 08/10/2020 10 000,00 0,00
RAMANANKILANA ANDRIANASY MORGAN 21/10/2020 3 500,00 0,00
LONGUESPE ROUSSEL NICOLAS 15/10/2020 3 500,00 0,00
JUDA CAROLE 15/10/2020 3 500,00 0,00
MINGZHU 15/10/2020 6 500,00 0,00
ZOUAOUI BEN-CHEIKH 05/11/2020 3 500,00 0,00
MINAUD CHRISTOPHE 15/10/2020 3 500,00 0,00
CLERC ERIC 05/11/2020 3 500,00 0,00
PULPSOFT 08/10/2020 10 000,00 0,00
CEREJO ANTONIO MANUEL 15/10/2020 10 000,00 0,00
MARTEL BENJAMIN 21/10/2020 3 500,00 0,00
DEVAUX PIERRE 15/10/2020 3 500,00 0,00
MOREAU ROMAIN 15/10/2020 3 500,00 0,00
AUBRY OLIVIER 21/10/2020 3 500,00 0,00
SIX O COIFFURE 15/10/2020 6 500,00 0,00
VOX CULTURAE 15/10/2020 3 500,00 0,00
STEHLIN PIERRE 15/10/2020 6 500,00 0,00
MJQD 08/10/2020 10 000,00 0,00
CENTRE SULLY 08/10/2020 10 000,00 0,00
LUTIAU SCHENCK CAROLE 15/10/2020 10 000,00 0,00
BDS CONSEILS ET PATRIMOINE 08/10/2020 6 500,00 0,00
LIMAS JOSEPH 05/11/2020 6 500,00 0,00
TURPIN LAURENT 21/10/2020 3 500,00 0,00
CRITEAU GREGORY 15/10/2020 3 500,00 0,00
LE CREMET D' ANJOU 15/10/2020 10 000,00 0,00
MEIGNAN VALENTIN 21/10/2020 6 500,00 0,00
DECORS ET PEINTURES 08/10/2020 10 000,00 0,00
OCEANIE126 08/10/2020 10 000,00 0,00
LRDN 08/10/2020 6 500,00 0,00
VERTHEMIS INTERNATIONAL 08/10/2020 10 000,00 0,00
CHL AUDIT - GESTION - FINANCES 08/10/2020 10 000,00 0,00
LA BOHEMIA 08/10/2020 6 500,00 0,00
QUAND LES FILLES 08/10/2020 3 500,00 0,00 
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LE GUERIN DES FONTAINES 08/10/2020 6 500,00 0,00
COVERIF GROUPE COVERIF 08/10/2020 10 000,00 0,00
ANJOU LOIRE TAXI. ALT 15/10/2020 10 000,00 0,00
MAISON RICORDEAU 08/10/2020 10 000,00 0,00
CHASSELOUP ANTOINE 15/10/2020 3 500,00 0,00
JB CONCEPT 08/10/2020 6 500,00 0,00
FLOC'H EMMANUELLE 15/10/2020 6 500,00 0,00
ELEO CONSEIL 21/10/2020 6 500,00 0,00
YMONET BAPTISTE 08/10/2020 3 500,00 0,00
EARL PIERRE-DAMIEN GUICHOUX 15/10/2020 10 000,00 0,00
BRAND CONCEPTION 15/10/2020 10 000,00 0,00
ATLANTIQUE PEINTURE 15/10/2020 10 000,00 0,00
PIXLUM 15/10/2020 10 000,00 0,00
MATHE CATHERINE 15/10/2020 3 500,00 0,00
FISHBRAIN 15/10/2020 10 000,00 0,00
SARL ARTV 15/10/2020 10 000,00 0,00
CHAMPAGNE CYRIL 15/10/2020 3 500,00 0,00
DUVAL ALLAN 21/10/2020 3 500,00 0,00
EURL STIMFIT 15/10/2020 3 500,00 0,00
SARAZIN MARC ANTOINE 15/10/2020 3 500,00 0,00
CENTRE ET ORGANISATION DE FORMATIONS EN HOTELLERIE ET RESTAURATION 15/10/2020 10 000,00 0,00
B.L.V 15/10/2020 10 000,00 0,00
EVENSTAR 15/10/2020 6 500,00 0,00
CABINET AR 15/10/2020 6 500,00 0,00
M.A TAXI NANTAIS 21/10/2020 3 500,00 0,00
JCL 15/10/2020 10 000,00 0,00
MOLON-NOBLOT ALICE 15/10/2020 3 500,00 0,00
GIMENEZ NATACHA 15/10/2020 6 500,00 0,00
ASSOCIATION UN VILLAGE UN MOULIN 15/10/2020 3 500,00 0,00
ROUAN TONY 15/10/2020 3 500,00 0,00
DEBAR SAMUEL 21/10/2020 3 500,00 0,00
CHABERT-CHOTARD 21/10/2020 10 000,00 0,00
LA MAISON DE LA MAILLE SAS 15/10/2020 3 500,00 0,00
MOREIRA CHRISTOPHER 28/10/2020 3 500,00 0,00
BARRY IBRAHIMA 05/11/2020 3 500,00 0,00
BRTISH AND RACING GARAGE 15/10/2020 10 000,00 0,00
REVE HABITAT 15/10/2020 10 000,00 0,00
GALIVEL HELENE 15/10/2020 3 500,00 0,00
CHABALYS 15/10/2020 10 000,00 0,00
SAUSSEY AMELIE 15/10/2020 6 500,00 0,00
INSTITUT REGIONAL DE FORMATION AUX METIERS DU SPORT ET DE LA SANTE ET DU
SOCIAL

15/10/2020 10 000,00 0,00

MAKE MY DIFF 15/10/2020 10 000,00 0,00
LEFEVRE OLIVIER 15/10/2020 6 500,00 0,00
AKASHA 15/10/2020 10 000,00 0,00
SECYOURDEV 15/10/2020 3 500,00 0,00
GIRAUD REGIS 05/11/2020 3 500,00 0,00
S.N.L.M.C 15/10/2020 10 000,00 0,00
ZENEIDI RADHIA 15/10/2020 3 500,00 0,00
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merlet christine 15/10/2020 10 000,00 0,00
DISCOUNT DJ 15/10/2020 6 500,00 0,00
GUYODO MARIE 15/10/2020 3 500,00 0,00
OLIVAUX RODOLPHE 15/10/2020 3 500,00 0,00
DPC 15/10/2020 3 500,00 0,00
MAX SENS INNOVATIONS 15/10/2020 10 000,00 0,00
RENVOISE JEAN-MARIE 15/10/2020 6 500,00 0,00
CONSOLYS 15/10/2020 10 000,00 0,00
LEONIA COSMETIQUES 15/10/2020 6 500,00 0,00
LENORMAND JEAN 15/10/2020 6 500,00 0,00
GOLF DE BAUGE 15/10/2020 10 000,00 0,00
ENTREPRISE TERTRIN 15/10/2020 10 000,00 0,00
BARDON AUTOMOBILES 15/10/2020 10 000,00 0,00
A2 AUTOS 15/10/2020 10 000,00 0,00
BRUNEL REJANE 21/10/2020 3 500,00 0,00
ETABLISSEMENTS POUPARD 15/10/2020 10 000,00 0,00
DABOUIS MICHEL 15/10/2020 10 000,00 0,00
AJMT POP 15/10/2020 10 000,00 0,00
LUCAS DAVID 15/10/2020 3 500,00 0,00
LES TROIS MOUSSES 15/10/2020 10 000,00 0,00
CONSULTUP 21/10/2020 6 500,00 0,00
BBO 44 05/11/2020 10 000,00 0,00
MISRAOUI NOUREDDINE 15/10/2020 3 500,00 0,00
RÉSIDENCE LES OCEANES 15/10/2020 10 000,00 0,00
KD'OFFICE 15/10/2020 10 000,00 0,00
CLERGEAU XAVIER 15/10/2020 3 500,00 0,00
PLB 05/11/2020 6 500,00 0,00
CONTASSOT FLORENT 21/10/2020 3 500,00 0,00
CHARVOT KEVIN 15/10/2020 3 500,00 0,00
AOB 15/10/2020 10 000,00 0,00
2 LIVES 15/10/2020 10 000,00 0,00
BABASPORT 05/11/2020 10 000,00 0,00
ATLANTIC-PROD 15/10/2020 10 000,00 0,00
GAULT MAXIME 15/10/2020 6 500,00 0,00
CONCEPT PLAN RENOV' 15/10/2020 3 500,00 0,00
LA FABRIQ DE LUNETTES 05/11/2020 10 000,00 0,00
LEMAÎTRE SÉBASTIEN 05/11/2020 10 000,00 0,00
RAIFAUD PHILIPPE 15/10/2020 3 500,00 0,00
GARDEN DIFFUSION 15/10/2020 3 500,00 0,00
EB BIEN-ETRE 15/10/2020 3 500,00 0,00
LE MOULIN IDEAL 15/10/2020 10 000,00 0,00
FOTOCALL 15/10/2020 10 000,00 0,00
PRIMO BAT 15/10/2020 10 000,00 0,00
ALU COUVERTURE BATIMENT 15/10/2020 10 000,00 0,00
L’UNIVERS LAVAL 15/10/2020 10 000,00 0,00
SIMON HELENA 21/10/2020 6 500,00 0,00
CABINET BERTRAND 05/11/2020 10 000,00 0,00
VINCENDEAU LIV 15/10/2020 6 500,00 0,00
PERRIER HUGUES 15/10/2020 3 500,00 0,00
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BOITE A PINTES 15/10/2020 6 500,00 0,00
DEP'HANDI CAR 15/10/2020 3 500,00 0,00
LES DÉLICES DU MOULIN D'ANJOU 15/10/2020 6 500,00 0,00
EURL OPTIC BOURDON 15/10/2020 10 000,00 0,00
MARY JEAN 21/10/2020 10 000,00 0,00
MIHAFIT 21/10/2020 10 000,00 0,00
GUINDO MALALANIAINA 15/10/2020 3 500,00 0,00
GOULETTE FABRICE 05/11/2020 3 500,00 0,00
BOURREAU SYLVAIN 15/10/2020 3 500,00 0,00
AUTOCENTER 15/10/2020 10 000,00 0,00
SONOBA 15/10/2020 10 000,00 0,00
REVCOOP 21/10/2020 10 000,00 0,00
MANOIR DE ROUESSE 15/10/2020 10 000,00 0,00
ARIANE NAUMOVIC 15/10/2020 3 500,00 0,00
LE VINOTIER 15/10/2020 10 000,00 0,00
BOUTON GHISLAIN 15/10/2020 3 500,00 0,00
CMB SOLAIRE 15/10/2020 10 000,00 0,00
AU 23 WEB 15/10/2020 10 000,00 0,00
AGENCE NAONOUM 05/11/2020 10 000,00 0,00
TRACY ANNE 21/10/2020 3 500,00 0,00
CF ARMA 05/11/2020 10 000,00 0,00
ACCES VENTILATION 15/10/2020 3 500,00 0,00
PHIL 02/11/2020 10 000,00 0,00
O.H.N.K. 15/10/2020 10 000,00 0,00
APP RENOVATION 15/10/2020 10 000,00 0,00
CLEMOT ENZO 15/10/2020 3 500,00 0,00
DENIAU GABRIEL 15/10/2020 6 500,00 0,00
MV2R 21/10/2020 10 000,00 0,00
DRC PEINTURE 15/10/2020 6 500,00 0,00
VAUCHEL DANIELLE 15/10/2020 6 500,00 0,00
BIONANT'MARCHES 15/10/2020 10 000,00 0,00
LESCOUET CECILE 15/10/2020 3 500,00 0,00
ADAMYTES 21/10/2020 6 500,00 0,00
M A T AGENCEMENT 15/10/2020 10 000,00 0,00
GOLBY SARL 05/11/2020 10 000,00 0,00
AILDOR 05/11/2020 10 000,00 0,00
ELIZEN 05/11/2020 10 000,00 0,00
GSE 21/10/2020 3 500,00 0,00
GUILLON TIPHAINE 15/10/2020 3 500,00 0,00
ZI-AGENCY 05/11/2020 3 500,00 0,00
LDR 21/10/2020 10 000,00 0,00
MAYER BROS 21/10/2020 10 000,00 0,00
IMANEKA 15/10/2020 3 500,00 0,00
COOPMAN JULIEN 05/11/2020 3 500,00 0,00
ALJ TRANSPORT 21/10/2020 10 000,00 0,00
CENTRE NATIONAL DE FORMATION EVTC 21/10/2020 10 000,00 0,00
LEBAILLIF EMMANUEL 15/10/2020 3 500,00 0,00
JOLIE FACTORY 21/10/2020 6 500,00 0,00
PASSION COIFFURE 05/11/2020 10 000,00 0,00
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GRAPH'YA 21/10/2020 3 500,00 0,00
MONPUITS 05/11/2020 10 000,00 0,00
I.P.F. 05/11/2020 10 000,00 0,00
RH 21/10/2020 10 000,00 0,00
ACKANE 21/10/2020 20 000,00 0,00
QG BARBER'S CUT 15/10/2020 10 000,00 0,00
CASUS LUDI 21/10/2020 10 000,00 0,00
FREDGRAPH 21/10/2020 6 500,00 0,00
COMBOT HUBERT 21/10/2020 6 500,00 0,00
EURL ARCC DIFFUSION 05/11/2020 10 000,00 0,00
FCRM 15/10/2020 10 000,00 0,00
SOC EN PARTICIPATION CARACTERE STUDIO 16/09/2020 3 500,00 0,00
EARL LA PREVOTE 05/11/2020 10 000,00 0,00
ECS LANGUES ET COMMUNICATIONS 05/11/2020 10 000,00 0,00
CLUB HIPPIQUE PONEY CLUB DE BLAIN - ECURIE PASCAL LEROY 05/11/2020 10 000,00 0,00
TEXIER BERTRAND 05/11/2020 10 000,00 0,00
POISSENOT CHRISTOPHE 05/11/2020 6 500,00 0,00
DENIAUD MAXIME 05/11/2020 3 500,00 0,00
PB 02/11/2020 10 000,00 0,00
KIPLIN 05/11/2020 10 000,00 0,00
VERBRAEKEN JOCELYN 05/11/2020 3 500,00 0,00
AGENCE DE LA POINTE DU BEC 05/11/2020 10 000,00 0,00
COSY PARENTHESE 05/11/2020 6 500,00 0,00
KANUMANGI BENJAMIN 05/11/2020 3 500,00 0,00
HARMONIE DES SENS 05/11/2020 3 500,00 0,00
BEAUER SAS 05/11/2020 10 000,00 0,00
AKTINA 21 05/11/2020 3 500,00 0,00
MIRAN MACONNERIE 05/11/2020 6 500,00 0,00
DIFFUSION SERVICE 05/11/2020 10 000,00 0,00
VAN OOST CHRISTIAN 05/11/2020 6 500,00 0,00
BOULINGUEZ ANNE 05/11/2020 10 000,00 0,00
L F B 05/11/2020 10 000,00 0,00
DAIGRE SIMON 05/11/2020 6 500,00 0,00
COM' PERSONNE 05/11/2020 10 000,00 0,00
EURL PHILTUS 05/11/2020 6 500,00 0,00
LES BRASSERIES MONTOISES 05/11/2020 10 000,00 0,00
COMBARY XAVIER 05/11/2020 6 500,00 0,00
ALDESIGN 05/11/2020 10 000,00 0,00
FT FINANCE 05/11/2020 6 500,00 0,00
ANJOU BLEU VOYAGES 05/11/2020 3 500,00 0,00
ALAOUI ABDALLAOUI OMAR 05/11/2020 6 500,00 0,00
BE POP ET LOULA 05/11/2020 6 500,00 0,00
BUDAK ALI 05/11/2020 3 500,00 0,00
MENNEVILLE 05/11/2020 10 000,00 0,00
CORINNE MORICE 05/11/2020 3 500,00 0,00
SARL LE FERRAILLEUR 05/11/2020 10 000,00 0,00
OBLM EST 05/11/2020 10 000,00 0,00
OXA TECHNOLOGIES 05/11/2020 3 500,00 0,00
FABRICE LAMOTHE 05/11/2020 10 000,00 0,00

 age 281



REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

Page 

Bénéficiaires Date de la
délibération

Encours restant dû
au 01/01/N

Montant de l’annuité à recouvrer ICNE de
l’exerciceCapital Intérêts

APPERT FRANCOISE 05/11/2020 10 000,00 0,00
BARKALLAH KARELLE 05/11/2020 6 500,00 0,00
JNS CONDUITE 05/11/2020 6 500,00 0,00
OT' LOC 05/11/2020 10 000,00 0,00
UP EVENEMENTS 05/11/2020 6 500,00 0,00
LAPILLUS S 05/11/2020 3 500,00 0,00
SYMBIOS CONSEIL 05/11/2020 10 000,00 0,00
KUHN CHRISTINE 02/11/2020 3 500,00 0,00
SARL QUATRADE 05/11/2020 10 000,00 0,00
MOAKITE 05/11/2020 6 500,00 0,00
FOURNIER EDOUARD 05/11/2020 10 000,00 0,00
OBLM OUEST 02/11/2020 10 000,00 0,00
EARL DES MURAILLES 05/11/2020 10 000,00 0,00
BRASSERIE DE MINUIT 05/11/2020 3 500,00 0,00
LK LE VAILLANT KATIA 05/11/2020 10 000,00 0,00
BEILLE FRANCK 05/11/2020 6 500,00 0,00
SARL MITIKI 02/11/2020 10 000,00 0,00
CHAUMONT ALINE 02/11/2020 3 500,00 0,00
SARL CHEZ SOLANGE 02/11/2020 10 000,00 0,00
RBCI 05/11/2020 10 000,00 0,00
DISTRILBOX 05/11/2020 10 000,00 0,00
TUTTI FRUTTI 05/11/2020 10 000,00 0,00
ROUSSEAU CORINNE 02/11/2020 3 500,00 0,00
JPLF AUTO IMPORT 05/11/2020 6 500,00 0,00
SNEEKERS 05/11/2020 10 000,00 0,00
FP4K 05/11/2020 10 000,00 0,00
SARL TOMAS 05/11/2020 6 500,00 0,00
LES OURSONS D'AMOUR 02/11/2020 10 000,00 0,00
BURGAUD AGENCEMENT 02/11/2020 6 500,00 0,00
BESCHER JOEL 02/11/2020 6 500,00 0,00
INSTITUT AICHA 02/11/2020 3 500,00 0,00
MAVIJAAN 02/11/2020 3 500,00 0,00
JACE 02/11/2020 10 000,00 0,00
VIGNOBLE DENECHERE GEFFARD 02/11/2020 10 000,00 0,00
I2EA 02/11/2020 10 000,00 0,00
E.T.2.N. 02/11/2020 10 000,00 0,00
SAKA SPIRITS 02/11/2020 3 500,00 0,00
BODIER MATHIEU 02/11/2020 3 500,00 0,00
MOINE PAULINE 02/11/2020 3 500,00 0,00
EURL BIEN EN VUE 02/11/2020 10 000,00 0,00
ZEPICURIENS 02/11/2020 6 500,00 0,00
DECOBEC 02/11/2020 10 000,00 0,00
MENUISERIE COLAS 02/11/2020 10 000,00 0,00
BARAM 02/11/2020 6 500,00 0,00
OPSPDP 02/11/2020 10 000,00 0,00
LE FARÑENTE 02/11/2020 10 000,00 0,00
RAPHAEL GLOBAL DISTRIBUTION 02/11/2020 3 500,00 0,00
LES CANONS 02/11/2020 10 000,00 0,00
LB COURTAGE 02/11/2020 3 500,00 0,00
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REGION DES PAYS DE LA LOIRE - Exercice 2021 - BP - 2021

P

Bénéficiaires Date de la
délibération

Encours restant dû
au 01/01/N

Montant de l’annuité à recouvrer ICNE de
l’exerciceCapital Intérêts

PENTHIER LOU LAURA 02/11/2020 3 500,00 0,00
SRP CONCEPT 02/11/2020 10 000,00 0,00
AUTOMOBILES JUSTEAU 02/11/2020 10 000,00 0,00
CMSEA 02/11/2020 10 000,00 0,00
SARL VLAD PRODUCTIONS 02/11/2020 10 000,00 0,00
BITOO 02/11/2020 10 000,00 0,00
CLEMENTINE DE LA TOUR 02/11/2020 10 000,00 0,00
LRY BOWLING 02/11/2020 10 000,00 0,00
G & CO 02/11/2020 10 000,00 0,00
PMEVENTS 02/11/2020 10 000,00 0,00
GARLINE 02/11/2020 3 500,00 0,00
ON SHOP 05/11/2020 3 500,00 0,00
ATLANTIQUE PIERRE ET CARRELAGE 05/11/2020 10 000,00 0,00
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IV

B7.1

année profil taux (3) index (4)
taux 

actuariel (5)
taux (3) index (4)

niveau de 
taux

en intérêts (8) en capital

0,00 0,00 0,00 0,00

68 617 751,38 54 241 721,60 1 168 755,41 3 157 422,85

AIR PAYS DE LA LOIRE 2013 P AIR PAYS DE LA LOIRE CREDIT COOPERATIF 440 000,00 264 056,97 7,95 T F 3,13 F 2,85 Non défini 7 208,80 29 820,95

AIR PAYS DE LA LOIRE 2014 P AIR PAYS DE LA LOIRE CREDIT COOPERATIF 210 000,00 87 929,16 3,45 T F 3,75 F 2,35 Non défini 1 852,44 24 391,20

LYCEE BLANCHE DE CASTILLE 1999 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE DEXIA 2 134 286,24 475 093,04 3,25 S F 4,99 F 4,93 Non défini 21 868,78 127 581,92

LYCEE BLANCHE DE CASTILLE 2005 C INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE DEXIA 841 500,00 491 613,16 17,25 A F 3,46 F 5,04 Non défini 25 121,43 27 311,84

LYCEE ST CHARLES LE MANS 2002 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 400 000,00 60 948,98 2,09 M F 4,93 F 2,77 Non défini 1 338,67 27 676,46

LYCEE ST CHARLES LE MANS 2004 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 355 000,00 74 426,88 3,09 M F 4,01 F 2,77 Non défini 1 773,57 22 802,79

LYCEE ST CHARLES LE MANS 2006 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE CCM CREDIT MUTUEL - LAVAL 192 000,00 55 149,50 5,45 S V EURIBOR12M 2,99 V EURIBOR12M 3,77 Non défini 1 994,53 9 200,78

LYCEE ST CHARLES LE MANS 2019 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 1 325 000,00 1 264 874,33 18,66 S F 1,00 F 1,00 Non défini 12 495,71 60 764,91

LYCEE ST CHARLES LE MANS 2019 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE CA D'ANJOU ET DU MAINE 1 325 000,00 1 264 874,33 18,66 S F 1,00 F 1,00 Non défini 12 495,71 60 764,91

LYCEE LA PERVERIE NANTES 2016 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE SOCIETE GENERALE 570 000,00 485 241,99 12,50 M F 1,03 F 1,00 Non défini 4 686,03 36 369,36

LYCEE LA PERVERIE NANTES 2016 C INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE CA ATLANTIQUE VENDEE 926 250,00 738 855,42 11,97 M F 1,27 F 1,30 Non défini 9 238,26 61 571,29

LYCEE ST JOSEPH LOQUIDY NANTES 2006 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE CCM LOIRE-ATLANTIQUE 2 400 000,00 396 667,11 2,01 M F 3,40 F 1,94 Non défini 6 026,01 188 401,71

LYCEE ST JOSEPH LOQUIDY NANTES 2014 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 1 700 000,00 1 270 761,12 13,86 M F 2,13 F 1,63 Non défini 20 102,45 82 019,35

LYCEE ST JOSEPH LOQUIDY NANTES 2012 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 700 000,00 363 729,41 5,76 M F 2,03 F 1,25 Non défini 4 200,86 60 486,10

LYCEE ST JOSEPH LOQUIDY NANTES 2013 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 1 000 000,00 144 421,21 1,01 M F 1,91 F 1,89 Non défini 1 579,60 133 206,68

LYCEE D'AVESNIERES LAVAL 2004 P OGEC LYCEE PRIVE D'AVESNIERES C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 375 000,00 104 570,51 3,73 T F 4,97 F 4,80 Non défini 4 554,57 26 082,39

LYCEE D'AVESNIERES LAVAL 2004 X OGEC LYCEE PRIVE D'AVESNIERES C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 375 000,00 80 650,81 3,81 T V EURIBOR03M 4,33 V EURIBOR03M 4,78 Non défini 3 495,23 20 162,72

LYCEE D'AVESNIERES LAVAL 2004 P OGEC LYCEE PRIVE D'AVESNIERES CCM CREDIT MUTUEL - LAVAL 375 000,00 99 441,09 3,93 M F 4,32 F 2,75 Non défini 2 435,56 23 845,64

LYCEE D'AVESNIERES LAVAL 2003 P OGEC LYCEE PRIVE D'AVESNIERES CCM CREDIT MUTUEL - LAVAL 375 000,00 83 032,25 3,26 M V EURIBOR03M 4,01 V EURIBOR03M 3,93 Non défini 2 840,06 23 778,82

LYCEE ST DOMINIQUE ST HERBLAIN 2013 P INVESTISSEMENT LYCEES PRIVES CREDIT LYONNAIS 978 113,00 524 828,41 7,16 M F 2,90 F 2,85 Non défini 14 098,43 66 113,56

LYCEE ST JOSEPH PRUILLE 2015 C INVESTISSEMENT LYCEES PRIVES C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 1 200 000,00 945 000,00 15,75 M F 1,89 F 1,87 Non défini 17 157,25 60 000,00

LYCEE ROCHEFEUILLE MAYENNE 2015 P INVESTISSEMENT LYCEE ROCHEFEUILLE CRCA ANJOU-MAINE 1 684 000,00 1 275 023,91 10,67 M F 2,78 F 2,75 Non défini 33 766,73 103 369,12

LYCEE LES HORIZONS LE MANS 2010 C INVEST/EXTENTION LYCEE CRCA ANJOU-MAINE 2 300 000,00 2 163 319,00 11,95 A V EURIBOR03M 3,61 V EURIBOR03M 3,35 Non défini 73 477,73 135 059,00

ISAIP INSTITUT SUP ANGERS 2020 P INVESTISSEMENT CONSTRUCTION ESAIP CA D'ANJOU ET DU MAINE 672 000,00 647 248,46 17,18 M F 1,41 F 1,40 A - 1 8 847,65 33 408,70

ISAIP INSTITUT SUP ANGERS 2020 P INVESTISSEMENT CONSTRUCTION ESAIP CCM D'ANJOU 672 500,00 647 996,31 17,20 M F 1,53 F 1,52 A - 1 9 619,52 33 108,88

LYCEE STE CATHERINE LE MANS 2016 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE CRCA ANJOU-MAINE 1 125 000,00 935 709,91 16,20 M F 1,31 F 1,30 Non défini 11 854,80 52 054,50

LYCEE STE CATHERINE LE MANS 2016 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 168 750,00 73 625,00 2,49 M F 0,79 F 0,78 Non défini 473,16 28 324,26

LYCEE STE CATHERINE LE MANS 2016 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 281 250,00 216 798,16 10,49 M F 1,18 F 1,17 Non défini 2 432,96 19 356,29

LYCEE STE CATHERINE LE MANS 2017 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 675 000,00 636 923,80 18,58 M F 1,35 F 1,32 Non défini 8 224,57 30 291,18

AETS ESEO 2011 P INVEST.ECOLE SUP.ELECTRONIQUE DE L OUEST CA D'ANJOU ET DU MAINE 1 123 333,33 901 527,22 19,97 M F 4,41 F 4,25 Non défini 38 283,77 28 657,79

AETS ESEO 2011 P INVEST.ECOLE SUP.ELECTRONIQUE DE L OUEST CAISSE DES DEPOTS ET CONS. 1 166 667,00 944 862,43 20,55 T F 4,23 F 4,17 Non défini 38 945,41 29 311,65

SCI POLE COIFFURE 2011 P CREATION POLE COIFFURE - ESTHETIQUE BANQUE POPULAIRE GRAND OUEST 2 600 000,00 1 934 924,90 16,03 M F 4,44 F 4,49 Non défini 85 163,87 83 980,09

SCI POLE COIFFURE 2010 P CREATION POLE COIFFURE - ESTHETIQUE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 2 396 425,81 1 884 235,85 16,68 M F 3,74 F 2,55 Non défini 46 985,22 91 353,18

LYCEE SAINTE MARIE CHANTONNAY 2010 P OGEC LYCEE STE MARIE CCM VENDEE 1 000 000,00 538 941,40 8,95 M F 3,13 F 1,33 Non défini 6 822,81 56 748,15

OGEC AEP CHATEAU GONTIER 2013 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE CRCA ANJOU-MAINE 1 000 000,00 782 520,41 17,79 M F 3,32 F 3,32 Non défini 25 483,74 32 713,57

INSTITUT CANCEROLOGIE OUEST 2015 P INSTITUT CANCEROLOGIE OUEST CREDIT COOPERATIF 900 000,00 735 126,02 19,41 T F 1,81 F 1,80 Non défini 13 018,65 31 766,40

INSTITUT CANCEROLOGIE OUEST 2015 C INSTITUT CANCEROLOGIE OUEST C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 2 100 000,00 1 659 000,00 19,67 T V EURIBOR03M 1,25 V EURIBOR03M 1,24 Non défini 20 132,18 84 000,00

LYCEE NOTRE DAME DE LA FLECHE 2015 P LYCEE NOTRE DAME DE LA FLECHE CCM CREDIT MUTUEL - LAVAL 425 000,00 280 278,98 9,49 M F 1,52 F 1,50 Non défini 4 014,54 27 658,93

LYCEE NOTRE DAME DE LA FLECHE 2019 C LYCEE NOTRE DAME DE LA FLECHE CCM MAINE ET LOIRE&BASSE NORMD 450 000,00 390 000,00 12,98 M F 1,40 F 1,39 Non défini 5 229,88 30 000,00

FOYER DE VIE HAUTS DE SEVRE 2013 C FOYER DE VIE LES HAUTS DE SEVRE CAISSE DES DEPOTS ET CONS. 1 894 901,00 1 515 920,84 23,92 T F 2,87 F 2,85 Non défini 42 528,68 63 163,36

LYCEE LEAP DU TERTRE FERTE 2017 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE CRCA ANJOU-MAINE 750 000,00 608 819,05 11,41 A F 1,00 F 1,00 Non défini 6 088,19 48 004,65

ISTOM 2016 P CONSTRUCTION BATIMENT ISTOM CRCA ANJOU-MAINE 1 000 000,00 892 750,02 17,25 T F 1,71 F 1,70 Non défini 14 896,03 44 189,87

OGICES 2018 P INVESTISSEMENT IMMOBILIER CA ATLANTIQUE VENDEE 1 850 000,00 1 736 707,92 23,00 M F 1,90 F 1,87 A - 1 31 957,61 60 739,40

OGICES 2018 P INVESTISSEMENT IMMOBILIER C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 959 500,00 928 304,15 23,83 M F 1,74 F 1,70 A - 1 15 534,69 31 730,34

OGICES 2018 P INVESTISSEMENT IMMOBILIER CCM VENDEE 890 875,00 836 318,73 23,00 M F 1,90 F 1,87 A - 1 15 389,31 29 249,30

LYCEE ST FRANCOIS D'ASSISE 2018 P INVESTISSEMENT LYCEE CCM VENDEE 5 800 000,00 5 426 593,06 22,87 M F 2,17 F 2,15 A - 1 114 853,26 185 258,40

LYCEE ST FRANCOIS D'ASSISE 2018 P INVESTISSEMENT LYCEE CA ATLANTIQUE VENDEE 5 800 000,00 5 426 593,06 22,87 M F 2,17 F 2,15 A - 1 114 853,26 185 258,40

LYCEE ST FRANCOIS D'ASSISE 2018 P INVESTISSEMENT LYCEE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 5 800 000,00 5 622 083,64 23,87 M F 2,19 F 2,15 A - 1 119 090,46 181 779,48

MFR NOGENT LE BERNARD 2019 P MFR NOGENT LE BERNARD CRCA ANJOU-MAINE 172 500,00 159 335,11 18,12 M F 1,97 F 1,95 A - 1 3 041,30 7 381,55

MFR NOGENT LE BERNARD 2019 P MFR NOGENT LE BERNARD CCM CREDIT MUTUEL - LAVAL 115 000,00 112 241,40 19,37 M F 1,97 F 1,95 A - 1 2 145,94 4 802,60

Total pour les emprunts contractés par des collectivités ou des EP (hors logements sociaux)

Total pour les emprunts autres que ceux contractés par des collectivités ou des EP (hors logements sociaux)

durée 
résiduelle

IV - ANNEXES
ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS*

ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L'ETABLISSEMENT

B7.1 - ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L'ETABLISSEMENT (art. L.2313-1 6°, L. 5211-36 et L. 5711-1 du CGCT)

désignation du bénéficiaire

année de mobilisation 
et profil d'amort. de 

l'emprunt (1) objet de l'emprunt garanti organisme prêteur ou chef de file montant initial
capital restant 

dû au 
01/01/2021

annuité garantie au cours de 
l'exercice

périodicité 
des 

rembourse
ments (2)

taux initial taux à la date du vote du budget (6)
catégorie de 
l'emprunt (7)

indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt
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IV

B7.1

année profil taux (3) index (4)
taux 

actuariel (5)
taux (3) index (4)

niveau de 
taux

en intérêts (8) en capital

durée 
résiduelle

IV - ANNEXES
ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS*

ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L'ETABLISSEMENT

B7.1 - ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L'ETABLISSEMENT (art. L.2313-1 6°, L. 5211-36 et L. 5711-1 du CGCT)

désignation du bénéficiaire

année de mobilisation 
et profil d'amort. de 

l'emprunt (1) objet de l'emprunt garanti organisme prêteur ou chef de file montant initial
capital restant 

dû au 
01/01/2021

annuité garantie au cours de 
l'exercice

périodicité 
des 

rembourse
ments (2)

taux initial taux à la date du vote du budget (6)
catégorie de 
l'emprunt (7)

indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

LYCEE JOSEPH ROUSSEL 2020 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE CREDIT DU NORD 1 125 000,00 1 110 633,76 24,52 M F 0,94 F 0,94 A - 1 10 290,67 34 709,32

LYCEE JOSEPH ROUSSEL 2020 P INVESTISSEMENT LYCEE PRIVE C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 1 125 000,00 1 111 287,84 24,52 M F 1,09 F 1,08 A - 1 11 838,08 33 161,92

YNCREA OUEST 2020 P CONSTRUCTION BATIMENT BANQUE POPULAIRE GRAND OUEST 559 440,00 469 917,83 19,35 T F 2,22 F 2,20 A - 1 10 177,86 19 523,26

YNCREA OUEST 2020 P CONSTRUCTION BATIMENT C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 559 440,00 469 917,83 19,35 T F 2,22 F 2,20 A - 1 10 177,86 19 523,26

YNCREA OUEST 2020 P CONSTRUCTION BATIMENT CREDIT MUTUEL LOIRE ATLANTIQUE 479 520,00 469 917,83 19,35 T F 2,22 F 2,20 A - 1 10 177,86 19 523,26

YNCREA OUEST 2020 P CONSTRUCTION BATIMENT BANQUE POPULAIRE GRAND OUEST 279 825,00 473 384,03 14,35 T F 1,91 F 1,90 A - 1 8 791,07 28 636,47

YNCREA OUEST 2020 P CONSTRUCTION BATIMENT C.E.BRETAGNE PAYS DE LOIRE 279 825,00 473 384,03 14,35 T F 1,91 F 1,90 A - 1 8 791,07 28 636,47

YNCREA OUEST 2020 P CONSTRUCTION BATIMENT CREDIT MUTUEL LOIRE ATLANTIQUE 239 850,00 473 384,03 14,35 T F 1,91 F 1,90 A - 1 8 791,07 28 636,47

5 205 513,70 2 276 835,14 71 242,83 263 156,60

CROUS DE NANTES 2009 P INVES/PEX.PHARE & PRET COPROPRIETES CAISSE DES DEPOTS ET CONS. 3 700 000,00 1 980 677,85 8,75 T F 3,49 F 3,47 Non défini 65 319,68 191 301,80

SOCIETE HLM ESPACIL 1999 P INVEST/LOG ETUDIANT LOCATIF HLM CAISSE DES DEPOTS ET CONS. 1 505 513,70 296 157,29 3,50 A V PIB12 3,92 V PIB12 2,00 Non défini 5 923,15 71 854,80

73 823 265,08 56 518 556,74 1 239 998,24 3 420 579,45

* Etat prévisionnel au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(1) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).

(2) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.

(3) Type de taux d’intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c’est-à-dire un taux variable qui n’est pas seulement défini comme la simple addition d’un taux usuel de référence et d’une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Indiquer le type d'index (ex. EURIBOR 3 mois, …)

(5) Taux annuel, tout frais compris.

(6) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) Catégorie d’emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(8) Il s’agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l’article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés).

Total pour les emprunts contractés pour des opérations de logements aidés par l'état

Total Général
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IV - ANNEXES IV

ENGAGEMENTS HORS BILAN - CALCUL DU RATIO D'ENDETTEMENT* B7.2

calcul du ratio de l’article l. 2252-2 du cgct valeur en euros

Total des annuités déjà garanties à échoir dans l’exercice (1) 4 369 191,72

Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l’exercice (1) 291 385,97

Annuité nette de la dette de l’exercice (2) 148 530 000,00

Provisions pour garanties d’emprunts 0,00

Total des annuités d’emprunts garantis de l’exercice 153 190 577,69

Recettes réelles de fonctionnement 1 315 389 958,00

Part des garanties d’emprunt accordées au titre de l’exercice en % (3) 11,65%

* Etat prévisionnel  au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(1) Hors opérations visées par l’article L. 2252-2 du CGCT.

(2) Cf. définition de l’article D. 1511-30 du CGCT.

(3) Les garanties d’emprunt accordées au titre d’un exercice ne doivent pas représenter plus de 50 % des recettes réelles 

de fonctionnement de ce même exercice.
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IV

B8.1.

Article (1) Subventions (2) Objet (3) Nom de l'organisme Nature juridique de l'organisme
Montant de la 

subvention

16 203 555,00                

20421 Pays de la Loire redéploiement - projet PIAMA EUROPE TECHNOLOGIES Personne morale de droit privé 500 000,00                      

20418 Aide pour la réalisation des travaux d'entretien à bord du pétroilier ANATIFE SYNDICAT MIXTE DE TRANSPORTS DES HYDROCARBURES ILES Personne morale de droit public 94 000,00                        

20418 Aide pour la réalisation  de la couverture à 100% en fibre optique à l'abooné du territoire Sarthois SYNDICAT MIXTE SARTHE NUMERIQUE Personne morale de droit public 9 169 700,00                   

204181 2020_16336 Projet d'aménagement du port de la  Turballe SYNDICAT MIXTE DES PORTS DE PLAISANCE ET DE PECHE Personne morale de droit public 6 000 000,00                   

204181 2021_00168 Accès à la santé dans les territoires hors MSP CENTRE HOSPITALIER DU HAUT ANJOU Personne morale de droit public 126 232,00                      

204181 2021_00169 Accès à la santé dans les territoires hors MSP CHD VENDEE Personne morale de droit public 200 000,00                      

204181 2021_00170 Accès à la santé dans les territoires hors MSP CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE ANGERS Personne morale de droit public 98 623,00                        

20421 Aide à l'investissement POLE PATRIMOINE. RESEAU DE COOPERATION DES ACTEURS DU PATRIMOINE CULTUREL EN PAYS DE LA LOIRE Personne morale de droit privé 15 000,00                        

41 366 429,00                

657382 Programme régional collectif export des Pays de la loire CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE REGION PAYS DE LA LOIRE Organisme consulaire 260 000,00                      

657382 Programme régional collectif export des Pays de la loire CHAMBRE REGIONALE D'AGRICULTURE DES PAYS DE LA LOIRE Organisme consulaire 740 000,00                      

657382 Représentation de la Région à l'étranger - envoyés spéciaux BUSINESS France Personne morale de droit public 223 000,00                      

65748 Soutien aux organisations syndicales UNION REGIONALE ITERPROFESSIONNELLE CFDT DES PAYS DE LA LOIRE Personne morale de droit privé 58 500,00                        

65748 Soutien aux organisations syndicales CFE CGC UNION REGIONALE PAYS DE LOIRE Personne morale de droit privé 7 800,00                          

65748 Soutien aux organisations syndicales UNION REGIONALE CFTC Personne morale de droit privé 11 700,00                        

65748 Soutien aux organisations syndicales COMITE REGIONAL CGT PAYS DE LA LOIRE Personne morale de droit privé 35 100,00                        

65748 Soutien aux organisations syndicales UNION DEPARTEMENTALE CGT FORCE OUVRIERE LOIRE ATLANTIQUE Personne morale de droit privé 23 400,00                        

65748 Soutien aux organisations syndicales FEDERATION SYNDICALE UNITAIRE Personne morale de droit privé 3 900,00                          

65748 Soutien aux organisations syndicales UNION SYNDICALE SOLIDAIRES Personne morale de droit privé 3 900,00                          

65748 Soutien aux organisations syndicales UNSA 44 Personne morale de droit privé 3 900,00                          

65748 Soutien aux écoles de production - subvention de fonctionnement ICAM NANTES Personne morale de droit privé 96 000,00                        

65748 Soutien aux écoles de production - subvention de fonctionnement LES ETABLIERES Personne morale de droit privé 44 000,00                        

65733  Participation au transport par hélicoptère des islais entre Yeu et le continent pour 2021 DEPARTEMENT DE VENDEE Département 250 000,00                      

65748 2021_00011 Biodiversité - Accompagnement filière ASS CRAPAL Personne morale de droit privé 340 480,00                      

65748 2021_00012 Biodiversité - Accompagnement filière CONSERVATOIRE  RESSOURCES GENETIQUES C O A Personne morale de droit privé 148 026,00                      

65748 2021_00013 Biodiversité - Accompagnement filière CONSERVATOIRE RESSOURCES GENETIQUES C O A Personne morale de droit privé 75 400,00                        

65748 2021_00014 Biodiversité - Accompagnement filière ASSOCIATION DEFENSE ET DEVELOPPEMENT CHEVRE POITEVINE Personne morale de droit privé 11 000,00                        

65748 2021_00015 Biodiversité - Accompagnement filière ASSOCIATION VALORISATION RACE BOVINE MARAICHINE Personne morale de droit privé 25 171,00                        

65748 2021_00016 Biodiversité - Accompagnement filière VERGER CONSERVATOIRE PETRE Personne morale de droit privé 27 000,00                        

65748 2021_00017 Biodiversité - Accompagnement filière ASSOCIATION NATIONALE RACES MULASSIERES DU POITOU Personne morale de droit privé 9 455,00                          

65748 2021_00069 Biodiversité - Accompagnement filière ASS CRAPAL Personne morale de droit privé 230 000,00                      

65748 2021_00070 Biodiversité - Accompagnement filière UNION BRETONNE PIE NOIRE Personne morale de droit privé 24 000,00                        

65748 2021_00071 Biodiversité - Accompagnement filière SYNDICAT DE LA RACE BOVINE SAOSNOISE Personne morale de droit privé 14 000,00                        

65748 2021_00072 Biodiversité - Accompagnement filière ASSOCIATION PROMOTION RACE BOVINE NANTAISE Personne morale de droit privé 21 000,00                        

65748 2021_00073 Biodiversité - Accompagnement filière ASSOCIATION  DES MOUTONS DES PAYS DE BRETAGNE Personne morale de droit privé 13 500,00                        

65748 2021_00074 Biodiversité - Accompagnement filière GROUPEMENT ELEVEURS DE MOUTONS D'OUESSANT Personne morale de droit privé 6 100,00                          

65748 2021_00075 Biodiversité - Accompagnement filière ORGANISATION SELECTION OVINE OUEST MAINE Personne morale de droit privé 2 000,00                          

65748 2021_00076 Biodiversité - Accompagnement filière ASP CHEVRE DES FOSSES Personne morale de droit privé 7 000,00                          

65748 2021_00077 Biodiversité - Accompagnement filière SYNDICAT DES ELEVEURS PORCS RACE BLANC OUEST Personne morale de droit privé 7 000,00                          

65748 2021_00078 Biodiversité - Accompagnement filière ELEVEURS PORCS BAYEUX LONGUE Personne morale de droit privé 2 000,00                          

65748 2021_00079 Biodiversité - Accompagnement filière ASSOCIATION SAUVETAGE ET VALORISATION POULE NOIRE CHALLANS Personne morale de droit privé 13 880,00                        

IV - ANNEXES

ANNEXES PATRIMONIALES - SUBVENTIONS VERSEES

SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET

INVESTISSEMENT (Total)

FONCTIONNEMENT (Total)

Page 287



IV

B8.1.
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Montant de la 
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IV - ANNEXES

ANNEXES PATRIMONIALES - SUBVENTIONS VERSEES

SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET

65748 2021_00142 Fonds régional pays de la Loire solidarité sport – Plan de relance OLYMPIQUE SAUMUR FOOTBALL CLUB Personne morale de droit privé 3 900,00                          

65748 2021_00143 Fonds régional pays de la Loire solidarité sport – Plan de relance ATHLETIQUE CLUB BREVINOIS FOOTBALL Personne morale de droit privé 1 150,00                          

65748 2021_00144 Fonds régional pays de la Loire solidarité sport – Plan de relance JEUNESSE SPORTIVE DE RUAUDIN BASKET Personne morale de droit privé 3 300,00                          

65748 2021_00145 Fonds régional pays de la Loire solidarité sport – Plan de relance FLOCHAMONT SEVRE Personne morale de droit privé 1 150,00                          

65748 2021_00146 Fonds régional pays de la Loire solidarité sport – Plan de relance POUZAUGES BOCAGE FOOTBALL CLUB Personne morale de droit privé 4 200,00                          

65748 2021_00151 Fonds régional pays de la Loire solidarité sport – Plan de relance FOOTBALL CLUB NIEUL MAILLEZAIS AUTISES Personne morale de droit privé 650,00                             

657382 2021_00155 Convention 2021  relative à la mise en œuvre des dispositifs individuels de formation POLE EMPLOI Personne morale de droit public 3 182 186,00                   

65748 2021_00157 Fonds régional pays de la Loire solidarité sport – Plan de relance CERCLE DE VOILE DE SILLE PLAGE Personne morale de droit privé 7 000,00                          

657382 2021_00158 Convention 2021  relative à la mise en œuvre des dispositifs AFPR - POEI et PARCOURS TPME POLE EMPLOI Personne morale de droit public 10 936 246,00                

657382 2021_00159 Convention 2021  relative à la mise en œuvre des dispositifs individuels de formation - rémunération POLE EMPLOI Personne morale de droit public 3 849 583,00                   

657382 2021_00162 Convention 2021 relative à la gestion et au financement des abondements en droits complémentaires des Titulaires éligibles - Répertoire spécifique et VAECAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS Personne morale de droit public 11 200 000,00                

657382 2021_00165 Convention 2021 relative à la gestion et au financement des abondements en droits complémentaires des Titulaires éligibles - PRÉPA permis de conduireCAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS Personne morale de droit public 8 874 205,00                   

65748 2021_00167 Veille sur les transports, organisation d'un colloque en 2022 et journées d'échanges OBSERVATOIRE REGIONAL DES TRANSPORTS Personne morale de droit privé 18 675,00                        

657381 2021_00171 Liaison hélicoptère Ile d'Yeu CENTRE HOSPITALIER LOIRE VENDEE OCEAN Personne morale de droit public 468 000,00                      

65748 2021_00221 Fonds régional pays de la Loire solidarité sport – Plan de relance ENTENTE SPORTIVE DE L AUBANCE Personne morale de droit privé 3 600,00                          

65748 2021_00230 Fonds de lutte contre la grande précarité LES PETITS FRERES DES PAUVRES Personne morale de droit privé 20 000,00                        

65748 2021_00235 Fonds régional pays de la Loire solidarité sport – Plan de relance JEANNE D ARC LIBERTE TIR Personne morale de droit privé 4 450,00                          

657348 Aide exceptionnelle à l'action "Valorisation Blaison St Sulpice" BLAISON ST SULPICE Commune 14 922,00                        

65748 Aide au fonctionnement POLE PATRIMOINE. RESEAU DE COOPERATION DES ACTEURS DU PATRIMOINE CULTUREL EN PAYS DE LA LOIRE Personne morale de droit privé 35 000,00                        

(1) Indiquer l'article d'imputation de la subvention.

(2) Dénomination ou numéro éventuel de la subvention.

(3) Objet pour lequel est versée la subvention.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL B8.2

 
ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL RESTANT A COURIR (MOBILIER ET IMMOBILIER)

Type et nature du bien ayant fait l'objet du
contrat

Exer-
cice
d’ori-
gine
du

con-
trat

Désignation du crédit bailleur

Durée
du

contrat
(en

mois)

Montant de la
redevance de

l’exercice

Montant des redevances restant à courir

N+1 N+2 N+3 N+4 Cumul restant Total (1)

Crédits-bails mobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Crédits-bails immobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Total = (N+1, N+2, N+3, N+4) + cumul restant.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE B8.3

 
ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

 
(1) Somme des rémunérations relatives à l’investissement restant à verser au cocontractant pour la durée restante du contrat de PPP au 01/01/N.
(2) Montant inscrit à la colonne précédente déduction faite de la somme des participations reçues d’autres collectivités publiques au titre de la part investissement.



IV

B8.4

Année d'origine
Nature de 

l'engagement
Organisme bénéficiaire

Durée en 
années

Périodicité
Dette en capital à 

l'origine
Dette en capital 

au 01/01/21
Annuité à verser au 
cours de l'exercice

120 000 000,00 € 98 030 453,52 € 9 459 036,15 €

2015
Engagement de 

garantie
Agence France Locale 15 15 35 000 000,00 € 24 433 962,24 €   2 959 141,42 €           

2015
Engagement de 

garantie
Agence France Locale 20 20 15 000 000,00 € 11 842 105,28 €   970 426,00 €              

2016
Engagement de 

garantie
Agence France Locale 15 15 40 000 000,00 € 33 333 333,36 €   3 626 062,48 €           

2019
Engagement de 

garantie
Agence France Locale 20 20 30 000 000,00 € 28 421 052,64 €   1 903 406,25 €           

* Etat prévisionnel de la dette au 01/01/2021 arrêté au 23/11/2020

(1) Concernant les garanties accordées à l’Agence France Locale (Article L.1611-3-2 du CGCT) ;  ; 

 - l’ « Organisme bénéficiaire » de la garantie est toute personne titulaire d’un « titre éligible » émis ou créé par l’Agence France Locale

 - la rubrique « Périodicité » n’est pas remplie car la garantie n’a pas de périodicité. La garantie est d’une durée totale indiquée à la colonne qui précède

 - la colonne « Dette en capital à l’origine » correspond au montant total de la garantie accordée aux titulaires d’un titre éligible

 - la colonne « Dette en capital au 1/1/N » correspond au montant résiduel de la garantie au 1/1/N

                        […]                                                                                                                                         

IV - ANNEXES

ANNEXES PATRIMONIALES - ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES *

ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

TOTAL

8017 Subventions à verser en annuités

 - la colonne « Annuité à verser au cours de l’exercice » n’est pas remplie car l’octroi de la garantie n’implique pas que des versements annuels aient lieu. 
Des versements ne seront effectués qu’en cas d’appel de la garantie.

8018 Autres engagements donnés

                  Au profit d'organismes publics

                        […]                                                                                                                                        

                  Au profit d'organismes privés (1)
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS B8.5

 
ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

Année
d’origine

Nature de l’engagement Organisme émetteur Durée en
années

Périodicité Créance en capital à
l’origine

Créance en capital
au 01/01/N

Annuité à recevoir
au cours de
l’exercice

TOTAL 0,00 0,00 0,00
8026 Redevance de crédit-bail restant à recevoir (crédit-bail immobilier) 0,00 0,00 0,00
8027 Subventions à recevoir par annuités (annuités restant à recevoir) 0,00 0,00 0,00
8028 Autres engagements reçus 0,00 0,00 0,00

A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00
Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

 



ANNEXE 1

IV
B9

 

Catégorie (2) Cadre d'emploi Référence réglementaire Total Suppressions Créations Total 

I SERVICES DE LA REGION
A Directeur général Loi 26/01/84 modifiée 1 1

Directeur général adjoint Loi 26/01/84 modifiée 7 7
Administrateur Décret 87-1097 du 30/12/87 modifié 26 26
Emplois spécifiques Loi du 26/01/84 art 3 alinéa 5 2 2

Infirmiers en soins généraux 1 1

Médecins territoriaux 3 3
Attaché Territorial Décret 87-1099 du 30/12/1987 modifié 326 6 332
Conservateur Territorial de Bibliothèque Décret 91-841 du 2/09/91 modifié
Conservateur Territorial du Patrimoine Décret 91-839 du 2/09/91 modifié 2 2
Bibliothécaire Territorial Décret 91-845 du 2/09/91 modifié 3 3
Attaché conservation patrimoine Décret 91-843 du 2/09/91 modifié 8 8
Ingénieur en chef territorial Décret 2016-200 du 26/02/2016 14 14
Ingénieur territorial Décret 90-126 du 9/02/90 modifié 142 8 150
Conseiller socio-éducatif Décret 92-841 du 28/08/92 modifié
Conseiller des Activités Physiques et Sportives Décret 92-364 du 1/04/92 modifié

TOTAL A 535 14 549

B Rédacteur Territorial Décret 95-25 du 10/01/95 modifié 271 1 3 273
Technicien territorial Décret 2010-1357 du 9/11/2010 80 10 2 72
Emplois spécifiques Loi du 26/01/84 art 3 alinéa 5
Assistant Te. de Conservation Décret 91/847 du 2/09/91 modifié

TOTAL B 351 11 5 345

C Adjoint Administratif territorial Décret 2006-1690 du 22/12/2006 209 3 212
Agent de maitrise territorial Décret 88-647 du 6/09/1988 modifié 282 27 1 256
Adjoint technique territorial Décret 2006-1691 du 22/12/2006 1968 112 2080
Adjoint technique territorial des EPLE Décret 2007-913 du 15/05/2007 220 46 174

TOTAL C 2679 73 116 2722

TOTAL A + B + C 3565 84 135 3616

II CABINET
Directeur de Cabinet Décret 87-1004 du 16/12/87 1 1
Collaborateur de Cabinet Décret 87-1004 du 16/12/87 11 11

III GROUPES D'ELUS Loi du 19/01/95 - Art 27 18 18

TOTAL GENERAL 3595 84 135 3646

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n°NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995
(2) Catégories: A, B ou C
(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. 

IV – ANNEXES

ANNEXES PATRIMONIALES - ETAT DU PERSONNEL
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IV

B10

Nature de 
l'engagement (2)

Nom de l'organisme Raison sociale de l'organisme Nature juridique de l'organisme Date de la décision
Montant de 

l'engagement

24 996 092,36

Affermage SOPRAF SPR Abbaye de Fontevraud personne morale de droit privé 01/05/2014 4 276 000,00

Affermage
 -GesƟon des lignes 

autocars régionales du 
nord Vendée

Groupement Transdev CTA et Kisio Services personne morale de droit privé 10/12/2016 3 787 253,35

Affermage
--Gestion de la ligne 
autocars Le Mans-La 
Flèche-Saumur

STAO 72 (Transdev) et Kisio Services Société transport autocars OUEST PDL personne morale de droit privé 11/12/2016 4 305 538,22

Affermage
 ---GesƟon des lignes 

autocars régionales du 
sud Vendée

SOVETOURS et  Kisio Services personne morale de droit privé 07/03/2014 7 991 134,53

Affermage 
-Exploitation gares 
routières de La Roche 

 sur Yon

SOVETOURS SOC VENDEENNE TRANSPORT TOURISME personne morale de droit privé 01/06/2015 RAS

Ligne régulière 168 « 
Saint Jean de Monts - 
Les Sables d'Olonne »

SOVETOURS SOC VENDEENNE TRANSPORT TOURISME personne morale de droit privé 16/03/2009 RAS

Ligne régulière 172 « 
Saint Jean de Monts - 
La Roche sur Yon »

SOVETOURS SOC VENDEENNE TRANSPORT TOURISME personne morale de droit privé 17/03/2009 RAS

 ExploitaƟon des lignes 
régulières de transport 
de voyageurs de la 
Vendée - Lot A « Nord 
Est »

Groupement Hervouet-France / Sovetours personne morale de droit privé 24/05/2011 730 028,18

Exploitation des lignes 
régulières de transport 
de voyageurs de la 
Vendée - Lot B « Sud 

 Est »

SOVETOURS SOC VENDEENNE TRANSPORT TOURISME personne morale de droit privé 24/05/2011 261 415,06

Exploitation des lignes 
régulières de transport 
de voyageurs de la 
Vendée - Lot C « Sud »

SOVETOURS SOC VENDEENNE TRANSPORT TOURISME personne morale de droit privé 24/05/2011 393 278,16

Exploitation des lignes 
régulières de transport 
de voyageurs de la 
Vendée - Lot D « 
Littoral Sud »

SOVETOURS SOC VENDEENNE TRANSPORT TOURISME personne morale de droit privé 24/05/2011 958 655,94

IV - ANNEXES

LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public (1)
Toute personne a le droit de demander communication à ses frais.

Délégation de services publics (3)
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Nature de 
l'engagement (2)

Nom de l'organisme Raison sociale de l'organisme Nature juridique de l'organisme Date de la décision
Montant de 

l'engagement

IV - ANNEXES

LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public (1)
Toute personne a le droit de demander communication à ses frais.

Exploitation des lignes 
régulières de transport 
de voyageurs de la 
Vendée - Lot E « 
Littoral Nord »

SOVETOURS SOC VENDEENNE TRANSPORT TOURISME personne morale de droit privé 24/05/2011 1 082 980,03

Exploitation des lignes 
régulières de transport 
de voyageurs de la 
Vendée - Lot F «Nord»

SOVETOURS SOC VENDEENNE TRANSPORT TOURISME personne morale de droit privé 24/05/2011 313 437,95

Exploitation de la gare 
routière d’Angers

SCIC MOVEO personne morale de droit privé 27/11/2014 0,00

Lignes régulières du 
Maine et Loire - Lot 1 

SERI 49
SERI 49 (groupement transdev + Audouard + 
Cordier)

personne morale de droit privé 19/09/2011 2 450 048,95

Lignes régulières du 
Maine et Loire - Lot 2 

Transports Voisin Transports Voisin personne morale de droit privé 09/09/2011 2 417 990,30

Lignes régulières du 
Maine et Loire - Lot 3 

SERI 49
SERI 49 (groupement transdev + Audouard + 
Cordier)

personne morale de droit privé 19/09/2011 2 427 330,10

Lignes régulières du 
Maine et Loire - Lot 4 

SERI 49
SERI 49 (groupement transdev + Audouard + 
Cordier)

personne morale de droit privé 19/09/2011 3 374 324,65

Lignes régulières du 
Maine et Loire - Lot 5 

SERI 49
SERI 49 (groupement transdev + Audouard + 
Cordier)

personne morale de droit privé 19/09/2011 1 635 224,70

Lignes régulières du 
Maine et Loire - Lot 6

Voyages RICHOU Voyages RICHOU personne morale de droit privé 23/09/2011 369 840,12
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Nature de 
l'engagement (2)

Nom de l'organisme Raison sociale de l'organisme Nature juridique de l'organisme Date de la décision
Montant de 

l'engagement

IV - ANNEXES

LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public (1)
Toute personne a le droit de demander communication à ses frais.

65 520 076,18

62 325 697,50

DPT 44 NANTES Département 26/12/2019 5 000 000,00
SPL OT TRANCHE SURMER Personne morale de droit privé 23/09/2019 370,00
SELA Personne morale de droit privé 25/07/2019 250 000,00
ENERCOOP Personne morale de droit privé 17/05/2019 30 000,00
SPL ALTEC Personne morale de droit privé 15/05/2019 10 000,00
SEM LMA Personne morale de droit privé 13/12/2018 199 988,00
SPL MOUTIERROIS TALMONDAIS TOURISME Personne morale de droit privé 20/04/2018 2 000,00
SPL ST NAZAIRE AGGLO TOURISME Personne morale de droit privé 06/02/2018 3 800,00
SEM ALTER ECO Personne morale de droit privé 14/11/2017 1 188 830,00
SPL OCEAN MARAIS DE MONTS TOURISME Personne morale de droit privé 29/03/2017 370,00
SPL DESTINATION BRETAGNE PLEIN SUD Personne morale de droit privé 22/12/2016 5 400,00
SAEM VENDEE Personne morale de droit privé 18/08/2016 360 000,00
SPL PORNICHET Personne morale de droit privé 28/10/2015 5 850,00
AFL Personne morale de droit privé 22/10/2013 7 351 100,00
SPL LOIRE ATLANTIQUE DEVELOPPEMENT Personne morale de droit privé 30/05/2013 33 400,00
CITE DES CONGES Personne morale de droit privé 19/04/2013 34 625,00
SPL PDL BEAUTOUR ENVIRONNEMENT ET BIODIVERSITE Personne morale de droit privé 28/02/2013 55 000,00
SOCIETE D INVESTISSEMENT FRANCE ACTIVE Personne morale de droit privé 21/12/2011 499 902,00
FONDS DE FONDS CO INVESTISSEMENT PUBLIC IDEE Personne morale de droit privé 23/05/2011 34 853 675,00
SPL FONTEVRAUD Personne morale de droit privé 02/12/2010 180 000,00
SA SAFER MAINE OCEAN Personne morale de droit privé 08/12/2009 16,00
SPL REGIONALE Personne morale de droit privé 01/07/2009 1 452 000,00
SPLA SAMOA Personne morale de droit privé 09/02/2009 66 350,00
CAISSE REGIONALE CREDIT AGRICOLE Personne morale de droit privé 01/01/2000 1 520,00
SA HLM La Mancelle Personne morale de droit privé 09/12/2005 0,10
Meduane Habitat Personne morale de droit privé 28/11/2005 0,10
SCIC Habitat Personne morale de droit privé 29/07/2005 0,10
Logi Ouest Personne morale de droit privé 27/07/2005 0,10
SA HLM Les Castors Angevins Personne morale de droit privé 08/07/2005 0,10
SA HLM Le Foyer Manceau Personne morale de droit privé 08/07/2005 0,10
SA HLM Le Toit Angevin Personne morale de droit privé 08/07/2005 0,10
HLM Espace Domicile Personne morale de droit privé 01/07/2005 0,10
SA HLM LOIRE ATLANTIQUE HABITATION Personne morale de droit privé 01/07/2005 0,10
SA HLM Le Val de Loire Personne morale de droit privé 01/07/2005 0,10
SA HLM CIF Habitat Personne morale de droit privé 24/06/2005 0,10
SA HLM Foyer Moderne Personne morale de droit privé 22/06/2005 0,10
SA HLM Foyer Vendéen Personne morale de droit privé 22/06/2005 0,10
CIL ATLANTIQUE Personne morale de droit privé 17/06/2005 0,10
HLM Logis Familial Mayennais Personne morale de droit privé 17/06/2005 0,10
SEMSL MSB - Le Mans Sarthe Basket Personne morale de droit privé 23/03/2007 90 000,00

Titres de participation - nature comptable : 261

Détention d'une part de capital
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l'engagement (2)

Nom de l'organisme Raison sociale de l'organisme Nature juridique de l'organisme Date de la décision
Montant de 

l'engagement

IV - ANNEXES

LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public (1)
Toute personne a le droit de demander communication à ses frais.

SEM Folle Journées Personne morale de droit privé 14/12/2005 45 000,00
SAEM Nantes Culture Patrimoine Personne morale de droit privé 09/12/2005 50 000,00
SEM REGIONALE DES PAYS DE LA LOIRE Personne morale de droit privé 20/12/2005 10 556 500,00

3 194 378,68

FRANCE ACTIVE GARANTIE Personne morale de droit privé 31/12/2017 15,50
SOFARIS Personne morale de droit privé 01/01/2000 23,78
CAISSE D EPARGNE PAYS DE LA LOIRE Personne morale de droit privé 01/01/2000 457 336,00
ASSIDEPA Personne morale de droit privé 31/12/1996 2 737 003,40

Autres formes de participation - nature comptable : 266

Titres immobilisés - nature comptable : 271
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Nature de 
l'engagement (2)

Nom de l'organisme Raison sociale de l'organisme Nature juridique de l'organisme Date de la décision
Montant de 

l'engagement

IV - ANNEXES

LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public (1)
Toute personne a le droit de demander communication à ses frais.

73 823 265,08

AETS ESEO EPL d'enseignement 1 123 333,33
AETS ESEO EPL d'enseignement 1 166 667,00
AIR PAYS DE LA LOIRE Association 440 000,00
AIR PAYS DE LA LOIRE Association 210 000,00
CROUS DE NANTES Autres 3 700 000,00
FOYER DE VIE HAUTS DE SEVRE Maison de retraite 1 894 901,00
INSTITUT CANCEROLOGIE OUEST Autres 900 000,00
INSTITUT CANCEROLOGIE OUEST Autres 2 100 000,00
ISAIP INSTITUT SUP ANGERS EPL d'enseignement 672 000,00
ISAIP INSTITUT SUP ANGERS EPL d'enseignement 672 500,00
ISTOM Autres 1 000 000,00
LYCEE BLANCHE DE CASTILLE EPL d'enseignement 2 134 286,24
LYCEE BLANCHE DE CASTILLE EPL d'enseignement 841 500,00
LYCEE D'AVESNIERES LAVAL EPL d'enseignement 375 000,00
LYCEE D'AVESNIERES LAVAL EPL d'enseignement 375 000,00
LYCEE D'AVESNIERES LAVAL EPL d'enseignement 375 000,00
LYCEE D'AVESNIERES LAVAL EPL d'enseignement 375 000,00
LYCEE JOSEPH ROUSSEL Autres 1 125 000,00
LYCEE JOSEPH ROUSSEL Autres 1 125 000,00
LYCEE LA PERVERIE NANTES EPL d'enseignement 570 000,00
LYCEE LA PERVERIE NANTES EPL d'enseignement 926 250,00
LYCEE LEAP DU TERTRE FERTE EPL d'enseignement 750 000,00
LYCEE LES HORIZONS LE MANS EPL d'enseignement 2 300 000,00
LYCEE NOTRE DAME DE LA FLECHE Autres 425 000,00
LYCEE NOTRE DAME DE LA FLECHE Autres 450 000,00
LYCEE ROCHEFEUILLE MAYENNE EPL d'enseignement 1 684 000,00
LYCEE SAINTE MARIE CHANTONNAY EPL d'enseignement 1 000 000,00
LYCEE ST CHARLES LE MANS EPL d'enseignement 400 000,00
LYCEE ST CHARLES LE MANS EPL d'enseignement 355 000,00
LYCEE ST CHARLES LE MANS EPL d'enseignement 192 000,00
LYCEE ST CHARLES LE MANS EPL d'enseignement 1 325 000,00
LYCEE ST CHARLES LE MANS EPL d'enseignement 1 325 000,00
LYCEE ST DOMINIQUE ST HERBLAIN EPL d'enseignement 978 113,00
LYCEE ST FRANCOIS D'ASSISE Autres 5 800 000,00
LYCEE ST FRANCOIS D'ASSISE Autres 5 800 000,00
LYCEE ST FRANCOIS D'ASSISE Autres 5 800 000,00
LYCEE ST JOSEPH LOQUIDY NANTES EPL d'enseignement 2 400 000,00
LYCEE ST JOSEPH LOQUIDY NANTES EPL d'enseignement 1 700 000,00
LYCEE ST JOSEPH LOQUIDY NANTES EPL d'enseignement 700 000,00
LYCEE ST JOSEPH LOQUIDY NANTES EPL d'enseignement 1 000 000,00
LYCEE ST JOSEPH PRUILLE EPL d'enseignement 1 200 000,00
LYCEE STE CATHERINE LE MANS EPL d'enseignement 1 125 000,00
LYCEE STE CATHERINE LE MANS EPL d'enseignement 168 750,00
LYCEE STE CATHERINE LE MANS EPL d'enseignement 281 250,00
LYCEE STE CATHERINE LE MANS EPL d'enseignement 675 000,00

Garantie ou cautionnement d'emprunt
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MFR NOGENT LE BERNARD Autres 172 500,00
MFR NOGENT LE BERNARD Autres 115 000,00
OGEC AEP CHATEAU GONTIER EPL d'enseignement 1 000 000,00
OGICES Autres 1 850 000,00
OGICES Autres 959 500,00
OGICES Autres 890 875,00
SCI POLE COIFFURE EPL d'enseignement 2 600 000,00
SCI POLE COIFFURE EPL d'enseignement 2 396 425,81
SOCIETE HLM ESPACIL SA HLM 1 505 513,70
YNCREA OUEST Autres 279 825,00
YNCREA OUEST Autres 559 440,00
YNCREA OUEST Autres 279 825,00
YNCREA OUEST Autres 559 440,00
YNCREA OUEST Autres 239 850,00
YNCREA OUEST Autres 479 520,00
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Subventions supérieures à 75 000€ ou représentant plus de 50% du produit figurant au compte de résultat de l'organisme 115 418 674,84

LIGUE FRANC PROTECTION OISEAUX P ASSOCIATIONS 175 454,73
IMAGES ET RESEAUX P ASSOCIATIONS 225 520,90
POLE MER BRETAGNE ATLANTIQUE P ASSOCIATIONS 112 399,99
YNCREA OUEST P ASSOCIATIONS 285 174,40
INS. FRANCAIS VIGNE ET DU VIN P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 129 598,43
ASSOCIATION LES PETITS          P ASSOCIATIONS 85 909,55
ASS POLE COMPETITIVITE VALORIAL P ASSOCIATIONS 340 040,00
FEDERATION REGIONALE DES CUMA P ASSOCIATIONS 126 235,07
SATT OUEST VALORISATION P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 266 628,93
UNION REGION SCOP P ASSOCIATIONS 103 000,00
INTERPOFESSION DES VINS DU VAL D P ASSOCIATIONS 185 261,75
S2E2 P ASSOCIATIONS 137 235,23
DAHER AEROSPACE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 330 644,68
ACOUSTINOV P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 281 630,00
ADAPEI LES PAPILLONS BLANCS P ASSOCIATIONS 100 000,00
ADN OUEST P ASSOCIATIONS 231 361,27
AEFPA BLAIN DERVAL P ASSOCIATIONS 86 394,18
AEFS BLANCHE DE CASTILLE P ASSOCIATIONS 171 648,50
AFFILOGIC P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 167 964,23
AFPI PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 1 960 958,42
AGECE CHARLES PEGUY LYCEE       P ASSOCIATIONS 263 577,13
AGEFASUP P ASSOCIATIONS 247 390,56
AIR PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 177 000,00
ARMOR P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 205 572,19
ASS 303 RECHERCHES ET CREATION P ASSOCIATIONS 336 000,00
ASS DEVELOPP EMPLOI COMPETENCES P ASSOCIATIONS 537 879,50
ASS FORMAT IMPRIMERIE INDUSTRIE P ASSOCIATIONS 85 254,76
ASSOCIATION CULTURELLE DE LETE P ASSOCIATIONS 136 000,00
ASSOCIATION INSTITUT SAINT      P ASSOCIATIONS 161 031,91
ASSOCIATION MAISON DE LA POESIE P ASSOCIATIONS 80 000,00
ASSOCIATION MFR ST PERE EN RETZ P ASSOCIATIONS 258 082,56
ASSOCIATION PING P ASSOCIATIONS 205 222,34
ASSOCIATION REGIONALE DES       P ASSOCIATIONS 81 435,55
ASSO FAMILIALE GESTION DE BRIACE P ASSOCIATIONS 208 813,30
ASSO SCOLAIRE DE LA PERVERIE P ASSOCIATIONS 143 410,71
ASS REG EXPERIMENT LEGUMES PDL P ASSOCIATIONS 100 284,98
ATELIERS NANTAIS DE MAROQUINERIE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 80 000,00
ATLANBOIS P ASSOCIATIONS 167 000,00
ATLANTIQUE HABITATIONS SA HLM P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 134 601,05
AUDENCIA BUSINESS SCHOOL P ASSOCIATIONS 90 000,00
BEE HEALTHCARE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 138 361,39
BTP CFA LOIRE ATLANTIQUE BTP CFA P ASSOCIATIONS 531 716,12
BTP CFA PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 714 603,71
CAPRICCI PRODUCTION P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 82 500,00
CDC HABITAT SOCIAL SA HLM P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 240 000,00
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CELLULE ECON REG CONSTRUC PDL P ASSOCIATIONS 88 800,00
CENTRE CHOREGRAPHIQUE NATIONAL  P ASSOCIATIONS 145 753,74
CENTRE D INITIATIVE LOCALE      P ASSOCIATIONS 75 189,95
CE SI P ASSOCIATIONS 276 000,00
CHAMBRE REGIONALE ECO SOCIALE P ASSOCIATIONS 227 179,47
COMITE REGIONAL OLYMPIQUE ET P ASSOCIATIONS 83 000,00
CONSERVATOIRE D'ESPACES NATURELSDES PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 197 837,29
CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS P ASSOCIATIONS 1 067 747,47
CRIJ DES PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 120 000,00
CTRE FORMATION PROFE LA BAUGERIE P ASSOCIATIONS 140 193,50
CTRE PERFECTIONN PERSONNEL SOIGN P ASSOCIATIONS 272 000,00
DESIGN CAMPUS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 1 425 000,00
ECOLE DE LA 2EME CHANCE ESTUAIRE P ASSOCIATIONS 116 000,00
ECOLE SUPERIEURE DU BOIS P ASSOCIATIONS 92 631,20
ENSEC P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 159 159,00
FEDERATION MAISONS FAMILIALES P ASSOCIATIONS 89 066,01
FEDER RADIOS ASSOCIAT PAYS LOIRE P ASSOCIATIONS 90 483,00
FONDATION DE L UNIVERSITE DE    P ASSOCIATIONS 195 000,00
FONDES PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 879 936,40
FONDS REGIO ART CONTEMPORAIN PDL P ASSOCIATIONS 358 500,00
GCS E-SANTE PAYS DE LA LOIRE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 150 000,00
GERONTOPOLE DES PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 339 610,64
GESTION ETS CATHO ENSEIGNEMENT P ASSOCIATIONS 162 351,50
GIPAFOC P ASSOCIATIONS 320 938,24
GOLIVER THERAPEUTICS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 100 315,62
GPT AGRICULTEURS BIOLOGISTES LA P ASSOCIATIONS 103 467,00
HBC NANTES SAS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 132 000,00
INITIATIVE PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 481 313,06
INSTITUT CATHOLIQUE D ARTS ET   P ASSOCIATIONS 189 635,25
INSTITUT ETUDES AVANCEES DE     P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 152 202,00
INST RECHER TECHNO JULES VERNE P ASSOCIATIONS 696 091,81
INST REG FORMATION AUX METIERS P ASSOCIATIONS 332 600,00
INST TECHN INGENIEUR INDUSTRIE  P ASSOCIATIONS 148 347,63
IREPS PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 276 167,86
I SEP P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 222 905,43
LA CANTINE NANTES P ASSOCIATIONS 191 998,72
LA FOLLE JOURNEE P ASSOCIATIONS 90 000,00
LA FOLLE JOURNEE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 90 000,00
L.A. GEO-DATAPARC DU BOIS CESBRON P ASSOCIATIONS 154 451,60
LA PLATEFORME P ASSOCIATIONS 117 500,00
LES ABEILLES ST CLAIR OGEC LPT  P ASSOCIATIONS 103 975,61
LES ESCALES DE SAINT NAZAIRE P ASSOCIATIONS 162 000,00
LE THEATRE SCENE NATIONALE P ASSOCIATIONS 82 000,00
LE VOYAGE A NANTES P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 124 000,00
LIGERIAA P ASSOCIATIONS 200 000,00
LIGUE DE FOOTBALL DES PAYS DE LA P ASSOCIATIONS 89 250,00
LIGUE DE TENNIS DE TABLE DES PAY P ASSOCIATIONS 101 247,85
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LIGUE DE VOILE DES PAYS DE LA   P ASSOCIATIONS 98 750,00
LIGUE REGIONALE DE BASKET BALL  P ASSOCIATIONS 79 740,00
LOIRE ATLANTIQUE DEVELOPPEMENT P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 223 345,00
MAZEDIA P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 177 475,00
MELIAD P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 79 776,00
METHA TREIL P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 177 889,52
MISSION LOCALE DU PAYS DE RETZ P ASSOCIATIONS 90 880,00
MISSION LOCALE NORD ATLANTIQUE P ASSOCIATIONS 105 331,00
MISS LOCAL INSER SOCIO PROF P ASSOCIATIONS 131 370,50
MOTIVACTION DEVELOPPEMENT P ASSOCIATIONS 107 193,58
NANTES ATLANTIQUE HANDBALL P ASSOCIATIONS 125 620,00
NANTES BASKET HERMINE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 77 000,00
NANTES REZE BASKET P ASSOCIATIONS 137 000,00
NEOPOLIA P ASSOCIATIONS 332 181,88
NOVABUILD P ASSOCIATIONS 217 745,33
OBSERVATOIRE REGIONAL SANTE P ASSOCIATIONS 339 144,81
OGEC FAMILIAL DU VAL D ERDRE P ASSOCIATIONS 92 860,42
OGEC GROUPE TALENSAC JEANNE     P ASSOCIATIONS 330 136,70
OGEC LA JOLIVERIE P ASSOCIATIONS 370 868,07
OGEC LYCEE ST JOSEPH P ASSOCIATIONS 135 636,88
OGEC NANTES ERDRE P ASSOCIATIONS 1 314 784,07
OGEC NOTRE DAME DE REZE P ASSOCIATIONS 243 010,50
OGEC NOTRE DAME DE TOUTES AIDES P ASSOCIATIONS 112 254,50
OGEC NOTRE DAME ST JOSEPH P ASSOCIATIONS 286 842,50
OGEC ST JOSEPH ET ST THOMAS D   P ASSOCIATIONS 466 085,50
OGEC ST LOUIS P ASSOCIATIONS 78 738,50
POLE ACHATS SUPPLY CHAIN ATLANTI P ASSOCIATIONS 178 500,00
POLE ARTS VISUELS PAYS DE LOIRE P ASSOCIATIONS 113 125,00
POLE COOPERATION ACTEURS P ASSOCIATIONS 144 500,00
POLE DE COMPETITIVITE IDFORCAR P ASSOCIATIONS 349 335,22
POLE EMC2 P ASSOCIATIONS 540 317,90
POLE REGIONAL DE COOPERATION DES P ASSOCIATIONS 283 000,00
SAMOA P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 229 336,40
S.A.M.O.A. SOC AMENA METR OUEST P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 112 000,00
SA NANTAISE D HABITATIONS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 119 310,41
SAS IMOCEA P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 800 000,00
SECOURS POPULAIRE FRANCAIS DE LA P ASSOCIATIONS 87 500,00
SEMITAN P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 383 332,09
SOCIETE DES CONCOURS HIPPIQUES  P ASSOCIATIONS 123 000,00
SOC PUB REG DES PAYS DE LA LOIRESOLUTIONS&CO P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 212 127,60
SONGO P ASSOCIATIONS 115 500,00
SOS FAMILLES EMMAUS SAINT NAZAIRSAINT NAZAIRE P ASSOCIATIONS 100 000,00
TREMPOLINO P ASSOCIATIONS 141 937,50
UGEC EXTERNAT CHAVAGNES P ASSOCIATIONS 190 280,50
UNION NAL ENTREPR COIFFURE PDL  P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 274 831,46
UNION REGIONALE DES CPIE PDL P ASSOCIATIONS 115 056,06
UNION REGIONHABITAT DES JEUNES P ASSOCIATIONS 87 611,44
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URML PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 152 197,76
VEL CO P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 103 364,61
VOLLEY BALL NANTES P ASSOCIATIONS 181 000,00
XENOTHERA P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 200 000,00
XSUN P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 149 110,91
AGAPE ANJOU P ASSOCIATIONS 190 755,00
AGRAUXINE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 99 834,21
ALISEE P ASSOCIATIONS 141 837,00
ANGERS LOIRE TOURISME EXPO CONGREXPO CONGRES P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 116 487,36
ANGERS TECHNOPOLE P ASSOCIATIONS 695 312,95
ARPEP P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 103 626,22
ASS GROUPE ECOLE SUPERIEURE     P ASSOCIATIONS 442 650,66
ASS INTER BIO  PAYS DE LA LOIRE P ASSOCIATIONS 230 041,50
ASS MISSION LOCALE SAUMUROIS P ASSOCIATIONS 140 345,00
ASSOCIATION CRC P ASSOCIATIONS 93 000,00
ASSOCIATION DIOCESAINE P ASSOCIATIONS 171 410,98
ASSOCIATION LA TURMELIERE P ASSOCIATIONS 137 750,00
ASSOCIATION MONGAZON P ASSOCIATIONS 533 773,50
ASSOCIATION PREMIERS PLANS P ASSOCIATIONS 170 000,00
ASSOCIATION SAINTE ANNE P ASSOCIATIONS 84 800,00
ASSOCIATION URADEL P ASSOCIATIONS 199 666,67
ASSO OUVRIERE COMPAGNONS DEVOIR P ASSOCIATIONS 542 090,88
ASS PROMOTION PRODUC CIDRICOLE D P ASSOCIATIONS 109 842,00
ASS REG INSTS FORM TRAV SOC PDL P ASSOCIATIONS 6 003 737,00
BIO LOIRE OCEAN P ASSOCIATIONS 100 430,00
BTP CFA MAINE ET LOIRE BTP CFA  P ASSOCIATIONS 253 064,60
CEFRAS P ASSOCIATIONS 1 137 600,00
CENTRE NATIONAL DES ARTS DE LA  P ASSOCIATIONS 85 000,00
COORDINATION AGROBIOLOGIQUE PDL P ASSOCIATIONS 281 741,73
COORDINATION REGIONALE LPO PDL P ASSOCIATIONS 132 500,50
CTRE NATIONAL DANSE             P ASSOCIATIONS 150 000,00
CULTURE DURABLE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 80 000,00
ENTREPRISE BREHERET P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 80 000,00
ENZA ZADEN FRANCE RECHERCHE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 263 594,18
FEDERATION DEPARTEMENTALE DES   P ASSOCIATIONS 514 809,95
FED REG DES CHASSEURS DES PDL P ASSOCIATIONS 346 674,16
FONTEVRAUD CTRE CULTUREL OUEST P ASSOCIATIONS 864 946,75
FRSEA DES PAYS DE LA LOIRE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 109 000,00
FUTURE MANUFACTURING P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 1 731 600,00
IMMOBILIERE PODELIHA P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 1 157 844,34
INITIATIVE ANJOU P ASSOCIATIONS 371 142,85
INSTIT TECHNI PLANT MEDIC AROM P ASSOCIATIONS 117 727,82
INSTITUT FORMATION EDUCATION PHYUCO P ASSOCIATIONS 519 411,00
INSTITUT FORMATION SANTE OUEST P ASSOCIATIONS 2 020 956,00
JA GASTRONOMIE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 152 562,56
JOUSSELIN PREFABRICATION P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 115 874,55
LIGUE DE JUDO DES PAYS DE LOIRE P ASSOCIATIONS 84 902,98
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LIGUE PROTECTION DES OISEAUX P ASSOCIATIONS 91 777,70
MAISON JULIEN GRACQ P ASSOCIATIONS 130 000,00
MISSION LOCALE ANGEVINE P ASSOCIATIONS 379 153,10
MISSION LOCALE DU CHOLETAIS P ASSOCIATIONS 164 537,00
NOUVELLES ECRITURES FILM ANIMAT P ASSOCIATIONS 270 000,00
OGEC DE L INSTITUTION BOURG     P ASSOCIATIONS 85 725,00
OGEC DOM SORTAIS P ASSOCIATIONS 143 285,50
OGEC DU LYCEE PROF JOSEPH       P ASSOCIATIONS 924 250,73
OGEC ENSEMBLE SCOLAIRE SAINT    P ASSOCIATIONS 119 221,16
OGEC SAINT AUBIN LA SALLE P ASSOCIATIONS 237 841,88
ORACE P ASSOCIATIONS 95 204,04
PICHARD-BALME P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 75 000,00
PILOT PROJ RECH ENTR POLE ENFANT P ASSOCIATIONS 233 706,91
POLLENIZ P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 95 862,98
SA LES DUCS D ANGERS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 108 000,00
SASP CHOLET BASKET P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 77 000,00
SEM DE CONSTR ET GESTION LOGEMEN P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 136 200,00
SOLIHA BLI PAYS DE LA LOIRE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 98 921,50
SPR ABBAYE DE FONTEVRAUD P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 281 127,14
STATION ETUDE EXPERIMENTATION FR P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 166 993,58
SURFACTIS TECHNOLOGIES P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 159 389,41
SYND ENSEIGNEMENT AGRI POUILLE P ASSOCIATIONS 1 033 039,08
TERRE DES SCIENCES P ASSOCIATIONS 366 840,00
THEATRE REGIONAL DES PAYS DE LA P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 186 300,00
VALORISE P ASSOCIATIONS 100 000,00
VEGEPOLYS P ASSOCIATIONS 761 099,74
VEGEPOLYS INNOVATION P ASSOCIATIONS 92 940,80
WEST ELECTRONIC APPLI NETWORK P ASSOCIATIONS 746 997,43
ASSO APPRENTISSAGE DE MAYENNE P ASSOCIATIONS 121 430,95
ASSOCIATION MFR ST BERTHEVIN P ASSOCIATIONS 174 084,24
ASSO IMMACULEE CONCEPTION LYCEE P ASSOCIATIONS 198 325,62
CENTRE LAVALLOIS RESSOURCES TECH P ASSOCIATIONS 319 779,72
CRUARD CHARPENTE CONSTRUC BOIS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 87 658,05
ENSEMBLE PEDAGOGIQUE MF P ASSOCIATIONS 77 922,70
ESTACA P ASSOCIATIONS 900 000,00
LAVAL MAYENNE TECHNOPOLE P ASSOCIATIONS 577 363,49
LE CARRE SCENE NATIONALE CENTRE P ASSOCIATIONS 167 075,29
MISSION LOCALE DE LA MAYENNE P ASSOCIATIONS 267 363,00
MOTOCLUB D ERNEE P ASSOCIATIONS 100 000,00
OGEC DU LYCEE D AVESNIERES P ASSOCIATIONS 99 580,50
OGEC ENSEMBLE SCOLAIRE DON BOSCO P ASSOCIATIONS 756 355,54
OGEC LYCEE HAUTE FOLLIS P ASSOCIATIONS 141 984,42
POC POK P ASSOCIATIONS 81 239,00
RESEAU CHAINON P ASSOCIATIONS 170 000,00
SOC DES COURSES DE LAVAL P ASSOCIATIONS 76 300,67
VIRTUAL LAVAL P ASSOCIATIONS 297 063,91
FEDERATION NAT ECOLES PRODUCTION P ASSOCIATIONS 80 000,00
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ASSOCIATION ENTRACTE P ASSOCIATIONS 124 378,00
ASSOCIATION LEP JOSEPH ROUSSEL P ASSOCIATIONS 271 787,62
ASSOCIATION MAISON FAMILIALE    P ASSOCIATIONS 98 841,47
ASSOCIATION THEATRE DE L        P ASSOCIATIONS 76 000,00
ASS TRANSFERTS TECHNO MANS P ASSOCIATIONS 649 768,02
AUTOMOBILE CLUB DE L OUEST P ASSOCIATIONS 175 000,00
BTP CFA SARTHE BTP CFA PAYS DE  P ASSOCIATIONS 448 379,15
CARBUR PERA P ASSOCIATIONS 99 362,48
CARREFOUR ENTREPRISE SARTHE INIT P ASSOCIATIONS 80 195,00
CROIX ROUGE FRANCAISE P ASSOCIATIONS 3 017 809,00
CTRE ETUDE ACT SOC SARTHE P ASSOCIATIONS 83 886,39
CYBERMAINE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 500 000,00
FORMATION PROMOTION MILIEU RURAL P ASSOCIATIONS 197 321,98
ITEMM P ASSOCIATIONS 194 690,12
LDC SABLE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 212 615,10
LE MANS JAZZ EUROPAJAZZ P ASSOCIATIONS 84 000,00
LE MANS JAZZ FESTIVAL P ASSOCIATIONS 129 000,00
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LE MANS SARTHE BASKET P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 132 000,00
LIGEPACKLE MANS INNOVATION BUREAU 15 P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 100 632,00
MAINE SCIENCES CCSTI P ASSOCIATIONS 144 838,43
MAISON FAMILALE RURALE EDUC ORIE P ASSOCIATIONS 76 031,50
MAISON FAMILIALE RURALE         P ASSOCIATIONS 203 205,00
MISSION LOCALE SARTHE ET LOIR P ASSOCIATIONS 81 422,50
MISSION LOCALE SARTHE NORD P ASSOCIATIONS 136 977,00
OGEC INSTITUTION NOTRE DAME P ASSOCIATIONS 115 532,12
OGEC NOTRE DAME P ASSOCIATIONS 78 813,00
OGEC SAINT CHARLES SAINTE CROIX P ASSOCIATIONS 122 732,47
OGEC STE CATHERINE P ASSOCIATIONS 132 679,77
OGEC ST JOSEPH LA SALLE P ASSOCIATIONS 309 869,94
POCLAIN TECHNICAST P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 88 440,00
SOUTI ACCOM JEUN SPORT NIV TERRI P ASSOCIATIONS 108 000,00
UNION NAL ENTREPR COIFFURE      P ASSOCIATIONS 75 587,20
ADIT P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 303 750,00
AKTO P ASSOCIATIONS 470 888,62
ASS DROIT A L INITIATIVE ECO P ASSOCIATIONS 265 000,00
AURORA FILMS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 75 000,00
COMITE FRANC ENVIRON DEVELOP DUR P ASSOCIATIONS 78 500,00
EVERGAZ SERVICES P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 105 000,00
FONDATION D AUTEUIL APPRENTIS D P ASSOCIATIONS 79 993,73
FRANCE TELEVISIONS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 225 622,00
HIGH SEA PRODUCTION P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 120 000,00
INST EUROPEEN COOPERATION DEVELO P ASSOCIATIONS 183 000,00
INSTITUT FRA TEXTILE HABILLEMENT P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 212 596,42
LES FILMS PELLEAS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 112 500,00
OPCO ENTREPRISES DE PROXIMITEENTREPRISES DE PROXIMITE P ASSOCIATIONS 151 848,43
SIAGI P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 350 000,00
SOYOUZ FILMS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 75 000,00
TANT MIEUX PROD P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 120 000,00
TELECIP P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 75 000,00
AGESCAL INSTITUTION STE URSUL P ASSOCIATIONS 93 650,20
ARMONIA P ASSOCIATIONS 217 200,00
ASS CTRE FORMATION APPRENTIS MF P ASSOCIATIONS 1 470 851,63
ASSOCIATION MFR BOURNEZEAU P ASSOCIATIONS 142 609,11
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IV

B10

Nature de 
l'engagement (2)

Nom de l'organisme Raison sociale de l'organisme Nature juridique de l'organisme Date de la décision
Montant de 

l'engagement

IV - ANNEXES

LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public (1)
Toute personne a le droit de demander communication à ses frais.

ASSO FAMILIALE GESTION ETS      P ASSOCIATIONS 469 357,66
BTP CFA PAYS DE LA LOIRE BTP CFA P ASSOCIATIONS 1 006 592,53
CENTRE DETUDES ET DACTION       P ASSOCIATIONS 86 488,60
CROIX ROUGE FRANCAISEC MEDECINE PHYSIQUE READAPT P ASSOCIATIONS 2 509 960,00
CTE REG PECHES ELEVAGES MARINS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 128 992,73
CTRE DE FORMATION ET PROMOTION P ASSOCIATIONS 87 500,00
CTRE FORMATION APPRENTIS ENSEIGN P ASSOCIATIONS 750 445,98
FONDATION LES ARTS FLORISSANTS  P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 180 000,00
GAUTIER FRANCE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 112 711,74
HERVOUET FRANCE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 187 858,15
ICAM OUEST P ASSOCIATIONS 100 600,00
INF'AGRI P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 130 000,00
INITIATIVE VENDEE TERRES ET     P ASSOCIATIONS 85 000,00
ISEC LEPGT STE MARIE DU PORT P ASSOCIATIONS 320 897,55
LE GRAND R P ASSOCIATIONS 111 740,00
METHA-VIE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 460 304,94
MISSION LOCALE DU HAUT BOCAGE P ASSOCIATIONS 91 109,00
MISSION LOCALE PAYS YONNAIS P ASSOCIATIONS 149 137,00
MISSION LOCALE VENDEE ATLANTIQ P ASSOCIATIONS 93 015,00
MISSION LOCAL INSER SOC PROF JEU P ASSOCIATIONS 105 837,00
OGEC DU LYCEE PRIVE JEAN XXIII P ASSOCIATIONS 165 455,88
OGEC DU LYCEE PRIVE NOTRE DAME P ASSOCIATIONS 263 623,32
OGEC DU LYCEE PRIVE ST FRANCOIS P ASSOCIATIONS 4 441 822,26
OGEC DU LYCEE STE MARIE P ASSOCIATIONS 143 727,07
O G E C INCA F P ASSOCIATIONS 215 832,62
OGEC NOTRE DAME DE LA           P ASSOCIATIONS 82 587,80
OGEC NOTRE DAME DU ROC P ASSOCIATIONS 657 068,64
OGEC SAINT GABRIEL ET SAINT     P ASSOCIATIONS 99 962,50
PIVETEAU BOISVIVRE EN BOIS PIVETEAU BOIS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 594 458,90
PROXINNOV P ASSOCIATIONS 195 875,44
ROCHE VENDEE BASKET CLUB P ASSOCIATIONS 132 000,00
SOC VENDEENNE TRANSP TOURISME P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 190 428,93
SOLIHA VENDEE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 133 768,27
VOYAGES NOMBALAIS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 162 649,25
VOYAGES RIGAUDEAU P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 82 896,97
VOYAGES SOULARD P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 76 130,96
OPCO MOBILITES P ASSOCIATIONS 658 136,58
BPIFRANCE FINANCEMENT P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 18 100 000,00
BPIFRANCE REGIONS P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 1 000 000,00
CITÉS UNIES LIBAN / BUREAU TECHN P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 357 129,50
PAYS DE LA LOIRE EUROPE P PERSONNE MORALE DROIT PRIVE 546 900,00

Autres 0,00

* Etat arrêté au 07/12/2020
(1) Hôtel de ville pour les communes et siège de l'établissement pour les EPCI, syndicat, etc et autres lieux publics désignés par la commune ou l'établissement
(2) indiquer la date de décision (délibérations, contrats ou décisions de l'exécutif…)
(3) préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée…)
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT B11.1

 
LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUELS ADHERE LA COLLECTIVITE

DESIGNATION DES ORGANISMES Date d’adhésion Mode de participation
(1) Montant du financement

Syndicats mixtes (article L. 5721-2 du CGCT)

SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL NORMANDIE MAINE 01/01/1973 participation au
fonctionnement 131 837,00

SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL REGION BRIERE 01/01/1976 participation au
fonctionnement 575 700,00

SM PARC NATUREL REG MARAIS POITEVIN 01/01/1978 participation au
fonctionnement 291 994,00

SYNDICAT MIXTE DEVELOPPEMENT AQUACULTURE PECHE PAYS DE LOIRE 01/01/1982 participation au
fonctionnement 221 183,00

SM ORCHESTRE NL PAYS DE LA LOIRE 01/01/1982 participation au
fonctionnement 3 027 134,00

SYNDICAT MIXTE ETS PUBLIC LOIRE 01/01/1983 participation au
fonctionnement 144 336,00

SYNDICAT MIXTE CIRCUIT DES 24 HEURES DU MANS 01/01/1985 participation au
fonctionnement 425 000,00

SYNDICAT MIXTE ATLANPOLE 01/01/1988 participation au
fonctionnement 486 251,00

SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL REGIONAL LOIRE ANJOU TOURAINE 01/01/1995 participation au
fonctionnement 377 433,00

SYNDICAT MIXTE INTERREGIONAL MISSION VAL DE LOIRE 01/01/2000 participation au
fonctionnement 263 167,00

LE PONT SUPERIEUR 01/01/2000 participation au
fonctionnement 300 000,00

SYNDICAT MIXTE TRANSPORT HYDROCARBURES ILES 01/01/2017 participation au
fonctionnement 85 000,00

SYNDICAT MIXTE OUVERT ANJOU NUMERIQUE 01/01/2017 participation au
fonctionnement 10 000,00

SM TRANSPORTS COLLECTIFS ROUTIERS PRESQU ILE GUERANDE 01/01/2017 participation au
fonctionnement 5 321 384,68

SM AMENAGEMENT ET PROMOTION TECHNOPOLE DU MANS 01/01/2019 participation au
fonctionnement 377 300,00

EPCI
Autres organismes de regroupement

GRAND LITTORAL ATLANTIQUE 01/01/1988 participation au
fonctionnement 44 000,00

GIP LOIRE ESTUAIRE 01/01/2003 participation au
fonctionnement 92 000,00

OFIS PUBLIK AR BREZHONEG 01/01/2010 participation au
fonctionnement 50 000,00

LE GRAND T THEATRE DE LOIRE ATLANTIQUE 01/01/2012 participation au
fonctionnement 100 000,00

GROUPEMENT INTERET PUBLIC CAFES CULTURES 01/01/2015 participation au
fonctionnement 100 000,00
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DESIGNATION DES ORGANISMES Date d’adhésion Mode de participation
(1) Montant du financement

LE QUAI CDN 01/01/2016 participation au
fonctionnement 156 000,00

LA SOUFFLERIE 01/01/2016 participation au
fonctionnement 40 000,00

 
(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES B11.2

 
LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES

 
(1) Il s’agit de recenser les établissements publics créés par la collectivité pour l'exploitation directe d'un service public relevant de sa compétence.
Pour rappel, la collectivité a l'obligation de constituer une régie si le service concerné est de nature industrielle et commerciale (cf. article L. 1412-1 du CGCT) ou la faculté de constituer une régie si le service concerné est de nature administrative et n'est pas de ceux qui, par leur nature
ou par la loi, ne peuvent être assurés que par la collectivité elle-même (cf. article L. 1412-2 du CGCT).
Les régies ainsi créées peuvent, au choix de la collectivité, être dotées :
- soit de la personnalité morale et de l'autonomie financière ;
- soit de la seule autonomie financière.
Cependant, il convient de préciser que seules les régies dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière sont dénommées établissement public et doivent être recensées dans cet état.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE B11.3

 
LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE

 
(1) Exemples de catégories : régie à seule autonomie financière, opérations d’aménagement, service social et médico-social.



IV

C1.1

I 235 000 000,00

115 000 000,00 115 000 000,00

16311 Emprunts obligataires remboursables in fine 20 000 000,00 20 000 000,00
16318 Autres emprunts obligataires 250 000,00 250 000,00
1641 Emprunts en euros 94 750 000,00 94 750 000,00
16441 Opérations afférentes à l’emprunt (assorti d'une option de tirage sur ligne de trésorerie)
165 Dépôts et cautionnements reçus
1671 Avances consolidées du Trésor
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor
1678 Autres emprunts et dettes
1681 Autres emprunts
1682 Bons à moyen terme négociables
1687 Autres dettes

120 000 000,00
139 Subventions d'investissement transférées au compte de résultat 120 000 000,00

Opérations de l'exercice
 I

Restes à réaliser en 
dépenses de l'exercice 

précédent (3) (4)

Solde 
d'exécution
D001 (3) (4)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
resoources propres

235 000 000,00 235 000 000,00

* Etat prévisionnel  au 01/01/2021 arrêté au 26/11/2020

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
(2) Crédits de l'exercice votés lors de la séance.
(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l'exercice précédent.
(4) Indiquer le montant correspondant figurant en II - Présentation générale du budget - vue d'ensemble.

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES = A + B

16 Emprunts et dettes assimilées (A)

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B)

IV – ANNEXES

ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES *

 DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Propositions 

nouvelles
Vote (2)
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IV

C1.2

676 151 451,00
81 301 900,00

10222 FCTVA 16 000 000,00
10223 TICPE 2è part 41 500 000,00
10228 Autres fonds globalisés 17 035 700,00
271 Titres immobilisés (Droits de propriété)
2748 Prêts - Avances remboursables 6 766 200,00

594 849 551,00 594 849 551,00
28031 Frais d'études 450 000 000,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 30 000,00
021 Virement de la section de fonctionnement (d) 144 819 551,00

Opérations de l'exercice
 III

restes à réaliser en recettes de 
l'exercice précédent (3) (4)

Solde 
d'exécution

R001 (3)

Affect
ation
R106
8 (3)

TOTAL 
IV

Total ressources 
disponibles

676 151 451,00 676 151 451,00

II

IV

V = IV - II (5) + 441 151 451,00

* Etat prévisionnel  au 01/01/2021 arrêté au 14/12/2020

(1) Les comptes 169, 26, 27, 481 sont à détailler conformément au plan de compte.
(2) Crédits de l'exercice votés lors de la séance.
(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l'exercice précédent.
(4)Indiquer le montant correspondant figurant en II - Présentation générale du budget - vue d'ensemble.
(5) Indiquer le signe algébrique.

16 000 000,00
41 500 000,00

17 035 700,00

676 151 451,00

Solde

RECETTES (RESSOURCES PROPRES)  = a+b
Ressources propres externes de l'année (a) 

Ressources propres internes de l'année (b) (1)

Dépenses à couvrir par des ressources propres

30 000,00

IV – ANNEXES
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES *

676 151 451,00

450 000 000,00

144 819 551,00

Montant

235 000 000,00

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

Ressources propres disponibles

6 766 200,00

81 301 900,00
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IV

D.1

Tableau récapitulatif des recettes grévées d'une affectation spéciale

Libellé (1) Restes à employer au 01/01/2021 Montant recettes Montant dépenses Restes à employer au 31/12/2021

Dotation Régionale d'Equipement Scolaire 23 123 412,00 132 908 600,00

Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Energétiques - Grenelle 11 025 345,00 41 500 000,00 48 768 000,00 3 757 345,00

TOTAL 11 025 345,00 64 623 412,00 181 676 600,00 3 757 345,00

-

Article Montant
133122 Dotation régionale d'équipement scolaire 23 123 412,00

Total 23 123 412,00

Article Montant
21572 Matériel technique scolaire 185 100,00
21831 Matériel informatique scolaire 25 012 000,00
21841 Matériel de bureau et mobilier scolaire 12 140 000,00

231312 Immo en cours - construction - bâtiments public - bâtiments scolaire 95 571 500,00
Total 132 908 600,00

-

11 025 345,00

Article Montant
10223 TICPE - Grenelle 41 500 000,00

Total 52 525 345,00

Article Montant
204 Subventions d'équipement versées 48 768 000,00

Total 48 768 000,00
3 757 345,00

Reste à employer au 01/01/2021

IV - ANNEXES

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATION - ETAT DES RECETTES GREVEES D'AFFECTATION SPECIALE (1)

Libellé de la recette grévée d'une affectation spéciale (2) : DOTATION REGIONALE D'EQUIPEMENT SCOLAIRE
Reste à employer au 01/01/2021

Recettes
Libellé article

Dépenses
Libellé article

Reste à employer au 31/12/2021 (3)

Libellé de la recette grévée d'une affectation spéciale (2) : TAXE INTERIEURE DE CONSOMMATION SUR LES PRODUITS ENERGETIQUES

(2) Ouvrir un tableau par recette grevée d'une affectation spéciale et reproduire le tableau autant de fois que nécessaire pour décrire l'ensemble des recettes grevées d'une affectation spéciale.

(3) Reste à employer au 31/12/12 = reste à employer au 01/01/N + total recettes de l'exercice - total dépenses de l'exercice

Recettes
Libellé article

Dépenses
Libellé article

Reste à employer au 31/12/2021 (3)

(1) Par exemple, taxe de séjour, FEDER, dons et legs grevées d'une affectation, toutes recettes grevées d'une affectation spéciale non ventilables ou recettes ventilables mais pour lesquelles la collectivité souhaite un niveau de détail plus fin que 
dans la présentation croisée
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IV

D2

Catégorie de services Intitulé / objet du service Date de création Date de délibération

Location de locaux professionnels  Location de locaux professionnels du technocampus EMC2 (composites) à Bouguenais, plateforme de recherche technologique dédiée aux matériaux composites haute performance 07/07/2008 17/11/2008

Location de locaux professionnels  Location de locaux professionnels de la plateforme Proxinnov' à la Roche-sur-Yon, plateforme de recherche technologique dédiée à la robotique 11/07/2011 30/05/2013

Location de locaux professionnels  Location de locaux professionnels de l'hôtellerie Saint-Lazare au sein de l'Abbaye Royale de Fontevraud à Fontevraud-l'Abbaye 04/12/2013 17/06/2014

Location de locaux professionnels  Location de locaux professionnels du centre industriel de la réalité virtuelle à Montoir-de-Bretagne (smart factory) 04/12/2013 26/09/2014

Location de locaux professionnels  Location de locaux professionnels du technocampus océan à Bouguenais, plateforme de recherche technologique dédiée aux procédés métalliques et aux structures en mer 04/12/2013 22/05/2015

Location de locaux professionnels  Location des locaux de la cité de formation Marion Cahour à Rezé (institut de formation mutualisé en travail social) 26/08/2014 20/08/2014

Location de locaux professionnels  Location des locaux professionnels de la plateforme régionale d'innovation dédiée au design à Nantes 26/08/2014 30/05/2013

Location de locaux professionnels Location des locaux professionnels du pôle énergétique de l'Abbaye Royale de Fontevraud à Fontevraud-l'-Abbaye 25/11/2014 14/04/2014

Transport de voyageurs Organisation des transports collectifs de voyageurs pour les services scolaires, réguliers non-urbains et à la demande 19/09/2017 LOI NOTRE 07/08/2015

IV - ANNEXES

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATION - LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE

Nature de 
l'activité 

(SPIC/SPA)

SPIC

SPIC

SPIC

SPIC

SPIC

SPIC

SPIC

SPIC

SPIC
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D3.1

Contribution régionale d'équilibre d'exploitation TTC 938 159 072 400,00
Compensation financière versée par l'Etat au titre de 
l'exploitation

941 63 135 283,00

Autres 938 691 088,00
Compensation financière au titre des tarifs sociaux fixés 
par l'Etat

941 8 967 798,00

Matériel 941 12 641 780,00

Autres 908 50 768 000,00

TOTAL DEPENSES (A)

Sous - total Investissement

TOTAL RECETTES (B+C)

IV - ANNEXES

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATION - SERVICES FERROVIAIRES REGIONAUX DE VOYAGEURS - Volet 1 - Budget

FONCTIONNEMENT Chapitre

VOLET 1 - BUDGETAIRE (circulaire n° LBL/B/03/10082/C du 11 décembre 2003)

RECETTES

INVESTISSEMENT Chapitre Montant

DEPENSES

MontantFONCTIONNEMENTChapitre Montant

Sous - total Fonctionnement 159 763 488,00

Matériel 908 32 874 500,00

84 744 861,00

INVESTISSEMENT Chapitre Montant

Sous - total Fonctionnement (B)

243 405 988,00

Effort propre de la Région (A-B) ( C) 158 661 127,0083 642 500,00

243 405 988,00
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IV - ANNEXES IV

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATION - SERVICES FERROVIAIRES REGIONAUX DES VOYAGEURS D3.2.

VOLET 2 - COMPTE TER SNCF (circulaire LBL/B/03/10082/C du 11 décembre 2003)

Recettes directes du trafic 58 256
Compensations tarifaires 3 577
Autres produits 3 883
Contribution 162 671

Chiffre d'affaires 228 387

TOTAL PRODUITS 228 387

Energie électrique -3 437 
Energie diesel -3 335 
Péages d'infrastructure -40 628 
Conduite -33 030 
Accompagnement -15 533 
Transport routier régulier -601 
Transport routier de substitution -2 223 

Charges de circulation -98 787 

Maintenance, nettoyage et charges de capital des matériels roulants -48 281 
Total charges de capital -6 924 
Dotation aux amortissements -32 623 
Subventions 33 277
Frais financiers -19 
IFER -7 559 

Locations de matériels roulants -1 035 
Total prêts de matériels roulants 14 810
Total emprunts de matériels roulants -15 845 

Charges de matériels roulants -49 316 

Produit train -9 962 
Produit train Matériel -5 763 
Produit train Traction et Fret -4 
Produit train escale -4 195 

Escale -15 573 
Prestations communes -9 804 
Prestations spécifiques -5 769 
Forfait -3 293 
Service en gare

Distribution -12 575 
Commissions versées -3 163 
Dispositif de distribution -11 310 
Commissions reçues 1 898

Charges au sol -38 110 

Redevance SNCF -5 730 
Gestion du TER -10 657 
Si & Télécom -2 910 

Fonctions support -19 297 

Impôts et taxes -6 315 
Charges diverses -7 319 

TOTAL CHARGES -219 144 

RESULTAT NET avant IS 9 243

Impôts sur les sociétés -2 842 

RESULTAT NET 6 401
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D4

Bases notifiées 
(si connues à la 

date de vote)

Variation des 
bases (N-1) 

(%)

Taux appliqué par 
décision de 
l'assemblée 
délibérante

Variation de 
taux/N-1 (%)

Produit voté par 
l'assemblée 
délibérante

Variation du 
produit/N-1 (%)

Super 
Carburant

6,16€/hl* 0,00%

Gazole 4,36€/hl* 0,00%

Super 
Carburant

1,77€/hl 0,00%

Gazole 1,15€/hl 0,00%

Super 
Carburant

0,73€/hl 0,00%

Gazole 1,35€/hl 0,00%

Taxe sur les permis de conduire 0,00 € 0,00% 0 0,00%

Taxe sur les certificats d'immatriculation des véhicules 48,00 € 0,00% 138 155 763 -3,86%

Taxe spéciale de consommation des produits pétroliers (1)

Taxe sur le transport public aérien et maritime (1) (2)

Taxe relative à l'octroi de mer (1)

Droits assimilés au droit d'octroi de mer auxquels sont soumis les rhums et spriritueux(1)

Droits de francisation et de navigation corse(2)

Droits de passeport en Corse(2)

Droit de consommation sur les tabacs en Corse(2)

Taxes spéciale d'équipement(3)

… (4)

375 639 860 -0,54%

* Reprises des taux de la LFI 2019 à défaut de communication des taux pour 2021 au moment de l'élaboration du présent document. 

-3,56%

195 984 097 -1,17%

Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (modulation)
Fraction de tarif en euros par hectolitre

Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (fraction)
Fraction de tarif en euros par hectolitre

TOTAL GENERAL

Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (majoration -TICPE 
Grenelle)
Fraction de tarif en euros par hectolitre

41 500 000

Libellé

IV - ANNEXES

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATION - DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DES CONTRIBUTIONS 
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM D5.1

 
(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

 
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES

DEPENSES (1)
Article (2) Libellé (2) Montant

Remboursement d’emprunts et dettes assimilées 0,00
Acquisitions d’immobilisations 0,00
Opérations d’équipement (1 ligne par opération) 0,00
Autres dépenses éventuelles 0,00
Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération) 0,00

Total des dépenses réelles 0,00
040 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant
Souscription d’emprunts et dettes assimilées 0,00
Dotations et subventions reçues 0,00
Autres recettes éventuelles 0,00
Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération) 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

Total des recettes réelles 0,00
040 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement (3) 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 
(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.
(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la collectivité ou l’établissement.
(3) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM D5.2

 
(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES

DEPENSES (1)
Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 0,00
012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00
65 Autres charges de gestion courante 0,00
66 Charges financières 0,00
67 Charges spécifiques 0,00
68 Dotations aux provisions, dépréciations (3) 0,00
014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 0,00
042 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00

023 Virement à la section d'investissement (4) 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant
Recettes issues de la TEOM 0,00
Dotations et participations reçues 0,00

Autres recettes de fonctionnement éventuelles 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00
75 Autres produits de gestion courante 0,00
76 Produits financiers 0,00
77 Produits spécifiques 0,00
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (3) 0,00
013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 0,00
042 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00
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(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.
(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la collectivité ou l’établissement.
(3) Si la collectivité ou l’établissement applique les provisions semi-budgétaires.
(4) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.



Invest. Fonct. Total Invest. Fonct. Total

Finances, ressources humaines, affaires générales, coopération interrégionale, affaires européennes et coopération internationale
C1 72 100 000 15 914 900 88 014 900 62 362 000 71 605 876 133 967 876

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 49 150 000 841 700 49 991 700 46 000 000 57 110 792 103 110 792
Action 1 : faire émerger les PME du futur 2 532 000 2 532 000 4 500 000 4 500 000

423 Axe3 FEDER -Compétitivité des PME 2 532 000 2 532 000 4 500 000 4 500 000
Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 46 618 000 841 700 47 459 700 46 000 000 33 610 792 79 610 792

421 Axe1 FEDER -Recherche, developpement technologique et innovation 34 618 000 34 618 000 9 000 000 9 000 000
424 Axe4 FEDER -Transition énergétique 12 000 000 12 000 000 750 000 750 000
529 Actions européennes 841 700 841 700 860 792 860 792
550 REACT EU FEDER 46 000 000 23 000 000 69 000 000

Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 19 000 000 19 000 000
551 REACT EU FSE 19 000 000 19 000 000

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 12 950 000 278 200 13 228 200 7 028 200 7 028 200
Action 5 : agir au plus près des habitants 278 200 278 200 1 778 200 1 778 200

298 Initiatives de proximité 130 000 130 000 130 000 130 000
400 Soutien aux partenaires sociaux 148 200 148 200 148 200 148 200
422 Axe2 FEDER -Accès aux TIC 1 500 000 1 500 000

Action 6 : renforcer notre qualité de vie 12 950 000 12 950 000 5 250 000 5 250 000
425 Axe5 FEDER -Prévention des risques et préservation de l'environnement 4 825 000 4 825 000 5 250 000 5 250 000
426 Axe6 FEDER -Inclusion sociale, lutte contre la pauvreté et les discriminations 8 125 000 8 125 000

Mission 3 : le combat pour l’efficacité régionale 10 000 000 14 795 000 24 795 000 16 362 000 7 466 884 23 828 884
Action 7 : des politiques régionales mieux évaluées et plus économes 10 000 000 5 515 000 15 515 000 16 362 000 3 666 884 20 028 884

77 Audiovisuel régional 720 000 720 000 1 261 884 1 261 884
249 Evaluation des politiques publiques et études 20 000 20 000 20 000 20 000
251 Fonds Régional d'Intervention, d'Etudes et de Promotion 95 000 95 000 95 000 95 000
272 Dépenses imprévues 10 000 000 2 000 000 12 000 000 10 000 000 2 000 000 12 000 000
380 Etudes préalables 50 000 50 000 50 000 50 000
403 Etudes et  actions énergétiques 10 000 10 000 10 000 10 000
535 Fiabilisation des comptes 2 000 000 2 000 000
536 Mission Inspection générale 620 000 620 000 230 000 230 000

15002 Investissements immobiliers 6 362 000 6 362 000
Action 9 : une administration plus innovante 9 280 000 9 280 000 3 800 000 3 800 000

531 Schéma Directeur Numérique 2017-2021 9 280 000 9 280 000 3 800 000 3 800 000

BUDGET PRIMITIF 2021
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET D'ENGAGEMENT

BUDGET PRIMITIF 2020 BUDGET PRIMITIF 2021
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Invest. Fonct. Total Invest. Fonct. Total

BUDGET PRIMITIF 2021
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET D'ENGAGEMENT

BUDGET PRIMITIF 2020 BUDGET PRIMITIF 2021

Entreprise, développement international, tourisme, innovation, enseignement supérieur et recherche
C2 131 698 000 49 241 600 180 939 600 138 486 000 64 679 878 203 165 878

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 130 591 240 49 201 600 179 792 840 133 486 000 64 639 878 198 125 878
Action 1 : faire émerger les PME du futur 67 283 240 34 712 300 101 995 540 62 700 000 47 452 378 110 152 378

166 Internationalisation de l’économie 3 300 000 2 080 000 5 380 000 5 630 000 5 630 000
510 Appui à la performance - Aide au conseil 1 996 000 1 996 000 2 615 000 2 615 000
511 Soutien à l'investissement, à la croissance et à l'emploi 30 950 000 400 000 31 350 000 30 000 000 400 000 30 400 000
513 Soutien à la création et à la transmission d'entreprises 2 450 000 2 340 000 4 790 000 2 250 000 1 380 000 3 630 000
514 Economie résidentielle 1 100 000 2 353 250 3 453 250 1 850 000 3 423 250 5 273 250
516 Animation économique 15 789 750 15 789 750 16 829 244 16 829 244
517 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 963 700 8 143 300 9 107 000 200 000 10 214 884 10 414 884
518 Soutien à l'innovation 28 019 540 850 000 28 869 540 27 900 000 5 910 000 33 810 000
519 Rayonnement à l'international 500 000 760 000 1 260 000 500 000 1 050 000 1 550 000

Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 28 908 000 9 556 300 38 464 300 12 070 000 6 324 500 18 394 500
304 Programmes de recherche regionaux et interregionaux 10 400 000 821 000 11 221 000
431 Tourisme 8 010 000 355 800 8 365 800 5 000 000 355 000 5 355 000
512 Soutien aux transitions 2 400 000 1 327 500 3 727 500 2 800 000 1 699 500 4 499 500
548 Mobiliser le potentiel académique pour réussir les transitions 4 270 000 4 270 000 8 540 000

1400 Grands équipements structurants et équipements de centres de recherche 6 098 000 120 000 6 218 000
1402 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 2 000 000 5 612 000 7 612 000
1405 Rayonnement de la science et coordination scientifique 1 320 000 1 320 000

Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 34 400 000 4 933 000 39 333 000 58 716 000 10 863 000 69 579 000
38 Aide à la mobilité sortante 2 933 000 2 933 000

355 Fonctionnement des établissements d'enseignement et soutien aux initiatives des acteurs de la vie étudiante 2 000 000 2 000 000
357 Investissements immobiliers et équipements pédagogiques 34 400 000 34 400 000 4 320 000 4 320 000
546 Investir pour des Campus Régionaux attractifs et connectés 21 796 000 215 000 22 011 000
547 Accompagner les talents et les ambitions collectives 10 600 000 10 648 000 21 248 000
549 Campus Santé 22 000 000 22 000 000

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 1 106 760 40 000 1 146 760 5 000 000 40 000 5 040 000
Action 4 : développer les infrastructures et les réseaux de demain 1 106 760 40 000 1 146 760 5 000 000 40 000 5 040 000

246 Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire 1 106 760 40 000 1 146 760 5 000 000 40 000 5 040 000
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Invest. Fonct. Total Invest. Fonct. Total

BUDGET PRIMITIF 2021
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET D'ENGAGEMENT

BUDGET PRIMITIF 2020 BUDGET PRIMITIF 2021

Emploi, apprentissage, formation professionnelle, insertion
C3 8 700 000 389 917 580 398 617 580 29 554 000 239 659 898 269 213 898

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 8 700 000 389 917 580 398 617 580 29 554 000 239 659 898 269 213 898
Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 8 700 000 389 917 580 398 617 580 29 554 000 239 659 898 269 213 898

189 Soutien Fonctionnement Apprentissage 11 600 000 11 600 000 10 900 300 10 900 300
191 Investissement Apprentissage 6 615 000 6 615 000
255 Orientation et Valorisation des métiers 100 000 4 916 000 5 016 000 10 000 3 375 000 3 385 000
370 Région Formation des personnes détenues 1 710 300 1 710 300 1 735 955 1 735 955
373 Investissement sanitaire et social 8 600 000 8 600 000 22 929 000 22 929 000
381 Région - Formation  - Accès évolution 2 300 000 2 300 000 9 000 000 9 000 000
500 RÉGION FORMATION - PRÉPA 117 275 000 117 275 000 35 248 000 35 248 000
501 RÉGION FORMATION - VISA 114 000 000 114 000 000 47 898 186 47 898 186
502 REGION FORMATION - ACCES Emploi 16 100 000 16 100 000 11 986 246 11 986 246
503 REGION FORMATION - ACCES Entrepreneur 2 800 000 2 800 000 100 000 100 000
522 Conditions de vie des apprenants 53 348 000 53 348 000 55 840 741 55 840 741
523 Ingéniérie et études - Emploi et formation professionnelle continue 9 965 000 9 965 000 2 050 000 2 050 000
524 Région Formation - Visa sanitaire et social 48 349 635 48 349 635 53 342 000 53 342 000
538 Cariforef et Prospective Orientation, Formation et Emploi 1 918 500 1 918 500 2 050 000 2 050 000
539 Contrats d'objectifs sectoriels régionaux emploi, formation et orientation professionnelle 344 400 344 400 545 000 545 000
540 Décrochage et insertion professionnelle 4 086 200 4 086 200 4 078 000 4 078 000
541 Actions territoriales orientation et emploi 1 204 545 1 204 545 1 510 470 1 510 470

Education et Lycées, orientation et lutte contre le décrochage, civisme
C4 82 886 274 88 859 254 171 745 528 211 054 700 94 568 000 305 622 700

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 82 886 274 88 859 254 171 745 528 211 054 700 94 568 000 305 622 700
Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 82 886 274 88 859 254 171 745 528 211 054 700 94 568 000 305 622 700

330 Fonctionnement des E.P.L.E. 180 000 35 194 630 35 374 630 185 100 37 853 400 38 038 500
331 Travaux dans les E.P.L.E. 40 520 000 1 566 000 42 086 000 131 700 000 1 506 000 133 206 000
332 Equipements des E.P.L.E. 8 550 000 150 000 8 700 000 10 170 000 30 000 10 200 000
334 Informatisation des EPLE et équipement numérique individuel 5 500 000 1 630 000 7 130 000 26 812 000 2 533 000 29 345 000
335 Fonctionnement des établissements privés sous contrat d'association 38 994 624 38 994 624 39 220 000 39 220 000
336 Subventions d'investissement aux établissements privés et équipement numérique individuel 25 576 274 25 576 274 39 627 600 39 627 600
337 Etudes et promotions 10 000 30 000 40 000 10 000 50 000 60 000
338 Aides sociales 50 000 4 181 000 4 231 000 50 000 5 004 000 5 054 000
339 Pacte éducatif régional 4 290 000 4 290 000 4 350 000 4 350 000
351 Fonds annuel d'intervention 2 500 000 2 000 000 4 500 000 2 500 000 2 000 000 4 500 000
404 Plan d'entretien et de maintenance dans les lycées 510 000 510 000
432 Décrochage et insertion professionnelle 823 000 823 000 1 511 600 1 511 600

Transports, mobilité, infrastructures
C5 104 511 800 378 628 350 483 140 150 105 000 000 390 458 012 495 458 012

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 104 511 800 378 628 350 483 140 150 105 000 000 390 458 012 495 458 012
Action 4 : développer les infrastructures et les réseaux de demain 104 511 800 378 628 350 483 140 150 105 000 000 390 458 012 495 458 012

104 Fonctionnement du réseau de transport régional 168 046 427 168 046 427 164 790 600 164 790 600
106 Modernisation du parc de matériel roulant régional 55 175 000 55 175 000 50 945 950 50 945 950
107 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 21 017 000 21 017 000 27 071 300 2 182 400 29 253 700
221 Points d’arrêts, accessibilité ,mobilités actives et investissements en faveur de l’intermodalité 3 187 800 3 187 800 5 467 950 80 000 5 547 950
263 Transports maritimes et liaisons ile d'Yeu 50 000 5 500 000 5 550 000 2 734 000 5 340 500 8 074 500
359 Multimodalité et solutions innovantes 2 069 875 2 069 875 600 000 5 148 875 5 748 875
378 Aménagement numérique 190 000 190 000 374 000 374 000
509 Politique routière d'intérêt régional 23 022 000 150 000 23 172 000 16 856 000 16 856 000
533 Transports scolaires 810 000 144 431 720 145 241 720 317 000 147 810 145 148 127 145
534 Transports interurbains 1 250 000 58 240 328 59 490 328 1 007 800 64 731 492 65 739 292
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Invest. Fonct. Total Invest. Fonct. Total

BUDGET PRIMITIF 2021
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET D'ENGAGEMENT

BUDGET PRIMITIF 2020 BUDGET PRIMITIF 2021

Territoires, ruralité, santé, environnement, transition énergétique, croissance verte et logement
C6 45 097 000 11 474 000 56 571 000 53 279 000 14 957 800 68 236 800

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 15 412 000 3 281 000 18 693 000 17 412 000 3 711 000 21 123 000
Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 15 412 000 3 281 000 18 693 000 17 412 000 3 711 000 21 123 000

285 Transition énergétique 4 662 000 1 045 000 5 707 000 6 662 000 1 475 000 8 137 000
430 Logement et efficacité énergétique 10 750 000 2 236 000 12 986 000 10 750 000 2 236 000 12 986 000

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 28 885 000 8 193 000 37 078 000 34 667 000 11 146 800 45 813 800
Action 5 : agir au plus près des habitants 17 200 000 3 246 000 20 446 000 17 000 000 3 352 800 20 352 800

188 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 4 200 000 2 017 000 6 217 000 4 200 000 2 017 000 6 217 000
265 Développement et animation des territoires 13 000 000 1 229 000 14 229 000 12 800 000 1 335 800 14 135 800

Action 6 : renforcer notre qualité de vie 11 685 000 4 947 000 16 632 000 17 667 000 7 794 000 25 461 000
266 Biodiversité et littoral 4 105 000 3 060 000 7 165 000 4 436 000 3 479 000 7 915 000
389 Economie circulaire, déchets, risques technologiques 420 000 620 000 1 040 000 1 620 000 1 140 000 2 760 000
429 Eau et Loire 7 160 000 1 267 000 8 427 000 10 960 000 1 345 000 12 305 000
544 Programme REVERS'EAU 651 000 1 830 000 2 481 000

Mission 3 : le combat pour l’efficacité régionale 800 000 800 000 1 200 000 100 000 1 300 000
Action 9 : une administration plus innovante 800 000 800 000 1 200 000 100 000 1 300 000

344 Information géographique régionale 800 000 800 000 1 200 000 100 000 1 300 000
Culture, sport vie associative, bénévolat et solidarités

C7 18 914 000 35 847 134 54 761 134 14 821 000 39 001 700 53 822 700
Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 18 914 000 35 847 134 54 761 134 14 821 000 39 001 700 53 822 700

Action 5 : agir au plus près des habitants 6 029 000 2 230 000 8 259 000 3 170 000 3 517 500 6 687 500
74 Actions territoriales 745 000 1 786 000 2 531 000 745 000 1 846 000 2 591 000
92 Equipements structurants d'intérêt régional 4 489 000 4 489 000 1 630 000 1 630 000

259 Equipements et partenariats institutionnels sportifs 795 000 444 000 1 239 000 795 000 1 671 500 2 466 500
Action 6 : renforcer notre qualité de vie 12 885 000 33 617 134 46 502 134 11 651 000 35 484 200 47 135 200

197 Patrimoine 5 870 000 1 211 000 7 081 000 6 655 000 1 416 200 8 071 200
198 Arts de la scène 40 000 6 792 000 6 832 000 51 000 7 330 000 7 381 000
199 Livre et lecture 150 000 1 591 000 1 741 000 150 000 1 641 000 1 791 000
315 Arts visuels 2 240 000 2 207 000 4 447 000 2 490 000 2 427 000 4 917 000
376 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la grande précarité 230 000 3 210 000 3 440 000 450 000 2 210 000 2 660 000
388 Autonomie des jeunes 2 470 000 2 470 000 50 000 3 520 000 3 570 000
525 Sport 580 000 5 763 000 6 343 000 580 000 5 763 000 6 343 000
530 Actions musicales structurantes 275 000 5 332 134 5 607 134 275 000 5 693 000 5 968 000
532 Abbaye Royale de fontevraud 3 500 000 5 041 000 8 541 000 950 000 5 484 000 6 434 000

Agriculture, agroalimentaire, forêt, pêche et mer
C8 46 109 400 5 954 833 52 064 233 43 300 000 9 988 000 53 288 000

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 41 390 000 3 809 833 45 199 833 38 855 000 5 949 000 44 804 000
Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 41 390 000 3 809 833 45 199 833 38 855 000 5 949 000 44 804 000

113 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 24 780 000 2 305 000 27 085 000 23 180 000 3 112 000 26 292 000
192 Pêche maritime 265 000 16 000 281 000 286 000 16 000 302 000
193 Aquaculture 910 000 910 000 910 000 910 000
310 Agriculture et développement durable 14 080 000 1 030 000 15 110 000 13 260 000 2 210 000 15 470 000
520 Valorisation des produits halieutiques, Innovation et Actions collectives 1 355 000 458 833 1 813 833 1 219 000 611 000 1 830 000

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 4 719 400 2 145 000 6 864 400 4 445 000 4 039 000 8 484 000
Action 5 : agir au plus près des habitants 4 719 400 2 145 000 6 864 400 4 445 000 4 039 000 8 484 000

114 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 4 719 400 2 145 000 6 864 400 4 445 000 4 039 000 8 484 000
Total général 510 016 474 975 837 651 1 485 854 125 657 856 700 924 919 164 1 582 775 864
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Invest. Fonct. Total Invest. Fonct. Total

Finances, ressources humaines, affaires générales, coopération interrégionale, affaires européennes et coopération internationale
C1 164 412 040 316 140 651 480 552 691 164 457 040 325 140 306 489 597 346
Mission 1 : le combat pour l’emploi local 32 353 000 5 269 500 37 622 500 31 167 000 20 102 174 51 269 174

Action 1 : faire émerger les PME du futur 7 107 000 7 107 000 1 000 000 3 000 000 4 000 000
423 Axe3 FEDER -Compétitivité des PME 7 107 000 7 107 000 1 000 000 3 000 000 4 000 000

Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 25 246 000 1 269 500 26 515 500 30 167 000 13 502 174 43 669 174
421 Axe1 FEDER -Recherche, developpement technologique et innovation 15 253 000 15 253 000 9 000 000 6 000 000 15 000 000
424 Axe4 FEDER -Transition énergétique 9 913 000 9 913 000 9 500 000 500 000 10 000 000
529 Actions européennes 80 000 1 269 500 1 349 500 80 000 1 209 174 1 289 174
550 REACT EU FEDER 11 587 000 5 793 000 17 380 000

Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 4 000 000 4 000 000 3 600 000 3 600 000
427 Axe7 FSE -Apprentissage, formation professionnelle et enseignement supérieur 4 000 000 4 000 000 3 600 000 3 600 000

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 15 781 000 278 200 16 059 200 9 000 000 4 778 200 13 778 200
Action 5 : agir au plus près des habitants 6 781 000 278 200 7 059 200 4 000 000 1 278 200 5 278 200

298 Initiatives de proximité 130 000 130 000 130 000 130 000
400 Soutien aux partenaires sociaux 148 200 148 200 148 200 148 200
422 Axe2 FEDER -Accès aux TIC 6 781 000 6 781 000 4 000 000 1 000 000 5 000 000

Action 6 : renforcer notre qualité de vie 9 000 000 9 000 000 5 000 000 3 500 000 8 500 000
425 Axe5 FEDER -Prévention des risques et préservation de l'environnement 4 500 000 4 500 000 1 000 000 3 500 000 4 500 000
426 Axe6 FEDER -Inclusion sociale, lutte contre la pauvreté et les discriminations 4 500 000 4 500 000 4 000 000 4 000 000

Mission 3 : le combat pour l’efficacité régionale 116 278 040 310 592 951 426 870 991 124 290 040 300 259 932 424 549 972
Action 7 : des politiques régionales mieux évaluées et plus économes 112 406 500 132 985 451 245 391 951 120 418 500 118 059 932 238 478 432

77 Audiovisuel régional 597 225 597 225 520 628 520 628
249 Evaluation des politiques publiques et études 1 400 000 1 400 000 820 000 820 000
251 Fonds Régional d'Intervention, d'Etudes et de Promotion 95 000 95 000 95 000 95 000
380 Etudes préalables 30 000 40 000 70 000 30 000 10 000 40 000
403 Etudes et  actions énergétiques 30 000 10 000 40 000 30 000 10 000 40 000
428 Appui à la gestion des fonds européens 2014-2020 510 000 510 000 410 000 410 000
535 Fiabilisation des comptes 500 000 500 000 500 000 500 000
536 Mission Inspection générale 220 000 220 000 600 000 600 000

15002 Investissements immobiliers 1 500 000 30 000 1 530 000 4 362 000 30 000 4 392 000
OPFIN FID Compensations réforme fiscale (CVAE) 15 886 938 15 886 938

Prélèvement réforme apprentissage 8 355 299 8 355 299 8 355 299 8 355 299
NOT CVAE Reversement CVAE au titre de la Loi NOTRe 50 950 000 50 950 000 50 950 000 50 950 000
Charges générales 496 500 15 993 475 16 489 975 646 500 16 516 250 17 162 750
Actions de communication 50 000 4 790 452 4 840 452 50 000 4 790 452 4 840 452
Opérations financières 110 300 000 33 607 062 143 907 062 115 300 000 34 452 303 149 752 303

Action 8 : des agents mieux accompagnés et mieux valorisés 18 540 171 861 500 171 880 040 18 540 175 500 000 175 518 540
Charges de personnel 170 166 500 170 166 500 173 550 000 173 550 000
ADGEN FOURH Fournitures et services drh 18 540 18 540 18 540 18 540
DGFPS PSOFI Prestations sociales Finances (chèques déjeuner) 1 695 000 1 695 000 1 950 000 1 950 000

Action 9 : une administration plus innovante 3 853 000 5 746 000 9 599 000 3 853 000 6 700 000 10 553 000
531 Schéma Directeur Numérique 2017-2021 3 853 000 5 496 000 9 349 000 3 853 000 6 450 000 10 303 000

ADGEN FOU01 250 000 250 000 250 000 250 000

BUDGET PRIMITIF 2021

CREDITS DE PAIEMENT
BUDGET PRIMITIF 2021

BUDGET PRIMITIF 2020
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Invest. Fonct. Total Invest. Fonct. Total

BUDGET PRIMITIF 2021

CREDITS DE PAIEMENT
BUDGET PRIMITIF 2021

BUDGET PRIMITIF 2020

Entreprise, développement international, tourisme, innovation, enseignement supérieur et recherche
C2 96 500 576 39 497 828 135 998 404 110 727 868 50 645 133 161 373 001
Mission 1 : le combat pour l’emploi local 90 948 640 39 477 828 130 426 468 105 890 453 50 613 133 156 503 586

Action 1 : faire émerger les PME du futur 47 008 183 25 587 249 72 595 432 61 171 297 34 512 944 95 684 241
166 Internationalisation de l’économie 3 010 000 1 596 000 4 606 000 1 720 000 3 550 000 5 270 000
510 Appui à la performance - Aide au conseil 626 233 1 419 200 2 045 433 412 000 1 870 000 2 282 000
511 Soutien à l'investissement, à la croissance et à l'emploi 19 947 780 19 947 780 24 552 332 140 000 24 692 332
513 Soutien à la création et à la transmission d'entreprises 2 309 003 1 409 533 3 718 536 2 730 000 1 946 500 4 676 500
514 Economie résidentielle 1 745 800 677 197 2 422 997 1 906 478 1 858 400 3 764 878
516 Animation économique 13 916 106 13 916 106 14 037 278 14 037 278
517 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 4 141 439 4 568 311 8 709 750 1 969 947 6 272 570 8 242 517
518 Soutien à l'innovation 15 027 328 1 216 902 16 244 230 13 100 540 3 788 196 16 888 736
519 Rayonnement à l'international 200 600 784 000 984 600 780 000 1 050 000 1 830 000

FUC19 FNS Résilience 14 000 000 14 000 000
Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 26 260 302 7 977 129 34 237 431 25 277 378 8 657 639 33 935 017

304 Programmes de recherche regionaux et interregionaux 11 089 201 1 336 350 12 425 551 7 397 348 642 618 8 039 966
431 Tourisme 5 715 321 259 751 5 975 072 5 150 000 320 000 5 470 000
512 Soutien aux transitions 2 949 660 634 000 3 583 660 4 039 156 1 300 794 5 339 950
548 Mobiliser le potentiel académique pour réussir les transitions 854 000 1 281 000 2 135 000

1400 Grands équipements structurants et équipements de centres de recherche 5 800 852 125 000 5 925 852 7 306 514 120 000 7 426 514
1402 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 705 268 4 285 473 4 990 741 530 360 4 475 607 5 005 967
1405 Rayonnement de la science et coordination scientifique 1 336 555 1 336 555 517 620 517 620

Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 17 680 155 5 913 450 23 593 605 19 441 778 7 442 550 26 884 328
38 Aide à la mobilité sortante 2 933 000 2 933 000

355 Fonctionnement des établissements d'enseignement et soutien aux initiatives des acteurs de la vie étudiante 2 870 450 2 870 450 1 000 000 1 000 000
356 Contrat Etat-Région : investissements 423 000 423 000 590 000 590 000
357 Investissements immobiliers et équipements pédagogiques 17 257 155 110 000 17 367 155 13 503 025 13 503 025
546 Investir pour des Campus Régionaux attractifs et connectés 3 028 753 53 750 3 082 503
547 Accompagner les talents et les ambitions collectives 2 120 000 6 388 800 8 508 800
549 Campus Santé 200 000 200 000

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 5 551 936 20 000 5 571 936 4 837 415 32 000 4 869 415
Action 4 : développer les infrastructures et les réseaux de demain 5 551 936 20 000 5 571 936 4 837 415 32 000 4 869 415

246 Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire 5 551 936 20 000 5 571 936 4 837 415 32 000 4 869 415
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Invest. Fonct. Total Invest. Fonct. Total

BUDGET PRIMITIF 2021

CREDITS DE PAIEMENT
BUDGET PRIMITIF 2021

BUDGET PRIMITIF 2020

Emploi, apprentissage, formation professionnelle, insertion
C3 23 247 000 231 925 500 255 172 500 21 084 016 246 985 582 268 069 598
Mission 1 : le combat pour l’emploi local 23 247 000 231 925 500 255 172 500 21 084 016 246 985 582 268 069 598

Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 23 247 000 231 925 500 255 172 500 21 084 016 246 985 582 268 069 598
189 Soutien Fonctionnement Apprentissage 11 600 000 11 600 000 8 750 200 8 750 200
190 Mesures en faveur des apprentis 7 872 000 7 872 000
191 Investissement Apprentissage 17 300 000 17 300 000 17 100 000 17 100 000
244 Aides aux employeurs d'apprentis 8 160 000 8 160 000 92 000 92 000
255 Orientation et Valorisation des métiers 100 000 3 031 570 3 131 570 44 016 3 008 227 3 052 243
312 Région - Formation  - Visa sanitaire 150 088 150 088 154 819 154 819
323 Actions éducatives 815 000 815 000
370 Région Formation des personnes détenues 1 435 798 1 435 798 1 445 500 1 445 500
373 Investissement sanitaire et social 5 847 000 5 847 000 3 940 000 3 940 000
381 Région - Formation  - Accès évolution 1 446 916 1 446 916 3 905 002 3 905 002
433 Orientation professionnelle – Analyse et prospective de l’emploi et des formations 1 616 416 1 616 416 246 206 246 206
500 RÉGION FORMATION - PRÉPA 12 491 450 12 491 450 37 839 604 37 839 604
501 RÉGION FORMATION - VISA 65 082 604 65 082 604 68 051 193 68 051 193
502 REGION FORMATION - ACCES Emploi 10 927 023 10 927 023 7 566 114 7 566 114
503 REGION FORMATION - ACCES Entrepreneur 1 233 225 1 233 225 1 483 050 1 483 050
521 Ingéniérie et études - Apprentissage 183 000 183 000
522 Conditions de vie des apprenants 48 370 480 48 370 480 49 729 537 49 729 537
523 Ingéniérie et études - Emploi et formation professionnelle continue 4 800 000 4 800 000 4 439 310 4 439 310
524 Région Formation - Visa sanitaire et social 48 081 532 48 081 532 53 022 000 53 022 000
538 Cariforef et Prospective Orientation, Formation et Emploi 1 534 800 1 534 800 2 043 700 2 043 700
539 Contrats d'objectifs sectoriels régionaux emploi, formation et orientation professionnelle 155 700 155 700 416 950 416 950
540 Décrochage et insertion professionnelle 2 628 998 2 628 998 4 232 770 4 232 770
541 Actions territoriales orientation et emploi 308 900 308 900 559 400 559 400

Education et Lycées, orientation et lutte contre le décrochage, civisme
C4 102 867 700 93 139 000 196 006 700 167 066 600 96 877 100 263 943 700
Mission 1 : le combat pour l’emploi local 102 867 700 93 139 000 196 006 700 167 066 600 96 877 100 263 943 700

Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 102 867 700 93 139 000 196 006 700 167 066 600 96 877 100 263 943 700
330 Fonctionnement des E.P.L.E. 180 000 34 894 600 35 074 600 185 100 37 660 136 37 845 236
331 Travaux dans les E.P.L.E. 64 583 500 1 006 000 65 589 500 91 221 500 583 250 91 804 750
332 Equipements des E.P.L.E. 8 350 000 150 000 8 500 000 12 140 000 224 864 12 364 864
334 Informatisation des EPLE et équipement numérique individuel 6 250 000 1 437 000 7 687 000 24 742 000 2 808 000 27 550 000
335 Fonctionnement des établissements privés sous contrat d'association 37 081 600 37 081 600 37 256 000 37 256 000
336 Subventions d'investissement aux établissements privés et équipement numérique individuel 19 601 200 19 601 200 34 105 000 34 105 000
337 Etudes et promotions 3 000 85 000 88 000 3 000 37 500 40 500
338 Aides sociales 50 000 10 982 100 11 032 100 50 000 9 580 000 9 630 000
339 Pacte éducatif régional 4 254 200 4 254 200 4 281 000 4 281 000
351 Fonds annuel d'intervention 2 000 000 1 230 000 3 230 000 2 500 000 1 583 250 4 083 250
404 Plan d'entretien et de maintenance dans les lycées 1 850 000 1 328 500 3 178 500 1 850 000 1 428 500 3 278 500
432 Décrochage et insertion professionnelle 690 000 690 000 270 000 1 434 600 1 704 600
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BUDGET PRIMITIF 2021

CREDITS DE PAIEMENT
BUDGET PRIMITIF 2021

BUDGET PRIMITIF 2020

Transports, mobilité, infrastructures
C5 118 000 000 372 280 000 490 280 000 135 955 000 381 598 000 517 553 000
Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 118 000 000 372 280 000 490 280 000 135 955 000 381 598 000 517 553 000

Action 4 : développer les infrastructures et les réseaux de demain 118 000 000 372 280 000 490 280 000 135 955 000 381 598 000 517 553 000
104 Fonctionnement du réseau de transport régional 162 571 581 162 571 581 159 763 488 159 763 488
106 Modernisation du parc de matériel roulant régional 21 554 663 21 554 663 32 874 500 32 874 500
107 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 41 062 302 41 062 302 35 426 700 1 599 000 37 025 700
221 Points d’arrêts, accessibilité ,mobilités actives et investissements en faveur de l’intermodalité 16 173 035 16 173 035 15 341 300 80 000 15 421 300
263 Transports maritimes et liaisons ile d'Yeu 1 050 000 5 794 000 6 844 000 11 210 000 5 386 500 16 596 500
290 CERProgrammes complémentaires 700 000 700 000 800 000 800 000
305 Désenclavement urbain et rural 1 245 000 1 245 000
359 Multimodalité et solutions innovantes 862 371 862 371 5 000 1 749 375 1 754 375
378 Aménagement numérique 15 000 000 230 000 15 230 000 19 510 000 398 000 19 908 000
509 Politique routière d'intérêt régional 20 400 000 150 000 20 550 000 18 217 700 80 000 18 297 700
533 Transports scolaires 810 000 144 431 720 145 241 720 317 000 147 810 145 148 127 145
534 Transports interurbains 1 250 000 58 240 328 59 490 328 1 007 800 64 731 492 65 739 292

Territoires, ruralité, santé, environnement, transition énergétique, croissance verte et logement
C6 76 299 000 10 272 600 86 571 600 94 019 750 14 399 516 108 419 266
Mission 1 : le combat pour l’emploi local 18 588 000 2 795 000 21 383 000 18 030 000 2 440 000 20 470 000

Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 18 588 000 2 795 000 21 383 000 18 030 000 2 440 000 20 470 000
285 Transition énergétique 6 200 000 1 430 000 7 630 000 6 000 000 1 300 000 7 300 000
430 Logement et efficacité énergétique 12 388 000 1 365 000 13 753 000 12 030 000 1 140 000 13 170 000

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 56 603 000 7 477 600 64 080 600 74 989 750 11 909 516 86 899 266
Action 5 : agir au plus près des habitants 46 628 000 2 871 600 49 499 600 62 719 750 5 319 516 68 039 266

188 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 2 400 000 2 000 000 4 400 000 4 550 000 2 288 500 6 838 500
265 Développement et animation des territoires 42 591 000 871 600 43 462 600 57 469 750 1 731 016 59 200 766
283 Habitat et logement social 137 000 137 000
349 Renouvellement urbain 1 500 000 1 500 000 700 000 700 000
543 Rénovation énergétique et déploiement sur les territoires 1 300 000 1 300 000

Action 6 : renforcer notre qualité de vie 9 975 000 4 606 000 14 581 000 12 270 000 6 590 000 18 860 000
266 Biodiversité et littoral 4 300 000 3 500 000 7 800 000 4 300 000 3 619 000 7 919 000

286 Gestion de l'eau dans les bassins versants 225 000 225 000 60 000 60 000
389 Economie circulaire, déchets, risques technologiques 550 000 480 000 1 030 000 880 000 991 000 1 871 000
429 Eau et Loire 4 900 000 626 000 5 526 000 6 700 000 1 150 000 7 850 000
544 Programme REVERS'EAU 330 000 830 000 1 160 000

Mission 3 : le combat pour l’efficacité régionale 1 108 000 1 108 000 1 000 000 50 000 1 050 000
Action 9 : une administration plus innovante 1 108 000 1 108 000 1 000 000 50 000 1 050 000

344 Information géographique régionale 1 108 000 1 108 000 1 000 000 50 000 1 050 000
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Culture, sport vie associative, bénévolat et solidarités
C7 32 640 400 31 022 134 63 662 534 32 712 000 35 752 000 68 464 000
Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 32 640 400 31 022 134 63 662 534 32 712 000 35 752 000 68 464 000

Action 5 : agir au plus près des habitants 17 475 000 1 994 000 19 469 000 22 786 000 4 208 000 26 994 000
74 Actions territoriales 745 000 1 300 000 2 045 000 745 000 1 700 000 2 445 000
92 Equipements structurants d'intérêt régional 16 000 000 16 000 000 21 311 000 21 311 000

259 Equipements et partenariats institutionnels sportifs 730 000 694 000 1 424 000 730 000 908 000 1 638 000
542 Pays de la Loire - fonds d’urgence événements 1 600 000 1 600 000

Action 6 : renforcer notre qualité de vie 15 165 400 29 028 134 44 193 534 9 926 000 31 544 000 41 470 000
197 Patrimoine 7 770 000 911 000 8 681 000 5 555 000 1 020 000 6 575 000
198 Arts de la scène 40 000 6 792 000 6 832 000 51 000 7 187 000 7 238 000
199 Livre et lecture 150 000 1 591 000 1 741 000 150 000 1 621 000 1 771 000
287 Sport de haut niveau 4 000 11 500 15 500 4 000 4 000
288 Sport pour tous 2 400 40 000 42 400 2 000 20 000 22 000
315 Arts visuels 1 240 000 2 107 000 3 347 000 1 290 000 2 108 000 3 398 000
376 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la grande précarité 220 400 1 310 000 1 530 400 240 000 2 460 000 2 700 000
388 Autonomie des jeunes 140 000 2 020 000 2 160 000 50 000 2 500 000 2 550 000
525 Sport 373 600 5 578 500 5 952 100 374 000 5 680 000 6 054 000
530 Actions musicales structurantes 275 000 5 332 134 5 607 134 275 000 5 613 000 5 888 000
532 Abbaye Royale de fontevraud 4 950 000 3 335 000 8 285 000 1 935 000 3 335 000 5 270 000

Agriculture, agroalimentaire, forêt, pêche et mer
C8 126 725 800 4 406 500 131 132 300 115 275 459 9 172 769 124 448 228
Mission 1 : le combat pour l’emploi local 123 661 800 2 784 200 126 446 000 111 539 398 5 753 963 117 293 361

Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 123 661 800 2 784 200 126 446 000 111 539 398 5 753 963 117 293 361
113 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 6 257 700 1 269 400 7 527 100 10 693 678 3 049 691 13 743 369
192 Pêche maritime 99 500 8 000 107 500 292 282 8 000 300 282
193 Aquaculture 699 300 699 300 720 878 720 878
310 Agriculture et développement durable 13 104 200 1 018 800 14 123 000 13 523 520 2 026 604 15 550 124
520 Valorisation des produits halieutiques, Innovation et Actions collectives 712 400 488 000 1 200 400 1 118 830 669 668 1 788 498

1100 Qualité et commercialisation des produits de la mer 481 481
1101 Actions communes en faveur des filières pêche et aquaculture 62 900 62 900 58 996 58 996

UEFD FEADE Gestion des fonds européens 2014-2020 FEADER 98 436 000 98 436 000 81 693 000 81 693 000
UEFD FEAMP Gestion des fonds européens 2014-2020 FEAMP 4 289 800 4 289 800 3 437 733 3 437 733

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 3 064 000 1 622 300 4 686 300 3 736 061 3 418 806 7 154 867
Action 5 : agir au plus près des habitants 3 064 000 1 622 300 4 686 300 3 736 061 3 418 806 7 154 867

114 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 3 064 000 1 622 300 4 686 300 3 736 061 3 418 806 7 154 867
Dépenses réelles 740 692 516 1 098 684 213 1 839 376 729 841 297 733 1 160 570 406 2 001 868 139
Gestion active de la dette 15 000 000,00 15 000 000,00 15 000 000,00 15 000 000,00

Dépenses d'ordre 425 000 000 632 245 995 1 057 245 995 475 000 000 594 819 551 1 069 819 551
  Opérations d'ordre de section à section 400 000 000,00 632 245 995,00 1 032 245 995,00 440 000 000,00 594 819 551,00 1 034 819 551,00

Virement entre sections 232 245 995,00 232 245 995,00 144 819 551,00 144 819 551,00
Dotations aux amortissements 400 000 000,00 400 000 000,00 450 000 000,00 450 000 000,00
Neutralisation des amortissements 300 000 000,00 300 000 000,00 320 000 000,00 320 000 000,00
Reprise DRES et subventions perçues 100 000 000,00 100 000 000,00 120 000 000,00 120 000 000,00

  Gestion active de la dette 15 000 000,00 15 000 000,00 15 000 000,00 15 000 000,00
  Opérations patrimoniales (à l'intérieur de la section d'investissement) 10 000 000,00 10 000 000,00 20 000 000,00 20 000 000,00

Avances sur immobilisations (réimputations) 10 000 000,00 10 000 000,00 20 000 000,00 20 000 000,00
Dépenses totales 1 180 692 516 1 730 930 208 2 911 622 724 1 331 297 733 1 755 389 957 3 086 687 690
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D.6.3

Investissement Fonctionnement Total Investissement Fonctionnement Total

Recettes fiscales 60 430 000 1 161 926 851 1 222 356 851 41 500 000 1 100 453 378 1 141 953 378
Compensations réforme fiscale 550 921 933 550 921 933 50 026 577 50 026 577

Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 500 552 775 500 552 775
Dotation complémentaire FNGIR 15 890 728 15 890 728 15 890 728 15 890 728
Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau - Ferroviaire 13 497 604 13 497 604 14 552 849 14 552 849
Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau - Telecom 20 980 826 20 980 826 19 583 000 19 583 000

Fiscalité indirecte 60 430 000 611 004 918 671 434 918 41 500 000 1 050 426 801 1 091 926 801
FRACTION TVA ex CVAE 484 696 885 484 696 885
FRACTION TVA ex DGF 204 340 000 204 340 000 195 026 177 195 026 177
Taxe sur les cartes grises 140 700 000 140 700 000 138 155 763 138 155 763
TICPE Grenelle 43 030 000 43 030 000 41 500 000 41 500 000
Ressource FPA Frais de gestion art 41 32 545 892 32 545 892 19 691 358 19 691 358
TICPE Formation professionnelle art 41 13 954 108 13 954 108 13 954 108 13 954 108
TICPE fraction 155 175 062 155 175 062 153 384 097 153 384 097
TICPE modulation 43 120 074 43 120 074 42 600 000 42 600 000
TICPE part nationale 2 469 782 2 469 782 2 918 413 2 918 413
TICPE primes d'apprentissage art 40 7 100 000 7 100 000
Fonds de soutien à l'apprentissage 11 600 000 11 600 000
Fonds d'investissement apprentissage 17 400 000 17 400 000

Concours financiers de l'Etat 23 123 412 32 907 594 56 031 006 58 399 112 68 374 102 126 773 214
Alloc compensatrices fiscalité 4 532 061 4 532 061 16 658 147 16 658 147

Compensation d'exonération de  fiscalité directe locale 4 532 061 4 532 061 3 530 575 3 530 575
Dotation de compensation pour perte des frais de gestion 13 127 572 13 127 572

Dotations de décentralisation 23 123 412 28 375 533 51 498 945 58 399 112 51 715 955 110 115 067
Accord de partenariat Etat-Région 18 240 000 18 240 000
Dotation complémentaire DCRTP 9 231 971 9 231 971 6 763 922 6 763 922
Dotation Générale de Décentralisation 19 143 562 19 143 562 22 843 562 22 843 562
Dotation Régionale d'Equipement Scolaire 23 123 412 23 123 412 23 123 412 23 123 412
Compensation prélèvement sur recette - réforme apprentissage 11 116 171 11 116 171
DOTATIONS D'APPRENTISSAGE 17 035 700 10 992 300 28 028 000

FCTVA 18 000 000 400 000 18 400 000 16 000 000 400 000 16 400 000
FCTVA 18 000 000 400 000 18 400 000 16 000 000 400 000 16 400 000

FCTVA Entretien des bâtiments 400 000 400 000 400 000 400 000
Fonds de compensation pour la TVA 18 000 000 18 000 000 16 000 000 16 000 000

BUDGET PRIMITIF 2020 BUDGET PRIMITIF 2021

BUDGET PRIMITIF 2021
Recettes
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Investissement Fonctionnement Total Investissement Fonctionnement Total

BUDGET PRIMITIF 2020 BUDGET PRIMITIF 2021

BUDGET PRIMITIF 2021
Recettes

Recettes politiques régionales 168 265 065 107 836 613 276 101 678 144 859 847 112 549 538 257 409 385
Participations 15 936 270 59 223 604 75 159 874 12 679 647 55 520 151 68 199 798

Participations FIPHFP 20 000 20 000 10 000 10 000
Participation du Centre national du Cinéma 420 000 420 000 420 000 420 000
Participation du Centre national du Livre 50 000 50 000
PARTICIPATIONS ETAT CULTURE 11 378 11 378
10 000 accompagnements PME vers l'Industrie du Futur 766 000 766 000 150 000 150 000
Autres participations - Agence de l'eau 70 000 70 000 112 382 112 382
AUTRES PARTICIPATIONS - ADEME 180 000 180 000 95 750 95 750
Certificats d'économie d'énergie (SARE) 1 200 000 1 200 000
Crèche le Petit Prince - Participation CAF 361 000 361 000 300 000 300 000
Crèche le Petit Prince - participation ville de Nantes 40 000 40 000 38 000 38 000
Fonds Européens 315 604 315 604 191 038 191 038
PACTE 57 001 000 57 001 000 38 264 903 38 264 903
Plan #1jeune1solution 14 726 700 14 726 700
COMPLEXE SPORTIF AIZENAY 15D12263 1 800 000 1 800 000 3 300 000 3 300 000
IUT Le Mans - 12D17911 430 000 430 000 1 033 716 1 033 716
IUT Angers 2 15D08689 300 000 300 000 402 000 402 000
ENSAM HALL TECHNOLOGIQUE 15D03249 450 000 450 000 300 000 300 000
CAMPUS SAUMUR 1 945 270 1 945 270 1 458 950 1 458 950
Campus Santé 800 000 800 000
PARTICIPATION AFE 250 000 250 000 250 000 250 000
Pôle Régional de Formation Santé Social de Laval - Etat 200 000 200 000 140 000 140 000
SUBVENTIONS - URMA 327 600 327 600
TECHNOCAMPUS LE MANS ACOUSTIQUE 15D03250 680 000 680 000
CONSTRUCTION CREPS 4 300 000 4 300 000 2 654 000 2 654 000
MUSEE FONTEVRAUD 4 000 000 4 000 000 1 795 526 1 795 526
Infrastructures ferroviaires - Régions 337 855 337 855
Z SOLID  FAUTE S/MER 15D03219 1 461 000 1 461 000

Fonds européens 142 725 800 26 000 000 168 725 800 121 717 732 35 500 000 157 217 732
FEADER - assistance technique 1 500 000 1 500 000 4 000 000 4 000 000
FEAMP - assistance technique 121 000 121 000
FEDER - Assistance technique 1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000
FSE ASSISTANCE TECHNIQUE 350 000 350 000 1 500 000 1 500 000
FSE - Remboursement effectif UE 22 529 000 22 529 000 16 500 000 16 500 000
FEDER MO EXTERNE FONCTIONNEMENT 12 000 000 12 000 000
REACT EU - FEDER 11 587 000 11 587 000
FEDER - Remboursement effectif UE 40 000 000 40 000 000 25 000 000 25 000 000
SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT TRANSFERABLES AUTRES FEADER 98 436 000 98 436 000 81 693 000 81 693 000
SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT TRANSFERABLES AUTRES FEAMP 4 289 800 4 289 800 3 437 732 3 437 732
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D.6.3

Investissement Fonctionnement Total Investissement Fonctionnement Total

BUDGET PRIMITIF 2020 BUDGET PRIMITIF 2021

BUDGET PRIMITIF 2021
Recettes

Redevances et loyers 5 015 252 5 015 252 5 434 965 5 434 965
Loyers 328 000 328 000 328 000 328 000
Lycée Valère Mathé -BEAUPREAU - Redevances 58 535 58 535 58 535 58 535
MARION CAHOUR - IFMTS REZE -  CHARGES 235 300 235 300 235 300 235 300
MARION CAHOUR - IFMTS REZE - Redevances 600 000 600 000 600 000 600 000
MARION CAHOUR - IFMTS REZE - Revente électricté 2 200 2 200 2 200 2 200
Pôle Régional de Formation Santé Social Laval- Redevances 182 930 182 930 182 930 182 930
GERONTOPOLE - Loyer 54 000 54 000 55 000 55 000
Technocampus EMC2 - Loyer 1 232 910 1 232 910 1 383 000 1 383 000
Technocampus Océan - Loyer 1 376 000 1 376 000 1 415 000 1 415 000
Prox'innov - Loyer 150 000 150 000 151 000 151 000
CIRV Montoir de Bretagne (Smart Factory) - Loyer 180 000 180 000 180 000 180 000
PRI Design - Loyer 49 000 49 000 52 000 52 000
Smart Factory CIRV Montoir - Locations diverses 450 000 450 000 500 000 500 000
MUSEE FONTEVRAUD - Redevance 292 000 292 000
POLE ENERGETIQUE FONTEVRAUD - Redevance 47 222 47 222
Hotellerie Fontevraud - Redevance 55 555 55 555
Fontevraud - autre redevance 10 000 10 000
Revenus des immeubles - gare 3 600 3 600

Recettes exceptionnelles 2 643 500 2 643 500 2 200 000 1 490 500 3 690 500
ASSURANCES 60 000 60 000 60 000 60 000
AUTRES PRODUITS DIVERS 1 000 000 1 000 000
Autres produits divers de gestion courante 20 000 20 000 20 000 20 000
Pénalités de retard 1 551 000 1 551 000 1 398 000 1 398 000
Reversement d'aides à la mobilité 12 500 12 500 12 500 12 500
REVERSEMENTS SUR TRAVAUX 2 200 000 2 200 000

Autres recettes de gestion 30 000 14 090 318 14 120 318 30 000 13 910 122 13 940 122
PASS CULTURE SPORT 440 000 440 000 440 000 440 000
"Folle Journée" - recettes tarifaires 250 000 250 000 250 000 250 000
FARPI - Participation familles 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000
Lignes routières  - année n (régie) 47 000 47 000 44 000 44 000
Lignes routières (accords de commercialisation SNCF n-1) 474 000 474 000 257 622 257 622
Métrocéane - participation Nantes Métropole et Carène 5 550 5 550
Métrocéane - participation SNCF 490 000 490 000 400 000 400 000
Participation Region Poitou Charentes - train des plages 128 268 128 268 180 000 180 000
Locations de droits de chasse 1 500 1 500 1 500 1 500
Cafeteria - recettes tarifaires 95 000 95 000 90 000 90 000
CHEQUES DEJEUNERS 810 000 810 000 840 000 840 000
CHEQUES VACANCES (précomptés sur salaires) 320 000 320 000 340 000 340 000
Crèche le Petit Prince - participation Familles 160 000 160 000 170 000 170 000
Remboursement de charges de personnel 447 000 447 000 442 000 442 000
Recouvrement divers 55 000 55 000 35 000 35 000
REMBOURSEMENT DE FRAIS PAR DES TIERS 367 000 367 000 420 000 420 000
CESSIONS D'IMMOBILISATIONS 30 000 30 000 30 000 30 000
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Investissement Fonctionnement Total Investissement Fonctionnement Total

BUDGET PRIMITIF 2020 BUDGET PRIMITIF 2021

BUDGET PRIMITIF 2021
Recettes

Remboursements d'avances 9 572 995 863 939 10 436 934 8 232 468 693 800 8 926 268
AMORTISSEMENT CAPITAL PRET LYCEES PUBLICS 45 000 45 000 45 000 45 000
Amortissement du capital Developpement industriel et innovation 146 710 146 710 111 300 111 300
Amortissement du capital Fonds investissement PDL 6 225 871 6 225 871 5 237 400 5 237 400
Amortissement du capital Pêche 23 450 23 450
Amortissement du capital PRI & Developpement technologique 107 500 107 500 107 500 107 500
Amortissement du capital Tourisme 256 794 256 794 217 800 217 800
ARCE/ARDIA/PRE/AUTRES PRETS 82 500 82 500
AUTRES PRETS 1 412 970 1 412 970 868 100 868 100
AVANCE AUX FILIERES 257 100 257 100 179 100 179 100
INTERETS PRETS ET AVANCES 863 939 863 939 693 800 693 800
Reversement solde de trésorerie PIA 2 1 015 100 1 015 100 1 466 268 1 466 268

Opérations financières 1 500 000 2 400 000 3 900 000 1 500 000 2 000 000 3 500 000
Produits financiers 1 100 000 1 100 000 1 000 000 1 000 000

Intérêts négatifs à percevoir / billet de trésorerie 500 000 500 000 500 000 500 000
Produits des opérations de marché 600 000 600 000 500 000 500 000

Provisions et annul° créances 1 300 000 1 300 000 1 000 000 1 000 000
REPRISES SUR PROVISIONS POUR DEPRECIATION DES ACTIFS CIRCULANTS 1 300 000 1 300 000 1 000 000 1 000 000

TVA 1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000
TVA MUSEE FONTEVRAUD 1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000

transports au titre Loi Notre 25 459 150 25 459 150 31 612 939 31 612 939
Transports interurbains 6 977 430 6 977 430 11 437 732 11 437 732
Transports maritimes 1 312 000 1 312 000 1 291 000 1 291 000
Transports scolaires 17 169 720 17 169 720 18 884 207 18 884 207

Fonds urg. entreprise COVID19 7 325 200 7 325 200
Fonds résilience COVID19 7 325 200 7 325 200

DETTES - AUTRES ETABL. PUBLICS 3 515 200 3 515 200
DETTES - DEPARTEMENTS 3 810 000 3 810 000

RECETTES REELLES (hors emprunt et gestion active de dette) 271 318 477 1 330 930 208 1 602 248 685 269 584 159 1 315 389 957 1 584 974 116

EMPRUNT 237 128 044            237 128 044            416 894 023            416 894 023            

RECETTES REELLES (hors gestion active de dette) 508 446 521            1 330 930 208         1 839 376 729         686 478 182            1 315 389 957         2 001 868 139         

Gestion active de la dette 15 000 000              15 000 000              15 000 000              15 000 000              

Mouvements d'ordre 657 245 995 400 000 000 1 057 245 995 629 819 551 440 000 000 1 069 819 551
Virement de la section de fonctionnement 232 245 995 232 245 995 144 819 551 144 819 551
Neutralisation des amortissements 300 000 000 300 000 000 320 000 000 320 000 000
Amortissement des immobilisations 400 000 000 400 000 000 450 000 000 450 000 000
Opérations patrimoniales 10 000 000 10 000 000 20 000 000 20 000 000
Gestion active de dette 15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000
Reprise de subventions 100 000 000 100 000 000 120 000 000 120 000 000

RECETTES TOTALES 1 180 692 516      1 730 930 208      2 911 622 724      1 331 297 733      1 755 389 957      3 086 687 690      
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Restes à payer 
estimés au 30/11/20

Autorisations de 
programme 2021

Crédits de paiement 
2021

Crédits de paiement 
2022

et années suivantes

Finances, ressources humaines, affaires générales, coopération interrégionale, affaires européennes et coopération internationale
C1 226 907 609 52 362 000 48 442 000 230 827 609

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 204 323 964 46 000 000 40 167 000 210 156 964
Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 80 000 46 000 000 11 667 000 34 413 000

529 Actions européennes 80 000 80 000
550 REACT EU FEDER 46 000 000 11 587 000 34 413 000

Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 204 243 964 28 500 000 175 743 964
345 Axe Innovation et Economie de la Connaissance 2 963 362 2 963 362
421 Axe1 FEDER -Recherche, developpement technologique et innovation 83 912 153 9 000 000 74 912 153
422 Axe2 FEDER -Accès aux TIC 14 399 148 4 000 000 10 399 148
423 Axe3 FEDER -Compétitivité des PME 11 482 919 1 000 000 10 482 919
424 Axe4 FEDER -Transition énergétique 50 095 705 9 500 000 40 595 705
425 Axe5 FEDER -Prévention des risques et préservation de l'environnement 20 880 071 1 000 000 19 880 071
426 Axe6 FEDER -Inclusion sociale, lutte contre la pauvreté et les discriminations 20 510 605 4 000 000 16 510 605

Mission 3 : le combat pour l’efficacité régionale 22 583 646 6 362 000 8 275 000 20 670 646
Action 7 : des politiques régionales mieux évaluées et plus économes 11 975 823 6 362 000 4 422 000 13 915 823

380 Etudes préalables 2 815 967 30 000 2 785 967
403 Etudes et  actions énergétiques 1 254 154 30 000 1 224 154
410 Agence France Locale 158 800 158 800
15002 Investissements immobiliers 7 746 902 6 362 000 4 362 000 9 746 902

Action 9 : une administration plus innovante 10 607 822 3 853 000 6 754 822
344 Information géographique régionale 1 656 760 1 656 760
531 Schéma Directeur Numérique 2017-2021 8 876 478 3 853 000 5 023 478
15003 Investissements informatiques 74 584 74 584

Entreprise, développement international, tourisme, innovation, enseignement supérieur et recherche
C2 268 337 854 138 486 000 96 727 868 310 095 986

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 260 172 292 133 486 000 91 890 453 301 767 839
Action 1 : faire émerger les PME du futur 123 176 228 62 700 000 47 171 297 138 704 931

166 Internationalisation de l’économie 6 404 814 1 720 000 4 684 814
510 Appui à la performance - Aide au conseil 1 923 344 412 000 1 511 344
511 Soutien à l'investissement, à la croissance et à l'emploi 50 497 622 30 000 000 24 552 332 55 945 290
513 Soutien à la création et à la transmission d'entreprises 3 810 696 2 250 000 2 730 000 3 330 696
514 Economie résidentielle 3 279 162 1 850 000 1 906 478 3 222 684
517 Appui aux filières, croissance bleue et croissance numérique 6 934 778 200 000 1 969 947 5 164 831
518 Soutien à l'innovation 49 648 656 27 900 000 13 100 540 64 448 116
519 Rayonnement à l'international 677 156 500 000 780 000 397 156

Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 83 018 837 12 070 000 25 277 378 69 811 459
304 Programmes de recherche regionaux et interregionaux 38 183 394 7 397 348 30 786 046
431 Tourisme 11 730 759 5 000 000 5 150 000 11 580 759
512 Soutien aux transitions 4 311 385 2 800 000 4 039 156 3 072 229
548 Mobiliser le potentiel académique pour réussir les transitions 4 270 000 854 000 3 416 000
1400 Grands équipements structurants et équipements de centres de recherche 26 560 649 7 306 514 19 254 135
1402 Accueil de chercheurs, valorisation, ouverture européenne et internationale 2 232 650 530 360 1 702 290

Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 53 977 227 58 716 000 19 441 778 93 251 449
184 Contrat Etat-Région-Investissements Immobiliers 176 191 176 191
356 Contrat Etat-Région : investissements 12 132 333 590 000 11 542 333
357 Investissements immobiliers et équipements pédagogiques 41 668 703 4 320 000 13 503 025 32 485 678
546 Investir pour des Campus Régionaux attractifs et connectés 21 796 000 3 028 753 18 767 247
549 Campus Santé 22 000 000 200 000 21 800 000
547 Accompagner les talents et les ambitions collectives 10 600 000 2 120 000 8 480 000

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 8 165 562 5 000 000 4 837 415 8 328 147
Action 4 : développer les infrastructures et les réseaux de demain 8 165 562 5 000 000 4 837 415 8 328 147

246 Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire 8 165 562 5 000 000 4 837 415 8 328 147

BUDGET PRIMITIF 2021
Etat des restes à payer

Page 335



Restes à payer 
estimés au 30/11/20

Autorisations de 
programme 2021

Crédits de paiement 
2021

Crédits de paiement 
2022

et années suivantes

BUDGET PRIMITIF 2021
Etat des restes à payer

Emploi, apprentissage, formation professionnelle, insertion
C3 55 461 840 29 554 000 21 084 016 63 931 824

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 55 461 840 29 554 000 21 084 016 63 931 824
Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 55 461 840 29 554 000 21 084 016 63 931 824

191 Investissement Apprentissage 48 464 840 6 615 000 17 100 000 37 979 840
210 Investissement Formation Professionnelle Continue 311 545 311 545
255 Orientation et Valorisation des métiers 77 696 10 000 44 016 43 680
373 Investissement sanitaire et social 6 133 480 22 929 000 3 940 000 25 122 480
399 Amélioration des conditions de travail 6 525 6 525
523 Ingéniérie et études - Emploi et formation professionnelle continue 467 754 467 754

Education et Lycées, orientation et lutte contre le décrochage, civisme
C4 456 437 169 211 054 700 167 066 600 500 425 269

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 456 437 169 211 054 700 167 066 600 500 425 269
Action 3 : faire de la formation la garantie des emplois de demain 456 437 169 211 054 700 167 066 600 500 425 269

15 Constructions rénovations lourdes extensions 962 567 962 567
16 Maintenance et sécurité 110 551 110 551
17 Travaux d'urgence 11 868 11 868
18 Rénovation des logements de fonctions 17 281 17 281
20 Etudes techniques 281 294 281 294
330 Fonctionnement des E.P.L.E. 623 693 185 100 185 100 623 693
331 Travaux dans les E.P.L.E. 398 631 601 131 700 000 91 221 500 439 110 101
332 Equipements des E.P.L.E. 8 450 459 10 170 000 12 140 000 6 480 459
334 Informatisation des EPLE et équipement numérique individuel 2 367 104 26 812 000 24 742 000 4 437 104
336 Subventions d'investissement aux établissements privés et équipement numérique individuel 34 360 090 39 627 600 34 105 000 39 882 690
337 Etudes et promotions 10 000 3 000 7 000
338 Aides sociales 42 856 50 000 50 000 42 856
351 Fonds annuel d'intervention 1 376 084 2 500 000 2 500 000 1 376 084
404 Plan d'entretien et de maintenance dans les lycées 8 661 720 1 850 000 6 811 720
432 Décrochage et insertion professionnelle 540 000 270 000 270 000

Transports, mobilité, infrastructures
C5 400 628 149 105 000 000 135 955 000 369 673 149

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 400 628 149 105 000 000 135 955 000 369 673 149
Action 4 : développer les infrastructures et les réseaux de demain 400 628 149 105 000 000 135 955 000 369 673 149

93 Contrat Etat-Région (2000-2006) 958 806 958 806
106 Modernisation du parc de matériel roulant régional 108 413 306 50 945 950 32 874 500 126 484 756
107 Etudes, travaux et maintenance des infrastructures ferroviaires 81 210 884 27 071 300 35 426 700 72 855 484
221 Points d’arrêts, accessibilité ,mobilités actives et investissements en faveur de l’intermodalité 34 103 597 5 467 950 15 341 300 24 230 247
263 Transports maritimes et liaisons ile d'Yeu 20 035 500 2 734 000 11 210 000 11 559 500
290 CERProgrammes complémentaires 2 786 144 800 000 1 986 144
305 Désenclavement urbain et rural 1 705 685 1 245 000 460 685
359 Multimodalité et solutions innovantes 600 000 5 000 595 000
378 Aménagement numérique 89 732 976 19 510 000 70 222 976
509 Politique routière d'intérêt régional 58 775 185 16 856 000 18 217 700 57 413 485
533 Transports scolaires 1 203 592 317 000 317 000 1 203 592
534 Transports interurbains 1 702 474 1 007 800 1 007 800 1 702 474
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Territoires, ruralité, santé, environnement, transition énergétique, croissance verte et logement
C6 320 762 779 53 279 000 94 019 750 280 022 029

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 32 900 590 17 412 000 18 030 000 32 282 590
Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 32 900 590 17 412 000 18 030 000 32 282 590

285 Transition énergétique 14 819 025 6 662 000 6 000 000 15 481 025
430 Logement et efficacité énergétique 18 081 565 10 750 000 12 030 000 16 801 565

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 287 862 189 34 667 000 74 989 750 247 539 439
Action 5 : agir au plus près des habitants 240 877 281 17 000 000 62 719 750 195 157 531

188 Santé publique, vieillissement et politique du handicap 6 299 211 4 200 000 4 550 000 5 949 211
265 Développement et animation des territoires 233 525 136 12 800 000 57 469 750 188 855 386
349 Renouvellement urbain 1 052 934 700 000 352 934

Action 6 : renforcer notre qualité de vie 46 984 908 17 667 000 12 270 000 52 381 908
266 Biodiversité et littoral 10 743 865 4 436 000 4 300 000 10 879 865
268 Axe Ligérien 8 023 989 8 023 989
283 Habitat et logement social 90 328 90 328
286 Gestion de l'eau dans les bassins versants 1 602 211 60 000 1 542 211
389 Economie circulaire, déchets, risques technologiques 1 663 093 1 620 000 880 000 2 403 093
429 Eau et Loire 24 861 421 10 960 000 6 700 000 29 121 421
544 Programme REVERS'EAU 651 000 330 000 321 000

Mission 3 : le combat pour l’efficacité régionale 1 200 000 1 000 000 200 000
Action 9 : une administration plus innovante 1 200 000 1 000 000 200 000

344 Information géographique régionale 1 200 000 1 000 000 200 000
Culture, sport vie associative, bénévolat et solidarités

C7 57 176 449 14 821 000 32 712 000 39 285 449
Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 57 176 449 14 821 000 32 712 000 39 285 449

Action 5 : agir au plus près des habitants 37 093 375 3 170 000 22 786 000 17 477 375
74 Actions territoriales 708 103 745 000 745 000 708 103
92 Equipements structurants d'intérêt régional 36 292 736 1 630 000 21 311 000 16 611 736
259 Equipements et partenariats institutionnels sportifs 92 536 795 000 730 000 157 536

Action 6 : renforcer notre qualité de vie 20 083 074 11 651 000 9 926 000 21 808 074
197 Patrimoine 11 960 404 6 655 000 5 555 000 13 060 404
198 Arts de la scène 40 000 51 000 51 000 40 000
199 Livre et lecture 113 872 150 000 150 000 113 872
287 Sport de haut niveau 4 000 4 000
288 Sport pour tous 2 000 2 000
315 Arts visuels 3 075 592 2 490 000 1 290 000 4 275 592
376 Vie associative, égalité homme-femme, bénévolat et lutte contre la grande précarité 251 467 450 000 240 000 461 467
388 Autonomie des jeunes 40 000 50 000 50 000 40 000
525 Sport 368 271 580 000 374 000 574 271
530 Actions musicales structurantes 244 105 275 000 275 000 244 105
532 Abbaye Royale de fontevraud 3 983 363 950 000 1 935 000 2 998 363

Agriculture, agroalimentaire, forêt, pêche et mer
C8 84 211 965 43 300 000 30 144 726 97 367 239

Mission 1 : le combat pour l’emploi local 76 182 197 38 855 000 26 408 665 88 628 532
Action 2 : faire des grandes mutations un moteur de production 76 182 197 38 855 000 26 408 665 88 628 532

111 Recherche et innovation agricole et agro-alimentaire 3 713 3 713
113 Alimentation, entreprises agroalimentaires et qualités 32 152 336 23 180 000 10 693 678 44 638 658
192 Pêche maritime 236 740 286 000 292 282 230 458
193 Aquaculture 642 394 910 000 720 878 831 516
310 Agriculture et développement durable 41 417 487 13 260 000 13 523 520 41 153 967
520 Valorisation des produits halieutiques, Innovation et Actions collectives 1 544 477 1 219 000 1 118 830 1 644 647
1100 Qualité et commercialisation des produits de la mer 8 791 481 8 310
1101 Actions communes en faveur des filières pêche et aquaculture 176 260 58 996 117 264

Mission 2 : le combat pour l’équité territoriale 8 029 767 4 445 000 3 736 061 8 738 706
Action 5 : agir au plus près des habitants 8 029 767 4 445 000 3 736 061 8 738 706

112 Environnement et agriculture 8 8
114 Economie de proximité et relations agriculture, alimentation et territoire 8 002 593 4 445 000 3 736 061 8 711 532
245 Filière bois 27 166 27 166

Total général 1 869 923 814 647 856 700 626 151 960 1 891 628 554Page 337
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INTRODUCTION


Un budget historique
« A circonstances exceptionnelles, mesures exceptionnelles. » Et c’est bien aux conséquences d’une 
crise sanitaire, économique et sociale exceptionnelle que notre majorité doit faire face aujourd’hui. 


601 M€ d’investissements seront mobilisés en 2021 pour protéger les plus fragiles, soutenir les 
entreprises et les territoires, et accélérer sur les enjeux essentiels que sont, notamment, la croissance 
verte et la santé. 


Aucune majorité régionale n’a jamais voté un budget d’une telle ampleur. C’est un budget historique. 
Une première qui dit la gravité de la crise que nous a� rontons. Une première qui dit aussi notre 
détermination à aller de l’avant.  


La stratégie de notre majorité est claire et assumée : tout faire pour limiter l’impact désastreux de 
la crise et renouer au plus vite avec les fondamentaux qui ont fait, au cours des dernières années, le 
succès de notre région – un taux de chômage et de pauvreté le plus faible de France, une dynamique 
démographique très favorable, une industrie compétitive, une économie diversifi ée et innovante, un 
environnement respecté et une qualité de vie reconnue.  


Notre budget pour l’année 2021 répond à 3 objectifs essentiels : 


 •  Amplifi er les politiques publiques engagées au cours du mandat et ce dans tous les 
domaines de l’action régionale : revalorisation très forte des moyens alloués aux lycées publics 
et privés ; soutien à nos commerçants, à nos industries innovantes, à la digitalisation de notre 
économie locale ; renforcement de nos politiques d’orientation et de formation des jeunes, des 
demandeurs d’emploi et des salariés ; accélération de notre engagement pour l’environnement, 
notamment pour la qualité de l’eau et le développement des énergies propres comme l’hydrogène ; 
augmentation et modernisation de l’o� re de transports en commun, défense de nos petites 
lignes ferroviaires ; déploiement de notre feuille de route agri/agroalimentaire, accompagnement 
des transitions agricoles ; réduction des fractures territoriales et déploiement des projets de 
territoire emblématiques, comme le pôle d’excellence au Mans ou le QHU à Nantes… ; défense du 
bénévolat et d’une politique riche et diversifi ée en matière de culture et de sport, etc.


 •  Assurer la déclinaison dans la durée et la montée en puissance de nos plans d’urgence 
et de relance, votés respectivement en mars et en juillet derniers. Réactivité, fl exibilité et 
agilité sont les mots d’ordre de notre action. C’est ainsi que nous adaptons nos dispositifs 
d’aide aux évolutions de la crise et que nous les amplifi ons : mobilisation à hauteur de 
137 M€ du Fonds régional d’investissement ; ouverture entre 2020 et 2021 de + 30% de 
places de formations professionnelles et de 4778 places de formations pour les jeunes ; 
renforcement sans équivalent de l’o� re de formation sanitaire et sociale, abondement de 
3 M€ – 9 M€ au total – au dispositif « Former plutôt que licencier » ; augmentation de 15 M€ 
des dispositifs de soutien à l’investissement dans l’industrie agroalimentaire ; prolongement 
et renforcement des fonds précarité et de soutien à la culture et au sport, etc. 


 •  Porter de nouvelles initiatives fortes pour l’avenir, notamment en direction de la 
jeunesse. Une mesure emblématique traduit mieux qu’aucune autre notre ambition : à la 
rentrée scolaire 2021, chaque lycéen de 2nde sera doté d’un ordinateur portable confi guré. 
Nous voulons permettre à nos lycéens, issus des établissement publics et privés, de bénéfi cier 
du cadre pédagogique le plus performant possible. Nous voulons tout simplement le meilleur 
pour nos jeunes, tous nos jeunes, quels que soient leurs origines.
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Nous jetons toutes nos forces dans une bataille qu’aucune autre majorité n’a jamais eu à a� ronter. 
Nous le faisons sans hésitation ni réserve. Nous le faisons avec la force que nous procurent 
4 années de gestion budgétaire rigoureuse et sérieuse. C’est parce qu’hier nous avons fait preuve 
de rigueur qu’aujourd’hui nous sommes capables de nous hisser à la hauteur de ce défi . 


Nous agissons avec un cap clair : être aux côtés de ceux que la crise frappe le plus durement, et ils sont 
nombreux, sans jamais renoncer à ce qui a fait de notre région l’une des plus attractives du pays : la 
puissance de notre industrie, les performances de notre recherche, la force de notre engagement en 
faveur de la croissance verte… 


Nous avons agi vite et fort face à l’urgence sanitaire, économique et sociale. Nous voulons maintenant 
inscrire cet e� ort dans la durée. Aussi longtemps que durera la crise. 


LE CADRE FINANCIER ET BUDGÉTAIRE 
DU BUDGET PRIMITIF 2021


Un budget bouleversé par la crise
La préparation du Budget primitif 2021 est inédite tant les facteurs économiques et fi nanciers à 
prendre en considération, par leur caractère exceptionnel, bouleversent profondément nos repères 
fi nanciers traditionnels. Cette crise, par son ampleur et sa violence, provoque un véritable changement 
de paradigme fi nancier et oblige l’action publique régionale à toujours plus d’adaptation et d’anticipation 
pour redonner aux Ligériens confi ance en l’avenir.


Un contexte économique plus fragilisé par
la seconde vague de l’épidémie


La seconde vague de l’épidémie que nous subissons actuellement a une nouvelle fois modifi é nos 
repères, alors que les premières projections macroéconomiques pour 2021 modélisées par les grandes 
Institutions économiques laissaient entrevoir un rebond économique.


En e� et, à la sortie du premier confi nement, les indicateurs macroéconomiques semblaient indiquer 
l’espoir d’un rebond vigoureux : la croissance française avait enregistré, au 3e trimestre, un bond de 
+18,2%. Le reconfi nement éloigne les perspectives de reprise durable. 


En Pays de la Loire, l’enquête mensuelle de conjoncture de la Banque de France, menée entre le 
28 octobre et le 4 novembre auprès de 8 500 entreprises, permet de dresser une première analyse de 
l’impact du reconfi nement sur l’activité économique ligérienne.


L’activité économique ligérienne aurait été peu a� ectée en octobre. Les perspectives pour novembre 
restent cependant orientées à la baisse bien que la perte d’activité serait plus limitée que lors du 
premier confi nement. Toutefois, ce constat doit être nuancé selon les secteurs d’activités. Ainsi, 
l’hôtellerie et la restauration sont les secteurs les plus impactés et a�  chent la plus forte contraction 
d’activité. Pour novembre, leur situation devrait encore s’aggraver engendrant une réduction sensible 
des e� ectifs.


A contrario, l’industrie agroalimentaire n’enregistre qu’un léger retrait et reste très proche de ses 
niveaux d’avant-crise tandis que le secteur du BTP connait un net rebond au 3e trimestre. 


Dans ce contexte, le projet de loi de fi nances 2021 (PLF 2021) présenté par le Gouvernement le 
28  octobre dernier présente déjà un caractère obsolète. En e� et, le Gouvernement retenait une 
hypothèse de récession de -10% pour 2020. Depuis, le scénario macroéconomique attaché au 4e projet 
de loi de fi nances rectifi cative (PLFR) pour 2020 révise à -11% l’évolution du PIB.


En outre, à l’occasion de la présentation du PLF 2021, le Gouvernement tablait sur l’hypothèse d’un 
rebond attendu du PIB de +8% pour 2021 ; celui-ci ne serait fi nalement plus que de 6%. Le défi cit 
public 2020 s’établirait alors à -11,3% du PIB, contre -10,2% prévu précédemment au PLF 2021.


L’impact du projet de loi de fi nances sur le budget régional


L’accord de partenariat signé le 28 septembre dernier entre le Gouvernement et l’ensemble des 
Présidents de Région impacte les relations État-Régions. L’idée directrice de cet accord était la 
préservation des ressources fi scales et de la stabilité fi nancière des Régions en tant que condition 
essentielle au succès du partenariat État/Régions en ce qu’elle garantira leurs capacités à agir, aux 
côtés de l’État, pour la relance du pays.
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Pour rappel, à travers cet accord, le Gouvernement s’engageait à :


 -  attribuer aux Régions une enveloppe de 600 M€ de crédits d’investissement sur l’exercice 2020,
 -  neutraliser intégralement la baisse très forte anticipée sur la cotisation à la valeur ajoutée 


des entreprises (CVAE) en 2021. Pour la Région des Pays de la Loire, la perte de CVAE avait 
été estimée à 75 M€.


En contrepartie, les Régions s’engageaient à :


 -  investir massivement, aux côtés de l’État, dans le plan de relance ;
 -  rénover, à l’été 2021, le système de péréquation régionale, afi n de lutter plus e�  cacement 


contre les inégalités territoriales en redistribuant chaque année entre 1% et 2% des recettes 
de fonctionnement des Régions. Dans cette attente, il était convenu de fi ger, en valeur 
absolue, le montant de la péréquation 2020 soit, pour la Région des Pays de la Loire, une 
contribution à hauteur de 16,4 M€.


Or, le projet de loi de fi nances rectifi cative n°4 2020 comme le projet de loi de fi nances 2021, qui 
devaient traduire ces engagements fi nanciers, ne permettent pas d’apporter aux Régions toutes les 
garanties nécessaires au respect de cet accord.


Les modalités d’attribution de l’enveloppe de 600 M€ de l’État à confi rmer


Afi n de fi nancer une partie des dépenses engagées par les Régions en 2020 pour lutter contre la 
crise, le Gouvernement s’était engagé à verser aux Régions une enveloppe de 600 M€ imputable en 
section d’investissement. La répartition de cette enveloppe s’e� ectuant en fonction de la population 
régionale, la Région s’attend à percevoir une recette de l’ordre de 33,8 M€. 


Lors de son intervention au congrès de Régions de France, le 19 octobre dernier, le Premier ministre 
avait confi rmé que les Régions pourraient bénéfi cier de ces crédits dès l’année 2020 pour accélérer 
les projets en cours.


Compte tenu de son rattachement à l’exercice 2020, il était donc normal de penser que cette recette 
aurait été inscrite dans le PLFR n°4 2020. Or, le projet de loi de fi nances rectifi cative ne fait aucunement 
mention d’une telle enveloppe. Cette recette est fi nalement intégrée au PLF 2021, avec une ventilation 
des crédits de paiement sur 2021 et 2022. L’encaissement pour la Région n’interviendra ainsi qu’en 
2021 au mieux, la gestion des enveloppes étant confi ée aux Préfets de Région sur la base de dépenses 
d’investissement réalisées.


Le montant de la péréquation régionale encore incertain


La création de la CVAE, en 2011, s’est accompagnée pour les Régions de la mise en œuvre d’un 
dispositif de péréquation des ressources régionales. Ce fonds de péréquation est corrélé au dynamisme 
des ressources fi scales perçues par les Régions avec, comme année de référence, l’année 2011. Sont 
ainsi contributrices au fonds de péréquation, les Régions dont le taux d’évolution des ressources est 
supérieur au taux national tandis que sont bénéfi ciaires les Régions dont le taux de croissance est 
inférieur.


La principale critique de ce dispositif est qu’il ne contribue pas à atténuer les di� érences de richesses 
entre territoire mais qu’il se contente de redistribuer la croissance de CVAE. En e� et, le « stock » initial 
de produit fi scal n’est pas pris en compte dans le calcul ; ainsi, une collectivité déjà « riche » en recettes 
par habitant, et ayant un taux de croissance plus faible de sa CVAE, augmentera son avantage acquis 
en étant bénéfi ciaire d’un reversement péréqué. 


A l’inverse, la structure de la Région des Pays de la Loire est pénalisante, en partant d’un niveau 
de recettes par habitant plus faible que la moyenne, mais bénéfi ciant d’un territoire dynamique. Le 
graphique ci-dessous représente, pour la Région des Pays de la Loire, la montée en puissance de sa 
contribution au fonds de péréquation CVAE.
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RÉTROSPECTIVE DE LA CONTRIBUTION RÉGIONALE
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Dans le cadre de l’accord de partenariat, l’État s’est engagé à neutraliser intégralement la perte 
anticipée de CVAE. A compter de 2021, la part régionale de cette taxe est supprimée et remplacée par 
une fraction de TVA égale au montant de CVAE perçu par les Régions en 2020. Cet accord consistait 
également à geler, en valeur absolue, le montant de la péréquation régionale 2020 soit, pour la Région 
des Pays de la Loire, une contribution de 16,4 M€. 


Aussi, compte tenu du dynamisme structurel du fonds de péréquation, la neutralité fi nancière, telle 
que défendue dans l’accord de méthode nécessite de fi ger les montants de péréquation 2020 afi n de 
préserver les montants nets de CVAE perçus par les Régions au cours dudit exercice.


Or, en l’état, le PLF 2021 se borne à proroger pour en 2021 les modalités initiales de calcul des 
prélèvements/reversements. Cela revient à pénaliser les Régions contributrices qui subiraient, alors, 
une baisse de leur produit net de CVAE de l’ordre de 24 M€. Pour la Région des Pays de la Loire, cette 
perte est estimée à 1,7 M€. A contrario, cette décision reviendrait à favoriser les Régions bénéfi ciaires 
qui, globalement, constateraient une hausse de leur produit de CVAE de +13%. 


Cette asymétrie constitue une double peine pour les quatre Régions contributrices qui, en 2021, 
subiront une hausse de leur prélèvement au fonds de péréquation sans bénéfi cier, par ailleurs, du 
dynamisme de leur produit de CVAE. 


Des négociations sont actuellement en cours avec Régions de France pour garantir la conformité du 
projet de loi de fi nances à l’accord de méthode. Aussi, les prévisions du BP 2021 ne prennent pas en 
compte l’hypothèse de prorogation des modalités de calcul du fonds de péréquation. La péréquation 
régionale 2021 a été fi gée en valeur absolue, soit le montant 2020 de 16,4 M€.
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Les autres mesures du projet de loi de fi nances pour 2020


Outre les mesures relatives à la traduction budgétaire de l’accord de partenariat État/Région, le PLF 
2021 contient des dispositions législatives qui impactent l’exercice de préparation budgétaire.


Depuis 2008, l’État procède à des baisses de dotations versées aux collectivités locales en tant que 
« variables d’ajustement ».


En 2021, ces baisses sont estimées à 50 M€ dont 25 M€ pour les Régions. Ces baisses sont opérées 
sur la Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) ainsi que sur les 
allocations compensatrices. En 2020, cette nouvelle baisse est estimée pour la Région des Pays de la 
Loire à 1,3 M€. Depuis 2017, année au cours de laquelle l’État a fait le choix d’intégrer la DCRTP et les 
allocations compensatrices régionales au périmètre des variables d’ajustement, la Région des Pays de 
la Loire a subi une perte de recettes de plus de 13 M€.


Présentation globale de l’équilibre budgétaire
L’équilibre général du Budget primitif 2021, dont le montant s’élève à 2 001,87 M€, s’établit de la 
façon suivante :


RECETTES DÉPENSES


Budget primitif 2021 : 2 001,87 M€


Investissement
269,58 M€


Emprunt
416,89 M€


Investissement
726,3 M€


dont
601 M€


de politiques publiques


Dette
115 M€


Epargne brute
154,82 M€


Epargne brute
154,82 M€


Fonctionnement
1 315,39 M€


Fonctionnement
1 315,39 M€


Investissement
841,3 M€


Fonctionnement
1 160,57 M€


Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 1 315,39 M€, soit une baisse de 15,54 M€ par rapport au 
BP 2020. Cette baisse est essentiellement imputable aux conséquences de la crise sanitaire. En e� et, 
près de 70% des recettes de fonctionnement régionales sont adossées au dynamisme économique : 
CVAE, TVA, taxes sur les cartes grises ou sur la consommation de produits énergétiques… L’accord 
État-Régions a permis toutefois de limiter la baisse avec la substitution de la CVAE par une fraction 
supplémentaire de TVA. 


En investissement, il est proposé d’inscrire 269,58 M€ de recettes, un montant assez stable par 
rapport au BP 2020 (271,32 M€). La baisse des fonds européens liée à la fi n de la programmation est 
compensée par l’enveloppe nationale de 600 M€ de crédits d’investissement issue de l’accord État-
Régions. 


Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 1 160,57 M€ au BP 2021, contre 1 098,68 M€ au BP 
2020 (+ 61,89 M€). Cette hausse refl ète l’engagement de la Région pour lutter contre les e� ets de la 
crise et accélérer la relance. En e� et, près de 91% de cette hausse est liée aux politiques publiques 
(soit +56,24 M€). 


A titre d’exemple, le Plan Jeunes est un nouveau dispositif national lancé le 23 juillet 2020 pour lequel 
l’État sollicite le concours des Régions afi n de faciliter l’entrée des jeunes adultes sur le marché du 
travail, ces derniers étant les premières victimes de la crise actuelle. Ainsi, le Plan Jeunes permettra, 
notamment, le maintien en CFA de 570 jeunes dont le contrat d’apprentissage a été rompu, après 
les 6 mois de prise en charge par les OPCO. Il favorisera également l’ouverture de 2 063 places de 
formations qualifi antes dans le cadre du dispositif VISA Métiers ou encore 1 160 places pour les jeunes 
souhaitant acquérir le socle de commun de connaissances dans le cadre du dispositif PREPA Clé. Enfi n, 
dans le cadre du Plan Jeunes, il est prévu l’ouverture de 350 places pour la découverte des métiers 
de l’agriculture (projet AGRIMOUV) et 235 places dans le cadre du dispositif intégré (dispositif PREPA 
Rebond). Ainsi, à l’occasion du BP 2021, il est proposé d’inscrire 15,05 M€ de nouvelles dépenses de 
fonctionnement au titre du Plan Jeunes.


Autre exemple, la programmation actuelle des fonds européens sera complétée du volet « REACT EU », 
le plan de relance européen. Ce dispositif représente, pour la Région des Pays de la Loire, un volume 
de 88 M€ dont 46 M€ en section d’investissement et 42 M€ en section de fonctionnement. Ce plan 
nécessite ainsi d’inscrire 5,8 M€ de dépenses de fonctionnement supplémentaires.


Cette hausse des dépenses résulte également de la démarche de certifi cation, qui oblige la collectivité 
à adopter les standards comptables les plus exigeants. Parmi celles-ci, l’une des plus impactantes 
réa� ecte des dépenses historiquement réglées en investissement vers la section de fonctionnement. 


La Région s’est engagée dès juin 2019 à régulariser progressivement ces opérations. Elles trouvent 
une traduction lors de ce budget 2021, avec une inscription de 28,35 M€ supplémentaire en 
fonctionnement, dont 14 M€ pour le fonds Feder et le solde s’agissant de certains dispositifs en faveur 
du développement économique et de soutien à l’agriculture et à la fi lière agroalimentaire.  


Une fois retraitées de ces éléments liés à l’ajustement comptable et aux fonds européens ainsi que 
les nouveaux dispositifs gouvernementaux (type Plan Jeunes ou Ségur), les dépenses réelles de 
fonctionnement présentent une hausse limitée à +3,2%.


Enfi n, la Région investira massivement : à l’occasion du BP 2021, ce sont 601 M€ de dépenses 
d’investissement qui seront proposés au vote, soit une hausse de 120 M€ par rapport à 2020. Il s’agit là 
du plus haut niveau de dépenses réelles d’investissement jamais inscrit à l’occasion du vote d’un budget 
primitif. Cette mobilisation historique de l’action publique régionale est nécessaire pour accompagner 
le territoire et les acteurs ligériens confrontés aux e� ets de cette crise majeure et inédite. 


Les dépenses prévues dans le cadre du Budget primitif 2021 sont détaillées dans les di� érents 
rapports budgétaires thématiques.
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Les autorisations pluriannuelles


Les autorisations d’engagement


En section de fonctionnement, le montant des autorisations d’engagement prévues en 2021 s’élève à 
924,92 M€ contre 975,84 M€ au BP 2020.


Toutefois, l’année 2020 revêtait un caractère exceptionnel lié à la nécessité de procéder au 
renouvellement de l’ensemble des marchés de formation 2021-2022, un volume d’AE qu’il n’est donc 
pas nécessaire d’inscrire en 2021. 


Le retraitement des AE exceptionnelles inscrites au BP 2020 relatives à ces marchés de formation 
revient à proposer une augmentation des AE de 102,4 M€, de budget primitif à budget primitif. Parmi 
les augmentations les plus notables, il convient de mettre en exergue le Plan Jeunes et le Ségur de la 
Santé qui occasionnent l’inscription d’une AE de 36 M€. Les fonds européens a�  chent également une 
hausse substantielle de +63 M€ afi n de prendre en compte, d’une part, l’ajustement comptable entre 
section, s’agissant du Feder et, d’autre part, l’inscription du plan de relance européen REACT EU.


Répartition des autorisations
d’engagement


Territoires, ruralité, santé, 
environnement, transition, 
énergétique, croissance verte et 
logement
14,96 M€


Culture, sport, vie associative, 
bénévolat
et solidarités
39 M€


Agriculture, agroalimentaire, 
forêt, pêche et mer
9,99 M€


Finances, ressources humaines, 
a�aires générales, coopération 
interrégionale, a�aires 
européennes et coopération 
internationale
71,6 M€


Entreprise, développement 
international, tourisme, 
innovation, enseignement 
supérieur et recherche
64,68 M€


Emploi, apprentissage, formation 
professionnelle, insertion


239,66 M€


Education, et lycées, orientation 
et lutte contre le décrochage 


scolaire, civisme
94,58 M€


Transports, mobilité, 
infrastructures


390,46 M€


924,92 M€


Les autorisations de programme


En section d’investissement, le volume des autorisations de programme proposées au vote s’établit à 
657,86 M€ contre 510,02 M€ au BP 2020.


Hors fonds européens, le montant d’AP proposées au vote s’élève à 611,86 M€ contre 447,92 M€ au 
BP 2020 soit une hausse de 163,94 M€.


Répartition des autorisations
de programme


Territoires, ruralité, santé, 
environnement, transition, 
énergétique, croissance verte et 
logement
53,28 M€


Culture, sport, vie associative, 
bénévolat
et solidarités
14,82 M€


Agriculture, agroalimentaire, 
forêt, pêche et mer
43,3 M€


Finances, ressources humaines, 
a�aires générales, coopération 
interrégionale, a�aires 
européennes et coopération 
internationale
62,36 M€


Entreprise, développement 
international, tourisme, 
innovation, enseignement 
supérieur et recherche
138,49 M€


Emploi, apprentissage, formation 
professionnelle, insertion


29,55


Education, et lycées, orientation 
et lutte contre le décrochage 


scolaire, civisme
211,05 M€


Transports, mobilité, 
infrastructures


105 M€


657,86 M€
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Les dépenses du Budget primitif 2021
Il est proposé d’inscrire au Budget primitif 2021 un montant de dépenses réelles totales de 
2 001,87 M€, dont 1 160,57 M€ au titre de la section de fonctionnement et 841,30 M€ au titre de la 
section d’investissement.


Les dépenses de fonctionnement


Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 1 160,57 M€ et se répartissent comme suit :


Répartition des dépenses de fonctionnement de politiques publiques
et hors politiques publiques


Politiques publiques 73%
843,8 M€


Fonds européens 2%
25,01 M€


Autres charges générales 7%
84,68 M€


Charges de personnel 15%
173,55 M€


Frais financiers 3%
33,53 M€


1 160,57 M€


Les dépenses de politiques publiques


Les dépenses de politiques publiques s’élèvent à 843,80 M€ et représentent 73% du budget de 
fonctionnement de la Région. La répartition par commission s’établit comme suit :


Répartition des dépenses de fonctionnement de politiques publiques


Territoires, ruralité, santé, 
environnement, transition, 
énergétique, croissance verte et 
logement
14,4 M€


Culture, sport, vie associative, 
bénévolat
et solidarités
35,75 M€


Agriculture, agroalimentaire, 
forêt, pêche et mer
9,17 M€


Finances, ressources humaines, 
a�aires générales, coopération 
interrégionale, a�aires 
européennes et coopération 
internationale
8,36 M€


Entreprise, développement 
international, tourisme, 
innovation, enseignement 
supérieur et recherche
50,65 M€


Emploi, apprentissage, formation 
professionnelle, insertion


246,99 M€


Education, et lycées, orientation 
et lutte contre le décrochage 


scolaire, civisme
96,89 M€


Transports, mobilité, 
infrastructures


381,6 M€


843,80 M€


Les dépenses liées aux fonds européens


Compte tenu de la montée en puissance inédite des fonds européens en section de fonctionnement 
liée à 2 facteurs majeurs que sont, d’une part, l’ajustement comptable entre sections d’une partie du 
fonds Feder et, d’autre part, du plan de relance européen REACT EU, il est désormais proposé, à l’instar 
de la section d’investissement, de présenter les fonds européens dans une catégorie indépendante des 
politiques publiques. Ainsi de BP à BP, les dépenses de fonctionnement relatives au fonds européens 
sont en hausse de 19,23 M€. 


Les dépenses d’administration générale


Au titre des dépenses d’administration générale, il convient de noter les dépenses suivantes :


 -  173,55 M€ aux charges de personnel (hors chèques déjeuner), soit 15% de nos dépenses de 
fonctionnement. La Région des Pays de la Loire se place au premier rang des Régions pour 
les plus faibles dépenses de personnel par habitant (hors Île-de-France) avec 41€ au CA 
2018 (derniers chi� res connus).
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1er Pays de la Loire 2e Auvergne Rhône Alpes 3e Bretagne


Dépenses de personnel par habitant
(hors Ile-de-France)


10 €


20 €


30 €


60 €


40 €


50 €


 0€


41 €
43 €


50 €


 -  50,95 M€ au titre du reversement CVAE dont bénéfi cient les Départements ligériens dans le 
cadre des transferts de compétences opérés par la loi NOTRe.


 -  Les autres charges d’administration se composent des dépenses d’entretien et des 
consommations liées à notre patrimoine immobilier, la gestion et la modernisation de notre 
parc informatique et de notre architecture réseau, etc.


Il est à noter que depuis 2015, la Région des Pays de la Loire est parvenue à réaliser des économies 
substantielles s’agissant notamment de ses dépenses de communication qui a�  chent une baisse de 
-35% ou encore de ses dépenses liées aux moyens généraux qui, à périmètre constant, a�  chent une 
baisse de -37%.


Ainsi, la très grande majorité des dépenses de fonctionnement bénéfi cie aux politiques mises en place 
en faveur des Ligériens, des territoires et des entreprises avec une administration régionale sobre et 
agile. 


Les frais fi nanciers


Les frais fi nanciers représentent 3% du budget de fonctionnement, à hauteur de 33,5 M€. Pour 2021, 
dans un environnement de taux durablement bas, la Région devrait bénéfi cier d’un accès large à 
la liquidité du fait de sa qualité de signature. Au vu du profi l d’amortissement de la dette et de la 
stratégie des investisseurs, il est possible d’aller chercher des maturités plus longues à des coûts 
restant attractifs. 


Les dépenses d’investissement


Les dépenses d’investissement s’établissent à 841,30 M€, dont 601 M€ directement destinés à nos 
politiques publiques. Il s’agit du plus haut niveau d’investissement jamais réalisé par la collectivité. 
De plus, 125,30 M€ seront destinées aux fonds européens, les 115 M€ restants concernent 
l’amortissement du capital de la dette.


Répartition des dépenses réelles d’investissement


Politiques publiques
601 M€


Dette
115 M€


Fonds européens
125,3 M€


841,30 M€


Les politiques publiques 


Cet e� ort d’investissement sans précédent porte sur toutes nos politiques publiques dont : 


 -  168 M€ pour l’éducation et les lycées, soit un e� ort supplémentaire de 65 M€ par rapport 
au BP 2020. Cela concerne en priorité l’engagement pour le développement du numérique 
(+31 M€) et le déploiement de la stratégie d’investissement dans les lycées (SIL, +27 M€) ;


 -  136 M€ pour les mobilités et les infrastructures, soit +18 M€ ;
 -  94 M€ pour nos territoires, soit +18 M€ ;
 -  111 M€ pour soutenir l’économie locale et nos entreprises (+14 M€), avec le prolongement 


du Fonds territorial Résilience et l’abondement de nos dispositifs mobilisés pour la relance ;
 -  30 M€ pour l’agriculture, la pêche, et en faveur d’une alimentation de qualité (budget en 


croissance de 6 M€). 
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Répartition réelles d’investissement par commission
(hors dette et fonds européens)


Territoires, ruralité, santé, 
environnement, transition, 
énergétique, croissance verte et 
logement
94,02 M€


Culture, sport, vie associative, 
bénévolat
et solidarités
32,71 M€


Agriculture, agroalimentaire, 
forêt, pêche et mer
30,14 M€


Finances, ressources humaines, 
a�aires générales, coopération 
interrégionale, a�aires 
européennes et coopération 
internationale
8,3 M€


Entreprise, développement 
international, tourisme, 
innovation, enseignement 
supérieur et recherche
110,73 M€


Emploi, apprentissage, formation 
professionnelle, insertion


21,08


Education, et lycées, orientation 
et lutte contre le décrochage 


scolaire, civisme
168,06 M€


Transports, mobilité, 
infrastructures


135,96 M€


601 M€


Les fonds européens


La Région prévoit un montant de 125,30 M€ pour les projets fi nancés par les fonds européens, contre 
150,78 M€ inscrits au BP 2020. Cette baisse s’explique par la nécessité de basculer en section de 
fonctionnement des dispositifs autrefois imputés en section d’investissement. A périmètre constant, 
les fonds européens 2021 atteindraient un volume de 145,1 M€.


La programmation actuelle des fonds européens sera complétée du volet REACT EU, le plan de 
relance européen. Pour rappel ce dispositif représente, pour la Région des Pays de la Loire, un volume 
pluriannuel de 88 M€, dont 46 M€ en section d’investissement et 42 M€ en section de fonctionnement. 
Les crédits de paiement pour 2021 s’élèvent à ce titre à 11,6 M€.


La dette


Le remboursement du capital de la dette nécessite une inscription de 115 M€ cette année, montant 
sensiblement égal à 2020 (110 M€). 


Les recettes du Budget primitif 2021
Le montant total des recettes proposées au BP 2021 s’élève à 1 584,97 M€. Les recettes de 
fonctionnement s’établissent à 1 315,39 M€ contre 1 330,93 M€ au BP 2020 (-15,54 M€). En 
investissement, il est proposé d’inscrire 269,59 M€ de recettes, soit un niveau similaire au BP 2020.


Recettes de fonctionnement 


Les recettes fi scales


Le produit de la fi scalité locale attendu s’élève à 1 100,45 M€, soit une baisse faciale de 61,47 M€ 
(-5,3%) par rapport au BP 2020.


Cette évolution masque des changements importants de périmètre, qui complexifi ent l’analyse mais 
ne modifi ent pas l’équilibre budgétaire : 


 -  Certaines recettes autrefois inscrites comme des recettes fi scales deviennent, à compter de 
2021, des dotations d’État : c’est le cas des recettes liées à l’apprentissage et de certaines 
recettes liées au fi nancement de la formation professionnelle. Le volume global des recettes 
est donc inchangé, il s’agit simplement d’un transfert entre fi scalité et dotations. 


 -  Les modalités de versement de la contribution régionale au fonds de péréquation CVAE ont 
été modifi ées par le PLF 2021. Jusqu’à aujourd’hui, cette contribution était une dépense 
de fonctionnement (16,4 M€ en 2020). Le projet de loi de fi nances prévoit un mécanisme 
transitoire pour 2021, et transforme cette dépense en un prélèvement sur recettes. 


Sur le plan budgétaire, la suppression d’une dépense et sa compensation par une diminution de 
recette sont sans e� et sur l’épargne brute. Le prélèvement de recette sera opéré sur la fraction de TVA 
transférée en substitution de la part régionale de CVAE.


La CVAE régionale 2020 représentait un produit brut de 501 M€ et la contribution régionale au fonds de 
péréquation une dépense de 16,4 M€. En 2021, la fraction de TVA régionale compensant la disparition 
de la CVAE sera égale au montant net de CVAE 2020 (c’est-à-dire la di� érence entre le produit brut 
2020 et la dépense), soit un montant de 484,7 M€. 


La neutralisation de ces e� ets périmètres laisse apparaître une baisse résiduelle de la fi scalité :                    
-14,1 M€ par rapport au BP 2020, sous l’e� et de la crise sanitaire. En e� et, en dépit d’une modélisation 
de la relance pour 2021 qui se traduirait par une croissance du PIB entre +6% (FMI) et +8% (PLF 2021), 
les recettes fi scales de la Région, et notamment la TVA et la taxe sur les cartes grises, ne retrouveront 
pas leur niveau d’avant crise avant 2022. 
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Les recettes fi scales


Ressources régionales de la 
formation professionnelles
33,65 M€


Taxes sur les cartes grises
138,16 M€


FNGIR
15,89 M€


TICPE
198,9 M€


IFER
34,14 M€


Fraction régionale de TVA
679,72 M€


1 100,45 M€


• La TVA


A compter de 2021, les Régions bénéfi cieront de deux parts de TVA : une première part créée en 2018 
parallèlement à la disparition de la dotation globale de fonctionnement (DGF). Et une seconde part liée 
à la suppression, en 2021, de la CVAE régionale.


 -  TVA ex-DGF : l’article 149 de la loi de fi nances initiale pour 2017 octroie, à compter de 2018, 
une fraction de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), qui se substitue à la DGF. Il est proposé 
d’inscrire un montant de 195,03 M€ pour 2021, soit une baisse de 9,3 M€ (-4,56%) par 
rapport aux inscriptions du BP 2020. Le rebond économique anticipé pour 2021 ne rattrapera 
pas la baisse de la consommation liée à la crise sanitaire. 


 -  TVA ex-CVAE : à partir de 2021, une nouvelle fraction de TVA est octroyée aux Régions 
en remplacement de la part régionale de CVAE (PLF 2021, suite à l’accord État-Régions). 
Le produit attendu – 484,70 M€ – correspond à la CVAE 2020 corrigée de la contribution 
régionale au fonds de péréquation 2020.


Au total, la recette de TVA inscrite au BP 2021 s’élève à 679,72 M€.


• La taxe sur les cartes grises


Le produit de cette taxe, malgré la relance en 2021, demeurera inférieur aux prévisions initiales du 
BP 2020. Il est proposé d’inscrire un montant de 138,16 M€, en diminution de 1,8% par rapport au BP 
2020.


• La TICPE 


La taxe intérieure sur la consommation de produits énergétiques est composée de deux parts :


 -  une part dite « forfaitaire » qui résulte des transferts de compétences, estimée à 156,30 M€ 
pour 2021, en diminution de 0,8% par rapport au BP 2020 ;


 -  une part dite « modulation » estimée pour 2021 à 42,60 M€ en diminution de 1,2% par 
rapport à 2020.


Une autre fraction de TICPE avait été transférée aux Régions pour fi nancer la compétence apprentissage 
(cf. ci-dessous). Au total, il est proposé d’inscrire un montant de 198,89 M€ au titre de la TICPE, soit 
une diminution de -1,87 M€ (-0,9%) par rapport au BP 2020.


• Les ressources d’apprentissage


À la suite de la réforme de l’apprentissage, la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel a retiré aux Régions leur compétence en matière d’apprentissage à 
compter du 1er janvier 2020. Par conséquent, les ressources de fonctionnement liées à l’apprentissage 
ont été drastiquement réduites dès le budget 2020.


Subsistaient au BP 2020 deux fractions de TICPE pour un montant de 18,7 M€. L’État a transformé 
ces recettes en dotations, enlevant par là même tout dynamisme futur à ce montant. Il n’y a donc plus 
aucune recette de nature fi scale fi nançant la compétence résiduelle apprentissage. 


Au titre de 2021, les dotations apprentissage sont inscrites à hauteur de 22,11 M€.


• Les ressources de formation professionnelle


Jusqu’en 2020, la formation professionnelle était fi nancée par un panier fi scal comprenant deux 
composantes :


 -  une fraction de TICPE dont le montant est gelé chaque année à 13,95 M€ ; 
 -  les frais de gestion que l’État prélève sur la fi scalité locale et transfère aux Régions (32,6 M€ 


en 2020). 


Or, la suppression de la taxe d’habitation emporte la disparition de près de 40% de la base des frais de 
gestion. L’État a ainsi décidé d’octroyer une compensation du montant perçu par une dotation. 


A compter de 2021, les ressources de formation professionnelle se décomposent ainsi : 


 -  au titre de la fi scalité, on retrouve donc la fraction de TICPE dont le montant est « gelé » 
(13,1 M€), et les frais de gestion amputés de la part de taxe d’habitation (19,69 M€) ;


 -  au titre des dotations, un montant compensant la perte liée à la TH pour 13,13 M€. 


Au total, les ressources de formation professionnelle s’élèvent à 46,77 M€, soit un montant légèrement 
supérieur au BP 2020 (+0,27 M€) pour tenir compte du léger dynamisme des frais de gestion. 


• L’Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER)


Cette contribution se décompose en deux recettes :


 -  s’agissant de l’IFER ferroviaire, il est proposé d’inscrire une recette de 14,55 M€, en 
augmentation par rapport à 2020 de +1,05 M€ (+7,8%) ;


 -  pour l’IFER télécom, il est proposé d’inscrire une recette de 19,58 M€, en diminution de 1,4 
M€ (-6,7%) par rapport à 2020.


Au total, l’IFER recule de façon limitée à -1,0% par rapport aux inscriptions du BP 2020.
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• Le Fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR)


Ce reversement est non indexé, par conséquent, il est proposé de le reconduire à un montant identique 
à celui défi nitivement notifi é par l’État en 2020, soit 15,89 M€.


Les concours fi nanciers de l’État


S’agissant de la section de fonctionnement, les concours fi nanciers s’élèvent à 68,37 M€. Ils sont en 
hausse de 35,46 M€ par rapport aux inscriptions du BP 2020 en raison du changement des modalités 
de versement des recettes d’apprentissage et de la réforme de la taxe d’habitation. Ces dotations sont 
détaillées ci-dessous :


 -  Les dotations pour l’apprentissage : un montant de 22,11 M€ est inscrit au BP 2021 en 
fonctionnement.


 -  S’agissant de la DGD, il est proposé d’inscrire, en 2021, le montant de 22,84 M€, dont 19,14 
M€ sont reconduits à l’identique de l’an passé, augmentés de +3,7 M€ qui correspondent au 
fi nancement de l’État du Ségur de la Santé.


 -  La DCRTP pour 2021 est estimée à 6,76 M€, soit en baisse de -26,7% par rapport à 2020.
 -  S’agissant des allocations compensatrices, il est proposé d’inscrire une recette de 16,66 M€, 


en augmentation de +12,12 M€ par rapport aux inscriptions du BP 2020. En e� et, sont 
inscrits dans cette rubrique, à compter de 2021, les 39,5% de ressources frais de gestion 
pour la formation professionnelle devenus une dotation en raison de la disparition de la taxe 
d’habitation, soit 13,13 M€


Les concours fi nanciers


DCRTP
6,76 M€


DGD
22,84 M€


Fonds de soutien à 
l’apprentissage


10,99 M€


Prélèvement sur recettes - 
réforme de l’apprentissage


11,12 M€


Allocations compensatrices 
(DTCE)


16,66 M€


68,37 M€


Le Fonds de compensation pour la TVA (FCTVA)


Au BP 2021, il est proposé d’inscrire un montant de 0,40 M€ en section de fonctionnement.


Opérations fi nancières


Les recettes liées aux opérations fi nancières sont proposées pour un montant de 2,0 M€, en baisse de 
16,7% par rapport au BP 2020. Elles regroupent les produits des opérations de marchés, les intérêts 
négatifs à percevoir sur les billets de trésorerie (liés aux emprunts de trésorerie à taux négatifs pour 
la Région) et les reprises sur provisions pour dépréciation des actifs circulants.


Les Recettes associées aux politiques régionales


En 2021, la mise en œuvre des politiques régionales permet d’anticiper la perception de 112,55 M€ 
de recettes de fonctionnement, soit +4,71 M€. Cette hausse résulte principalement du transfert 
d’une partie des recettes européennes Feder vers la section de fonctionnement, afi n de respecter les 
recommandations du payeur régional.


• Recettes de gestion


Les prévisions de recettes de gestion reculent très légèrement de 1% par rapport au BP 2020 et sont 
proposées à hauteur de 13,91 M€. Ces recettes tarifaires sont générées par les politiques régionales 
dans le domaine de la culture (e.pass culture sport et Folles journées) ou des transports hors Loi 
NOTRe, et sont prévues à hauteur de 1,99 M€. Les recettes du fonds académique de rémunération des 
personnels d’internat (FARPI) sont maintenues à 10 M€ malgré les incertitudes liées à la crise sanitaire 
et ses répercussions sur les protocoles sanitaires déployés dans les lycées. Les divers remboursements 
liés aux charges de personnel et aux charges de structure et de gestion se stabilisent autour de 
2,73 M€ en 2021.


• Redevances et loyers


Les recettes inscrites au titre des redevances et loyers s’a�  chent à 5,43 M€, soit une hausse de 8%. 
Elles suivent les actualisations de tarifs prévues dans les diverses conventions d’occupation de locaux 
et intègrent les futures redevances du musée de Fontevraud. A noter l’exonération des redevances 
d’occupation des autres sites de Fontevraud accordée à la SOPRAF, qui se prolonge jusqu’à la fi n 
décembre 2021.


• Remboursement d’avances et de prêts


Les produits des intérêts liés aux di� érents prêts et avances attribués par la Région aux opérateurs 
économiques du territoire sont inscrits pour un montant prévisionnel de 0,69 M€, en recul de 20% par 
rapport au BP 2020.


• Recettes exceptionnelles


Pour 2021, les recettes exceptionnelles inscrites en fonctionnement sont estimées à 1,41 M€, en 
baisse de 44% par rapport à 2020. Elles concernent des reversements d’indemnisation attendus au 
titre des retards de livraison des rames Régio2N V200 et de rames Régiolis ou au titre des sinistres 
subis dans les lycées.


• Participations 


Les participations reçues en fonctionnement reculent nettement en 2021, passant de 59,22 M€ 
en 2020 à 55,52 M€ en raison principalement des modalités retenues pour la mise en œuvre du 
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Pacte régional d’investissement dans les compétences. Ainsi, la participation de l’État sur les volets 
conventionnels du PACTE est attendue en 2021 à hauteur de 38,26 M€ contre 57 M€ en 2020. 
Un volet dédié Plan Jeunes sera mis en œuvre dans le cadre du PACTE dès 2021, représentant 14,73 M€ 
de recettes pour cette seule année. Ce volet poursuit l’objectif de former spécifi quement les jeunes, 
durement touchés par les e� ets de la crise sanitaire de 2020.


D’autres participations à portée culturelle, environnementale ou liées aux di� érentes charges de 
structure et de gestion reçues en fonctionnement sont proposées à hauteur de 2,53 M€. En particulier, 
la mise en œuvre du programme SARE (Service d’accompagnement à la rénovation énergétique) 
permettra d’encaisser les premiers versements à hauteur de 1,2 M€ en 2021.


• Fonds européens


Les recettes perçues dans le cadre des fonds européens progressent de 9,5 M€ entre 2020 et 
2021. Cette évolution s’explique, d’une part, par le transfert d’une partie des recettes Feder en 
fonctionnement et, d’autre part, par les remboursements de la Commission européenne attendus au 
titre de l’assistance technique sur les quatre fonds (Feder, FSE, Feamp et Feader) à hauteur de 6 M€. 
Globalement, les fonds européens représentent 35,5 M€ en 2021 sur la section de fonctionnement.


Recettes de transports Loi Notre


Les recettes tarifaires de transports maritimes et routiers issues du transfert de compétences, sont 
proposées à 31,61 M€ en 2021, soit en augmentation de 24%. Cette forte progression s’explique 
principalement par la régularisation des remboursements d’a� rêtement dus par les communautés 
d’agglomération. Ainsi, les recettes de transports scolaires représentent 18,88 M€. 


Par ailleurs, les transports interurbains génèrent 11,44 M€ de produits alors que les transports 
maritimes engendrent 1,29 M€ de remboursements de loyers sur les trois bateaux de la fl otte régionale.


RECETTES D’INVESTISSEMENT


Recettes fi scales


Il est proposé d’inscrire un montant de 41,50 M€ au titre de la TICPE attendue en section d’investissement. 


Concours fi nanciers


S’agissant des dotations de l’État reçues en section d’investissement, la Dotation régionale 
d’équipement scolaire (DRES) est proposée au Budget primitif 2021 à hauteur de 23,12 M€, soit un 
montant identique à celui des exercices précédents.


Par ailleurs, la nouvelle dotation pour l’apprentissage est inscrite au BP 2021 pour un montant total 
de 17,04 M€.


Le Fonds de compensation pour la TVA (FCTVA)


Au BP 2021, l’inscription d’une recette d’investissement d’un montant de 16,00 M€ est proposée. 


Opérations fi nancières


Les recettes d’investissement liées aux opérations fi nancières sont proposées à hauteur de 1,5 M€. 
Ces recettes proviennent de la récupération de TVA escomptée sur les opérations d’aménagements du 
musée de Fontevraud.


Recettes associées aux politiques régionales


En section d’investissement, les recettes générées par la mise en œuvre des politiques régionales sont 
proposées à hauteur de 144,86 M€.


• Fonds européens


Le rythme soutenu de remontées de dépenses constaté en 2020 se poursuivra en 2021. Le plan 
de relance européen REACT EU déployé à compter de 2021 devrait générer spécifi quement 11,59 
M€ de nouvelles recettes Feder. Cependant, la part des recettes Feder transférée en section de 
fonctionnement diminue les recettes d’investissement à due proportion. Elles ne sont donc inscrites 
qu’à hauteur de 25 M€. L’inscription des recettes Feader et Feamp dans le budget régional représente 
respectivement 81,69 M€ et 3,44 M€ à hauteur des dépenses inscrites en contrepartie.


• Remboursements de prêts et avances


Les remboursements en capital des di� érents prêts et avances attribués par la Région aux opérateurs 
économiques du territoire, sont prévus à hauteur de 8,23 M€ en recettes d’investissement.


• Participations


Les participations attendues au BP 2021 en section d’investissement sont proposées à hauteur de 
12,68 M€. Les principaux fi nancements attendus concernent :


 -  le projet de construction du Creps à La Chapelle-sur-Erdre (2,65 M€), 
 -  l’aménagement du musée de Fontevraud (1,8 M€ provenant de la fondation des époux 


Cligman et de la subvention de l’État),
 -  la construction du Campus de Saumur (1,46 M€),
 -  l’IUT du Mans (1,03 M€),
 -  les opérations de construction ou de réhabilitation des IUT d’Angers, du technocampus Le 


Mans Acoustique, du pôle régional de formation santé-social de Laval ou de l’Ensam Hall 
technologique (1,85M€). 


Par ailleurs, en raison d’une co-maîtrise d’ouvrage entre la Région des Pays de la Loire et la ville 
d’Aizenay pour la construction du lycée et d’un ensemble d’équipements sportifs sur la commune, 
3,3 M€ de recettes sont attendues de la ville.


Le solde du fi nancement de l’appel à projet « Entreprendre dans les territoires fragiles » mené en 
coopération avec l’Agence France Entrepreneur est estimé à 0,25 M€ pour 2021.


Enfi n, la Région Normandie participera à hauteur de 0,34 M€ supplémentaires au fi nancement du 
coût des travaux engagés pour le renouvellement partiel de la voie sur la section ferroviaire Le Mans-
Alençon.


• Recettes exceptionnelles


Des recettes exceptionnelles sont inscrites à hauteur de 2,2 M€ au BP 2021. Elles concernent les 
reversements des avances accordées aux entreprises sur les marchés de travaux, et principalement 
ceux des chantiers de construction du lycée d’Aizenay et du lycée du Pontchâteau.


Autres recettes


Les produits de cession de mobiliers ou véhicules sont prévus à hauteur de 30 000 €.
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Fonds d’urgence entreprises – Fonds Résilience


Le Fonds territorial Résilience créé en avril 2020 par la Région aux côtés des EPCI des Pays de la Loire, 
des Départements, et en partenariat avec la Banque des Territoires, vise à renforcer la trésorerie des 
petites entreprises qui subissent de plein fouet les conséquences de la pandémie.


Pour tenir compte de l’évolution de la situation sanitaire et de la crise économique, le dispositif a 
été prolongé jusqu’au 30 septembre 2021 (dépôt de dossier complet) et étendu à une nouvelle cible 
d’entreprises. Les contributions des EPCI ont été intégralement perçues sur l’exercice 2020, mais celles 
des départements et de la Banque des Territoires suivent des modalités de versement spécifi ques et 
conditionnées au montant des aides octroyées. Ainsi, il est proposé d’inscrire une recette de 7,33 M€ 
correspondant au solde des versements prévus dans les conventions de partenariat.


Recette issue de l’accord de partenariat État-Régions


Dans le cadre de l’accord État-Régions signé cet été, le Gouvernement s’était engagé à verser aux 
Régions une enveloppe de 600 M€ imputable en section d’investissement, afi n de fi nancer une partie 
des dépenses engagées par les Régions en 2020 pour lutter contre la crise.


Cet engagement a été traduit par le vote d’une AE par l’État au PLF 2021, ce qui signifi e que cette 
recette n’interviendra pas avant 2021 pour les Régions. De plus, l’État n’inscrit pour 2021 que 54% 
du montant de l’enveloppe de 600 M€ en crédits de paiement, ce qui représente 323,80 M€. Aussi, il 
est proposé de se caler sur le rythme des crédits prévus par l’État et de n’inscrire au BP 2021 que la 
quotité correspondante (18,24 M€).


UNE STRATÉGIE FINANCIÈRE ADAPTÉE, 
POUR COMBATTRE LA CRISE,
RÉUSSIR LA RELANCE ET
REBONDIR EN 2021


 MISSION 1  Le combat pour l’emploi local 
L’année 2020 a été marquée par une crise sanitaire mondiale sans précédent qui se poursuivra en 
2021, rendant impérative une adaptation rapide de la feuille de route régionale pour venir en aide 
aux acteurs économiques ligériens et protéger l’emploi local. Dès le mois d’avril 2020, des mesures 
exceptionnelles ont été prises pour soutenir l’économie ligérienne, avant d’être considérablement 
renforcées lors de l’adoption du Plan de relance les 9 et 10 juillet 2020. Parallèlement, les événements 
en cours ont très souvent conforté les ambitions régionales, guidées depuis 2017 par trois objectifs 
ciblés : la reconquête économique des territoires, l’accompagnement aux grandes transitions du XXIe


siècle, mais aussi la volonté constante de soutenir fortement la jeunesse. Pour cette raison, le projet de 
Budget primitif 2021 vous est présenté dans le respect de l’architecture initiée en 2017. Apportant la 
preuve de sa persévérance, mais également de sa réactivité face à des évolutions rapides du contexte 
économique et sociétal, la Région fait ainsi le choix d’enrichir ses plans d’action de mesures de soutien 
exceptionnelles, tout en conservant des lignes directrices fi dèles à ses engagements.


En 2017, la Région a hissé le combat pour l’emploi local au rang de ses trois grandes priorités. Mobilisée 
en faveur de la compétitivité et du renforcement de l’économie ligérienne, la Région des Pays de la 
Loire a alors décidé de recentrer ses e� orts autours de trois actions principales : 


 •  Action 1 Faire émerger les PME du futur
 •  Action 2 Faire des grandes mutations un moteur de production
 •  Action 3 Faire de la formation la garantie des emplois de demain


 ACTION 1  Faire émerger les PME du futur


1. La poursuite du Plan de relance et le soutien à la compétitivité
de l’économie ligérienne


Les entreprises des Pays de la Loire font face à une situation des plus di�  ciles, caractérisée à la fois 
par une chute prolongée de l’activité pour un grand nombre de secteurs et une faible visibilité sur 
l’évolution de la situation à moyen terme. Dans ces circonstances, la Région a très tôt déployé une série 
de mesures visant à aider les entreprises à faire face aux multiples di�  cultés qu’elles rencontrent : 
trésorerie dégradée, perte de chi� re d’a� aire, reprise contrainte des activités, report ou annulation des 
projets de développement, etc.   


Dans le cadre de la poursuite du Plan de relance en 2021, les dispositifs d’aides et de soutien 
aux entreprises ont vocation à être pérennisés, renforcés et complétés. Parmi les mesures 
phares de la prolongation du Plan de relance et de manière non exhaustive, il faut souligner : 


 -  la prolongation du Fonds territorial de Résilience ; 
 -  les mesures d’aides aux secteurs les plus touchés avec, d’une part, la montée en puissance 


du dispositif Pays de la Loire Commerce-Artisanat pour défendre le maintien des petits 
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commerces en centre-bourgs et soutenir leurs projets de modernisation et d’aménagement 
de l’outil de travail, et, d’autre part, un soutien renforcé au secteur du tourisme ;


 -  la mise en œuvre de marchés de prestations pour une instruction accélérée des dispositifs 
d’aide aux entreprises ;


 -  le renforcement du dispositif Pays de la Loire Conseil qui permet aux TPE et PME 
ligériennes de bénéfi cier d’une aide au fi nancement de prestation de conseils extérieurs et le 
développement d’une o� re d’accompagnement nouvelle et complémentaire à l’o� re Dinamic 
Entreprises déjà existante ;


 -  la montée en puissance du dispositif de Volontariat territorial en entreprise (VTE).


Action 1 
Faire émerger les PME du futur, action adaptée et enrichie de mesures ad hoc dans le cadre 
du Plan de relance


Dans une dynamique alliant soutiens exceptionnels et poursuite de l’accompagnement structurel des 
mutations de l’économie ligérienne, la Région poursuivra en 2021 ses actions en faveur de l’émergence 
des PME du futur. D’abord, la Région entend réa�  rmer en 2021 son ambition pour la reconquête 
industrielle des territoires, objectif qui prend un sens renforcé dans la situation actuelle, caractérisée 
par la recherche collective d’une plus grande résilience. Par ailleurs, un e� ort particulier sera réalisé 
en faveur des secteurs les plus en di�  culté, à travers des soutiens exceptionnels aux commerçants et 
aux entreprises du tourisme. La Région poursuivra également son soutien indéfectible aux secteurs 
agricoles et alimentaires, en mettant l’accent particulièrement sur les mesures de relocalisation 
adoptées lors du Plan de relance.


Action 2 
Faire des grandes mutations un moteur de production, action adaptée et enrichie de mesures 
ad hoc dans le cadre du Plan de relance


Le développement rapide et quasi-généralisé du télétravail rend plus que jamais nécessaire 
l’accélération de la digitalisation des entreprises, tandis que les aspirations de la société en faveur 
de la transition écologique et du développement de l’économie sociale et solidaire vont croissantes. 
En outre, l’ampleur internationale de la crise actuelle engendre un risque de perte de parts de 
marché à l’étranger des entreprises ligériennes et, de manière plus globale, transforme la conception 
traditionnelle du fonctionnement des relations commerciales transnationales. En 2021, la Région sera 
donc au service des entrepreneurs pour les accompagner dans le maintien et le développement de 
leurs activités à l’international.


2. Intensifi er l’e� ort en faveur de la reconquête industrielle des territoires


La Région des Pays de la Loire développera en 2021 des actions de soutien à l’industrie ligérienne 
dans un double objectif : 


 -  garantir la pérennité des entreprises ligériennes face au choc conjoncturel de grande 
ampleur résultant de la crise sanitaire d’une part ;


 -  poursuivre sa feuille de route en faveur de la réindustrialisation des Pays de la Loire à 
travers le renforcement du tissu industriel et le soutien à la recherche et l’innovation d’autre part.


2021 sera une année déterminante pour les entreprises industrielles qui devront faire face 
à un endettement important et une reprise partielle, ou du moins contrainte, de leur activité. Dans 
un premier temps, les conséquences économiques de la crise ont été atténuées grâce aux aides 
publiques accordées par l’État et les collectivités territoriales. L’année 2021 pourrait voir les di�  cultés 
de certains entrepreneurs se renforcer en cas de faible rebond de l’activité ou d’a� aiblissement des 
soutiens publics. La Région sera donc particulièrement attentive à l’évolution de la situation des 
acteurs économiques ligériens et poursuivra ses interventions visant à pallier les di�  cultés
des entreprises ligériennes, au service du maintien des emplois et de l’activité économique en Pays 
de la Loire. 


La Région pourra s’appuyer en 2021 sur Pays de la Loire Participations pour soutenir les 
entreprises ligériennes en facilitant les opérations de haut de bilan à long terme et sur la 
mobilisation d’outils de dette long terme via Pays de Loire Redéploiement. Le principe de 
« capital patient » qui caractérise la stratégie d’intervention de Pays de la Loire Participations depuis 
sa création est à cet égard un véritable atout. La Région pourra également s’appuyer sur les nouvelles 
dotations octroyées à Pays de la Loire Participations à l’occasion du Plan de relance afi n de renforcer ses 
activités de co-investissement, via des interventions en fonds propres. Cette modalité d’intervention 
sera renforcée par la mobilisation de prêts participatifs via Pays de la Loire Redéploiement, permettant 
aux entreprises de disposer d’un temps plus long pour mener à bien leur projet de développement. 


En parallèle, la Région poursuivra son action d’accompagnement au développement du 
manufacturing ligérien, à travers plusieurs dispositifs et projets : 


 -  la poursuite de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) Industrie du futur qui contribue 
à la compétitivité des entreprises ligériennes à travers des soutiens fi nanciers adaptés à 
chaque phase de maturité des projets ;


 -  l’accompagnement de la démarche French Fab en lien avec la French Tech ;
 -  un soutien renforcé à la relocalisation industrielle via la mobilisation des dispositifs de 


soutien régionaux (prêts, garantie d’emprunt, conseil, etc.).


En 2021, la Région portera une attention toute particulière à la recherche d’une cohérence 
dans le cumul des dispositifs nationaux et locaux, qu’il s’agisse de dispositifs anciens ou 
exceptionnels dans le cadre de la crise COVID-19. Elle s’investira particulièrement dans les activités 
de conseils et d’accompagnement pour aider les entreprises en di�  culté à mobiliser tous les leviers 
existants pour faire face à la situation. En outre, la Région développera ses actions visant à intégrer 
les démarches nationales de plus long terme telles que Territoires d’industrie, le dispositif « 10 000 
accompagnements vers l’économie du futur », ou encore l’appel à projets Plateforme d’innovation. 


La Région poursuivra également ses actions visant à promouvoir l’innovation à travers des 
soutiens fi nanciers aux projets de Recherche et Développement. L’année 2020 a connu la 
structuration du réseau Technocampus, conjuguée à la régionalisation des Pôles de compétitivité. A 
travers la mise en réseau des acteurs et la défi nition d’un socle commun de services, les Technocampus 
représentent aujourd’hui une force pour développer des relais de croissance en rebond face à la crise. 
La Région accentuera ainsi en 2021 ses soutiens aux projets de Recherche et Développement (R&D), 
en s’appuyant sur l’écosystème qui gravite autour des Technocampus pour identifi er et accompagner 
les projets relevant de démarche collective (en lien avec les laboratoires économiques) ou individuelles. 
Elle poursuivra par ailleurs son soutien aux projets de R&D collaborative, dans un contexte de baisse 
des fi nancements nationaux, via le lancement d’un second appel à projets régional pour accompagner 
des projets labellisés par les pôles de compétitivité ligériens.


Enfi n, 2021 sera l’année du lancement des premiers projets d’infrastructures destinés à 
conforter le développement de la zone portuaire de Nantes Saint-Nazaire et à proposer une 
nouvelle o� re logistique compétitive et multimodale aux acteurs économiques. Ce volet 
portuaire sera intégré au Contrat de plan État-Région 2021-2027 visant à accompagner la 
nouvelle stratégie du Grand port maritime de Nantes Saint-Nazaire.


3. Mobiliser des moyens exceptionnels au soutien des secteurs du commerce 
et du tourisme


Les secteurs du commerce et du tourisme sont aujourd’hui parmi les plus touchés par la crise.
Après un arrêt de leur activité au printemps 2020, de nombreux acteurs de ces secteurs se sont investis 
pour s’adapter aux conditions nouvelles de distanciation sociale imposées par la situation. Portés par 
l’espoir de rebond rapide à partir de l’été 2020, ces secteurs ont néanmoins subi un nouveau coup d’arrêt 
avec l’annonce du second confi nement. La perspective de la prolongation du confi nement durant la 
période des fêtes de fi n d’année et la possibilité de voir émerger cet hiver une « troisième vague » de la 
pandémie renforce encore un peu plus la crainte pour ces secteurs de ne pas pouvoir se relever.   
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La Région entend soutenir fortement les petits commerçants en région Pays de la Loire, ce 
qui se traduira par la consolidation des soutiens prévus et mis en œuvre dès les prémices 
de la crise. 2021 connaîtra ainsi la montée en puissance du dispositif Pays de la Loire Commerce-
Artisanat pour défendre le maintien des petits commerces en centre-bourgs et soutenir leurs projets 
de modernisation et d’aménagement de l’outil de travail. En outre, la Région renforcera ses actions 
visant à accélérer la digitalisation des commerces et le développement du e-commerce, 
adaptations plus que jamais nécessaires dans un contexte marqué par l’évolution des modes de 
consommation. Il est ainsi prévu de poursuivre les mesures en faveur du commerce du futur et 
notamment de reconduire l’appel à manifestation d’intérêt associé. L’objectif est d’accompagner 
près de 1000 entreprises commerciales, tous dispositifs confondus.


Concernant le secteur touristique, qui connaît lui aussi une baisse signifi cative de son chi� re 
d’a� aire, la Région intensifi era son soutien pour compenser les e� ets de la crise sur la saison 
touristique 2020 et la trésorerie des petits entrepreneurs. Des actions nouvelles de promotion du 
territoire seront conduites en complément des soutiens fi nanciers individuels apportés via Pays 
de la Loire Investissement touristique, des soutiens mobilisables au titre du fonds d’intervention 
en capital FAST dédié au tourisme, et de l’action menée par la Société foncière régionale
nouvellement créée en 2020 en vue de soutenir les projets de relance des acteurs par un rachat de 
leurs actifs immobiliers. Enfi n, la Région entend poursuivre et renforcer le dialogue déjà engagé avec 
les professionnels du tourisme, avec en ligne de mire la défi nition d’un nouveau Schéma régional 
de développement du tourisme et des loisirs en 2021.


4. Renouveler et adapter le soutien aux secteurs agricoles et 
agroalimentaires


Dès les débuts de la crise sanitaire, la Région a réa�  rmé sa volonté d’apporter un soutien 
indéfectible aux secteurs agricoles, agroalimentaire, pêche, aquaculture, forêt-bois, au cœur des 
enjeux territoriaux. En 2021, la Région poursuivra sans relâche le déploiement des mesures d’urgence 
et de relance adoptées, visant la préservation et le renforcement de notre chaine de l’alimentation, 
la transition agroécologique, le soutien à l’adaptation des exploitations agricoles pour renforcer leur 
capacité de résilience, l’accompagnement du renouvellement des générations en agriculture, et le 
soutien à l’innovation et aux projets de modernisation portés par les industries agroalimentaires. Les 
conséquences de la crise actuelle sur le secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire ont par ailleurs 
conforté les orientations de la Stratégie agro-alimentaire 2016-2020. Par conséquent, cette stratégie 
sera poursuivie, en mettant l’accent particulièrement sur quatre axes : 


 -  créer de la valeur ajoutée sur le territoire en innovant à tous les niveaux de la chaîne de valeur,
 -  protéger et développer l’activité locale en soutenant les investissements générateurs de 


valeur et d’emplois,
 -  fédérer les acteurs et conforter les liens entre producteurs et transformateurs pour 


une meilleure répartition de la valeur ajoutée,
 -  rayonner en développant la sécurité sanitaire et nutritionnelle des aliments (en cohérence 


avec l’ambition régionale Alimentation-Santé), la qualité des produits (en application du plan 
d’actions 2020-2022 pour la qualité des produits alimentaires), le lien social et le bien-être.


Pour répondre à ces quatre priorités, la Région soutiendra l’innovation à travers notamment le 
renforcement de l’accompagnement des pôles de compétitivité Valorial et Végépolys Valley. Elle 
s’engage aussi à maintenir en 2021 son e� ort pour moderniser les exploitations agricoles, la 
compétitivité des entreprises via notamment l’aide régionale à l’investissement des industries 
agroalimentaires (ARIA) et la promotion des produits et des fi lières avec, en particulier, un soutien 
volontariste en faveur de la fi lière viande bovine.


En pratique, les secteurs agricoles, agroalimentaire, pêche, aquaculture, forêt-bois 
bénéfi cieront en 2021 de la mobilisation des dispositifs de soutien fi nanciers régionaux. 
Premier secteur industriel de la région, l’agroalimentaire sera aussi fortement accompagné. Il 
s’agit en e� et d’une fi lière stratégique, en raison de son poids économique, de sa fonction structurante 
de l’activité agricole, de sa répartition homogène sur le territoire régional avec la présence de PME 
et de grandes entreprises, et des possibilités de développement d’une nouvelle valeur ajoutée sur le 
territoire.


Par ailleurs, la Région entend intensifi er son investissement au service de la relocalisation 
alimentaire, ambition qui résonne particulièrement de nos jours, face à la fermeture des frontières 
et la diminution rapide des échanges internationaux qui ont été observées dans les premiers temps 
de la crise sanitaire. En ces temps particulièrement troublés, les acteurs de l’alimentation apparaissent 
aux yeux de tous comme un secteur éminemment stratégique. L’amplifi cation des e� orts régionaux 
pour favoriser l’ancrage territorial des activités agricoles et alimentaires régionales se traduira en 
2021 par : 


 -  le soutien au renouvellement des générations en agriculture : installation des jeunes 
agriculteurs, accompagnement des porteurs de projets et des cédants, accès au foncier, 
mobilisations d’outils fi nanciers innovants et accompagnement de projets territoriaux 
partagés suivant l’ambition Transmission 2020-2022 ;


 -  l’amplifi cation de la dynamique régionale en faveur du Manger local et de l’animation 
territoriale dans le cadre des Projets alimentaires territoriaux (PAT) ;


 -  la poursuite de la déclinaison opérationnelle du plan régional pour la fi lière forêt 
- bois, qui entend valoriser les atouts de la fi lière régionale et renforcer sa dynamique au 
service des entreprises et des territoires ;


 -  la poursuite des actions de soutien à la fi lière équine régionale, en déclinaison du Plan 
Cheval pour accompagner la dynamique de cette fi lière ;


 -  la mise en œuvre d’actions de préservation et de valorisation de la biodiversité vis-à-
vis de la fi lière apicole et des races domestiques menacées dans le cadre d’un nouveau 
projet stratégique, avec notamment la mise en place du programme 2021 - 2022 en faveur 
de la biodiversité domestique en Pays de la Loire du Conservatoire des races animales en 
Pays de la Loire (CRAPAL) et du Conservatoire des ressources génétiques du Centre Ouest 
Atlantique (CREGENE) ;


 -  le soutien à la fi lière pêche gravement fragilisée par la crise conjuguée aux incertitudes 
du Brexit, à travers une aide régionale à l’installation des jeunes pêcheurs ou une aide 
régionale au renouvellement et à la modernisation des fl ottes de pêche. 2021 marquera à 
cet égard la première année de la nouvelle programmation associée au Feampa ;


 -  le renforcement de la sécurité maritime avec la modernisation des équipements ligériens 
de la SNSM.


La Région entend enfi n poursuivre son e� ort de soutien à la modernisation et à l’adaptation 
des secteurs agricoles et agroalimentaire au monde de demain. Les fi lières de l’élevage et 
du végétal connaissent des mutations profondes liées aux évolutions des marchés mondiaux, aux 
politiques publiques européennes, aux attentes sociétales (qualité, environnement, santé, bien-
être) et aux risques naturels. En 2021, la Région poursuivra donc son e� ort pour moderniser les 
exploitations agricoles, au travers des Plans de compétitivité et d’adaptation des exploitations 
(PCAE) Élevage et Végétal, son accompagnement à la modernisation des outils de production visant 
la performance économique, la montée en qualité des processus et des produits, la réduction des 
intrants, l’autonomie alimentaire, la transition énergétique pour les bâtiments et l’amélioration des 
conditions de travail. 


2021 sera la première année de la période de transition jusqu’à l’entrée en vigueur du futur programme 
stratégique national attendu pour 2023. Conservant son statut d’autorité de gestion du Feader 
durant cette période, la Région entend bien capitaliser les succès issus de sa gestion de la période 
de programmation antérieure et continuera à défendre une vision stratégique de la future Politique 
agricole commune, au service de la transition de toutes les agricultures, et à hauteur de leurs besoins.  
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 ACTION 2  Faire des grandes mutations un moteur de production


1. Accompagner les grandes transitions de l’économie : transition digitale, 
transition environnementale et poursuite du développement de l’économie 
sociale et solidaire


La Région entend poursuivre en 2021 ses actions en faveur de l’adaptation des PME-TPE aux 
grandes mutations de notre temps.


En matière de transition digitale des secteurs économiques, la Région désignera par appels 
à manifestation d’intérêt (AMI) des opérateurs locaux afi n de délivrer des prestations de 
sensibilisation et d’accompagnement des petites entreprises facilitant leur appropriation des 
nouveaux usages et nouvelles technologies du numérique. Elle soutiendra également les petits 
commerçants dans le développement du e-commerce.


La transition environnementale de notre économie sera également au cœur des actions 
économiques conduites, que ce soit par le déploiement du plan Hydrogène adopté les 9 et 10 juillet 
2020, par les actions de relances décidées pour la fi lière Énergies marines renouvelables (EMR), ou 
encore par le soutien volontariste aux projets locaux d’économie circulaire. 


La Région mettra en e� et l’accent en 2021 sur l’économie sociale et solidaire (ESS). Grâce à 
une collaboration renforcée avec les réseaux départementaux et intercommunaux de l’ESS, la Région 
poursuivra l’acculturation des acteurs du développement économique pour faire connaître aux porteurs 
de projet concernés les dispositifs d’accompagnement et de fi nancement auxquels ils sont pleinement 
éligibles. L’accompagnement des entrepreneurs en économie sociale et solidaire sera développé par la 
mission confi ée à ces réseaux sur le champ de l’innovation sociale, qui constitue pour les territoires un 
relais de croissance essentiel qui tient compte des enjeux démographiques et environnementaux. 
La Région souhaite également renforcer, en étroite collaboration avec la Chambre régionale de 
l’ESS et les réseaux locaux de l’ESS, l’accompagnement des porteurs de projet en proximité sur 
l’ensemble du territoire et l’ambition régionale en termes de nouvelles initiatives d’innovation sociale.


2. Soutenir l’export et l’internationalisation de l’économie ligérienne


La crise d’envergure mondiale que nous traversons engendre un risque de perte de parts 
de marché à l’étranger des entreprises ligériennes, et de manière plus globale, transforme 
la conception traditionnelle du fonctionnement des relations commerciales transnationales. 
En 2021, la Région compte ainsi accompagner les acteurs du territoire dans le maintien et le 
développement de leurs activités européennes et mondialisées.


En provoquant la fermeture des frontières et en désorganisant les circuits logistiques, la crise sanitaire 
a fortement perturbé le commerce international de nos entreprises. Malgré ces di�  cultés, le baromètre 
de l’activité internationale des entreprises françaises, établi par la Team France Export en juin 2020, 
fait apparaître que 77% des entreprises ligériennes ont maintenu une activité à l’export, contre 
62% au plan national.


Afi n de soutenir l’e� ort de résilience de nos entreprises en vue de réduire leur dépendance à un donneur 
d’ordre ou à un secteur, l’ouverture à de nouveaux marchés sera encouragée. Dans ce contexte, la 
coopération mise en place avec succès dans le cadre de la Team France Export sera renforcée, dans la 
continuité du travail engagé en 2020 avec les banques, le réseau des développeurs économiques, les 
réseaux d’entreprises en vue de démultiplier les canaux d’information et de renforcer le monitoring 
des entreprises exportatrices. De plus, la Région fera preuve d’une agilité renouvelée afi n de digitaliser 
des événements comme « Learning expédition », mais également pour renforcer la cohérence de notre 
boîte à outils export avec les nouvelles mesures de France Relance. En outre, dans le cadre de son Plan 
de relance, la Région poursuivra ce travail unique d’analyse et de détection d’opportunités d’a� aires 


ciblées par fi lière, dans la continuité de celles déjà réalisées en 2020 pour les fi lières du maritime, des 
Énergies marines renouvelables (EMR), de la viande bovine et de la viticulture.


Le soutien à l’export sera donc un outil privilégié de la relance économique de notre territoire 
en 2021, articulé autour de trois priorités majeures :


 -  La défense de nos parts de marché à l’international, à travers la mise en œuvre d’un 
véritable Pack export de relance, pour lequel des moyens fi nanciers supplémentaires
vont être mobilisés au bénéfi ce direct des entreprises exportatrices. Il permettra de renforcer 
les emplois à l’export, de soutenir la digitalisation des entreprises et d’accentuer le soutien 
fi nancier aux entreprises. Ce Pack export de relance viendra enrichir les mesures du plan de 
relance export du gouvernement, de Bpifrance et des réseaux bancaires.


 -  Le réinvestissement de l’export proche et en particulier l’Europe. En e� et, plus du tiers 
des fl ux d’export des entreprises ligériennes se font en Europe du Nord. Dans ce contexte, 
l’accompagnement des entreprises ligériennes sur le marché européen par le déploiement 
d’un envoyé spécial en Europe du Nord est un élément central du plan de soutien régional.


 -  L’anticipation des défi s du commerce international de demain. La Région déploiera ainsi 
en 2021 des plans de soutien stratégiques à l’international avec Business France pour les 
fi lières clefs du territoire en ciblant leurs atouts di� érenciants, sur les plans de la recherche 
et de l’innovation, mais aussi aux niveaux industriel, environnemental et énergétique. 


Enfi n, l’international Week 2021 et le « Book 2021, opportunités et tendances à 
l’international » seront des événements importants qui nous permettront de faire un bilan 
de notre action Team France Export Pays de la Loire, mais aussi de notre partenariat avec 
Business France pour nos trois envoyés spéciaux, en vue de faire évoluer les orientations pays cibles/
fi lières ainsi que la mise en œuvre plus digitale de notre stratégie internationale.  


3. Faire de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, le 
socle de l’économie de la connaissance en Pays de la Loire


L’année 2021 sera marquée par la mise en œuvre opérationnelle de la nouvelle Stratégie 
régionale enseignement supérieur, recherche et innovation présentée à la session du Conseil 
régional des 16 et 17 décembre 2020. 


Cette stratégie a�  rmera trois ambitions fortes :
 -  investir dans un Plan Campus régional en contribuant à doter les territoires régionaux de 


campus attractifs, ouverts sur la société, connectés avec le monde ;
 -  accompagner les trajectoires de progrès pour révéler les talents et faire rayonner le 


territoire ;
 -  mobiliser le potentiel académique, en lien avec le monde économique pour anticiper et 


réussir collectivement les transitions.


Dans ce contexte, il est proposé de revoir l’architecture budgétaire de la Direction de l’Enseignement 
supérieur et de la recherche afi n que les orientations déclinées dans ce schéma trouvent une 
traduction budgétaire cohérente. Le déploiement de cette nouvelle stratégie sera soutenu par 
une hausse du budget en investissement. Les projets qui seront soutenus dans le cadre de cette 
stratégie seront co-fi nancés par des enveloppes budgétaires dédiées au Contrat de plan 2021-2027 
et des fi nancements européens (FESI et enveloppes sectoriels). Un travail important est amorcé à cet 
e� et avec l’État et l’Union européenne. Cette démarche reste cependant tributaire des enveloppes 
fi nancières défi nitives de l’État et de l’Union européenne qui ne sont pas encore connues aujourd’hui.
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 ACTION 3  Faire de la formation la garantie des emplois de demain


1. Une politique de la formation professionnelle continue ambitieuse, au 
service de l’accès à l’emploi et de la relance économique


En 2021, la Région souhaite investir encore davantage dans les compétences et la formation 
tout au long de la vie dans le cadre de son Plan de bataille pour l’emploi local. Dès 2017, la 
Région a fait le choix de soutenir fortement l’o� re de formation professionnelle continue à travers la 
construction d’un parcours complet d’insertion dans l’emploi ciblant les formations les plus e�  caces, 
l’augmentation des places en formation et l’accompagnement des jeunes et des personnes en 
recherche d’emploi.


Au-delà du travail de fond mené depuis trois ans, avec par exemple la reconfi guration de l’o� re en 
trois programmes (PREPA, VISA, ACCES), le soutien aux formations d’adaptation à l’emploi,  l’émergence 
rapide de l’o� re d’orientation tout au long de la vie, ou encore la mise en place de fi nancement favorisant 
la performance de l’insertion professionnelle des stagiaires en emploi avec le forfait Accompagnement 
performance, la Région s’est montrée particulièrement réactive face aux conséquences de la 
situation sanitaire, en renforçant dès le second semestre 2020 le volet formation de son Plan 
de bataille pour l’emploi, avec le concours du Plan d’investissement dans les compétences.


L’ensemble des formations professionnelles continues en faveur des demandeurs d’emploi 
conduites en Pays de la Loire, dont les programmes RÉGION FORMATION de la Région, font 
l’objet chaque année d’enquêtes réalisées par le Cariforef auprès des sortants de formation. Ces 
enquêtes permettent de connaître l’insertion professionnelle des stagiaires six mois après leur sortie 
de formation, et, plus largement, d’évaluer les dispositifs conduits.


Au 20 octobre 2020, les premiers résultats d’insertion à six mois des stagiaires entrés en 
formation en 2019 sont connus. Tous dispositifs et tous fi nanceurs confondus, 43 258 stagiaires 
sont concernés par cette enquête. L’échantillonnage réalisé assure la représentativité des résultats 
par type de public, de dispositif ainsi que par département. 


Ainsi, 66% des stagiaires entrés en formation en 2019 étaient en issue positive six mois 
après leur sortie de formation, dont 55% en emploi, 8% en formation et 3% en alternance ou en 
création - reprise d’entreprise. Seulement 26% d’entre eux étaient au chômage, alors que leur 
sortie de formation s’est e� ectuée pendant la crise sanitaire. En e� et, 42% du public concerné 
est sorti de formation entre mars et juin 2020. Or, dès le 1er trimestre 2020, l’emploi salarié a baissé 
de -2%, puis de -0,4% au 2nd trimestre. Bien que le taux de chômage ait baissé en début d’année 
2020, à la suite de la crise sanitaire, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A a augmenté 
de +32% entre mars et avril 2020, puis connu un léger recul en mai 2020. La formation a donc joué 
un rôle « d’amortisseur », favorisant l’accès à l’emploi en dépit d’un marché du travail devenu 
subitement tendu.


Dans le détail, les résultats d’insertion des dispositifs fi nancés par la Région et ses partenaires sont 
les suivants :


INSERTION PROFESSIONNELLE À SIX MOIS, SELON LE DISPOSITIF DE FORMATION
- - -


STAGIAIRES ENTRÉS EN 2019 SUR L’OFFRE FORMATION RÉGION PÔLE EMPLOI
ET AYANT RÉPONDU À L’ENQUÊTE INSERTION À SIX MOIS
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Autre situation


Source : Reporting o� re formation Région Pôle emploi. Traitement Cariforef


Fidèle à ses engagements, la Région poursuivra cette dynamique en 2021, en faveur de la 
jeunesse et des travailleurs ligériens. Dans un contexte économique marqué durablement par la 
crise sanitaire, l’accès à l’emploi est rendu plus di�  cile pour les nouveaux entrants sur le marché 
du travail que sont les jeunes, mais également pour les demandeurs d’emploi. D’autre part, de 
nombreux salariés font face au chômage partiel. Le Plan de relance initié en juillet 2020 et qui se 
poursuivra en 2021 est ainsi largement consacré à l’investissement dans le capital humain, à travers le 
renforcement d’une o� re de formation professionnelle adaptée aux circonstances actuelles, le soutien 
aux demandeurs d’emploi en reconversion, et le développement des formations pour les salariés en 
chômage partiel. En cette période d’incertitude prolongée, l’action régionale prépare l’avenir 
en se saisissant pleinement du levier de la formation professionnelle continue pour relancer 
l’économie ligérienne. 


Le budget proposé pour 2021 au soutien de la formation professionnelle et de l’emploi en 
région Pays de la Loire repose sur trois piliers : un accès facilité à la formation pour tous, grâce 
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à la montée en puissance du Service public régional de l’orientation et l’amélioration des conditions de 
vie des apprenants, l’augmentation signifi cative de l’o� re de formation professionnelle continue 
et de l’o� re de formation sanitaire et sociale, conjuguées à la modernisation de l’o� re de formation,
en concertation étroite avec les partenaires du territoire.


1.1 Faciliter l’accès à la formation


A travers la proposition de Budget primitif pour 2021 qui vous est présenté, il est proposé de 
poursuivre le renforcement des actions en faveur de l’accès aux formations des demandeurs 
d’emploi, des salariés en chômage partiels et des jeunes en di�  culté.


• Pour les demandeurs d’emploi, la Région facilite l’accès la formation professionnelle continue en 
améliorant l’information sur l’o� re de formation existante et en favorisant l’inscription rapide et 
autonome des demandeurs d’emploi aux formations. En 2021, il est ainsi proposé de poursuivre 
l’administration du site www.choisirmonmetier-paysdelaloire.fr porté par le GIP Cariforef des Pays 
de la Loire pour le compte de l’État et de la Région, qui o� re à l’ensemble des publics comme des 
professionnels de l’emploi une vision exhaustive et en temps réel de l’o� re de formation professionnelle 
initiale et continue sur l’ensemble de la Région. En parallèle, le déploiement de l’outil OUIFORM, en 
partenariat avec la Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) et Pôle 
emploi, sera achevé, pour faciliter l’inscription dématérialisée des demandeurs d’emploi aux formations 
de leur choix. En e� et, désormais, ces derniers peuvent s’inscrire directement à la formation choisie, 
sans fi che de liaison préalable d’un conseiller de Pôle emploi, d’une Mission locale ou d’un CAP emploi. 
Par ailleurs, afi n de renforcer l’information de tous les publics sur l’o� re de formation professionnelle 
continue, il est proposé d’ouvrir l’accès aux informations sur l’o� re de formation régionale aux 
Conseils départementaux, leur permettant de la sorte d’y orienter directement les bénéfi ciaires du 
Revenu de solidarité active sans besoin de recourir à l’intermédiation du service public de l’emploi. 


Au-delà de l’accès à l’information sur la formation professionnelle, la Région entend également 
améliorer les conditions de vie en formation pour augmenter le nombre de candidatures et limiter 
le taux d’abandon. Ainsi, dans le cadre de l’expérimentation lancée à l’occasion du PACTE régional 
d’investissement dans les compétences en 2020, il est proposé de revaloriser les rémunérations 
publiques de stage versées par la Région au bénéfi ce de 2 400 stagiaires. D’autre part, la Région 
des Pays de la Loire entend concrétiser en 2021 le partenariat conclu à l’occasion du Plan de relance 
avec la Caisse des dépôts et consignations, chargée de la gestion du compte personnel de formation. 
Faisant fi gure de pionnière parmi les Régions françaises, la Région des Pays de la Loire permet ainsi 
l’abondement à hauteur de 1 000 000 € des Comptes personnels de formation de près de 350 
demandeurs d’emploi en recherche de promotion sociale et de hausse de leur qualifi cation, leur 
donnant ainsi l’opportunité de réaliser des formations d’excellence, comme celles proposées par le 
CNAM, le CESI et l’Institut Meslay par exemple.


• Pour les salariés en chômage partiel et ceux qui travaillent dans des entreprises connaissant 
de fortes mutations économiques, la Région souhaite « Former plutôt que licencier ». Ce principe 
qui continuera de guider l’action régionale en 2021 conduit la Région à aider les entreprises à se saisir 
des périodes d’inactivité partielle comme une opportunité pour se former et renforcer les qualifi cations 
des salariés. Il conduit également la Région à soutenir l’e� ort de fi nancement des formations par les 
entreprises pour leurs salariés en reconversion et en cellule de reclassement. Il est par conséquent 
proposé une autorisation d’engagement de 4 400 000 € pour abonder les Comptes personnels 
de formation de près de 3 000 salariés issus de 1 500 entreprises ligériennes connaissant 
des mutations économiques importantes. De plus, 4 600 000 € d’autorisations d’engagement 
sont également prévus pour aider plus d’un millier d’entreprises à fi nancier, via les Opérateurs 
de compétences (OPCO) de branche, des formations professionnelles continues des salariés 
en chômage partiel, en reconversion, ou en cellule de reclassement, en complément des 
fi nancements de l’État. 


Au total 9 M€ d’autorisations d’engagement seront mobilisés en 2021 pour aider à la formation 
des salariés, soit en chômage partiel, soit en reconversion.


• Pour les jeunes, la Région a rapidement pris en compte les e� ets de la crise sur leur insertion dans 
un marché du travail devenu tendu, en ouvrant toutes ses formations professionnelles continues dès 
16 ans. Elle a également décidé de permettre à tout jeune sortant de formation initiale (par 
voie scolaire ou par apprentissage) d’accéder directement à l’ensemble de l’o� re régionale de 
formation professionnelle continue, sans délai de carence de 6 mois. Anticipant le Plan « #1 Jeune, 1 
Solution » initié par l’État, la Région se donne ainsi les moyens de respecter l’obligation de formation 
jusqu’à 18 ans résultant de la Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, comme 
celle d’o� rir à chaque jeune une solution.


En 2021, un plan Jeune global dédié est proposé, associé à une autorisation d’engagement à 
hauteur de 32 700 000 €. Outre ce plan spécifi que dédié à la jeunesse, plusieurs mesures proposées 
pour 2021 contribuent à favoriser l’accès des jeunes aux formations professionnelles initiales et 
continues. En particulier, il est proposé de fi nancer de nouvelles mesures pour lutter contre le 
décrochage tout en adressant un signal fort aux Missions locales, indiquant que la Région compte 
sur leur mobilisation pour répondre aux enjeux de sécurisation des parcours des jeunes vers l’emploi 
dans le contexte de crise actuel. D’autre part, en fonction des résultats de l’expérimentation concernant 
la revalorisation des rémunérations publiques de stage, et sous réserve d’une compensation par l’État, 
il pourra être décidé de l’étendre à d’autres domaines de formation en incluant notamment les jeunes, 
comme le prévoit l’État à travers le plan « #1 Jeune, 1 Solution » national.


• Pour tous ces publics, la Région a mis en place en application de la loi du 5 septembre 2018 
« Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » une mission d’information sur les 
métiers et les formations en direction des élèves et de leurs familles, des apprentis ainsi 
que des étudiants. A la suite d’une large concertation menée en 2019, 2020 fut l’occasion de 
consolider cette nouvelle compétence à travers de nombreuses actions, telles que la signature d’une 
convention cadre relative à la mise en œuvre des compétences de l’État et des Régions en 
matière d’information et d’orientation, ou encore le lancement du portail Choisir mon métier, et 
son enrichissement progressif avec les outils Rencontre un pro, les e.pockets Choisir mon métier et 
la plateforme Choisir mon stage, opérationnelle à la rentrée scolaire. 2020 a également été marquée 
par le lancement d’une nouvelle Action éducative ligérienne « S’orienter vers les métiers de 
demain et découvrir les entreprises du territoire » et la construction d’une nouvelle action 
de formation continue des enseignants et professionnels intitulée Campus Tour des métiers, 
organisée par le réseau des Campus des métiers et des qualifi cations.


En 2021, dans le droit fi l des actions déjà réalisées, il est proposé de poursuivre la mise en 
œuvre du Plan régional pour une orientation tout au long de la vie, en confortant l’enveloppe 
budgétaire dédiée à l’orientation et la valorisation des métiers créée en 2020. Cette proposition 
permettra de déployer les mesures prévues dans le Plan régional pour une orientation tout au long de 
la vie. Il est ainsi prévu de concevoir et di� user dès le premier trimestre 2021 de nouveaux guides 
d’orientation sous forme papier, mais aussi en portant un e� ort accru à l’enrichissement 
des contenus numériques (ressources vidéo, témoignage, communication sur internet). De plus, de 
nouveaux supports et outils d’information sur les métiers seront déployés à destination du 
grand public et des professionnels. Enfi n, 2021 sera marquée par la mise en œuvre des actions 
prévues dans le cadre de l’appel à projets relatif à des actions d’orientation innovantes en 
matière d’information sur les métiers et les formations, se traduisant par la mise à disposition de 
nouvelles ressources pour les usagers, les enseignants et professionnels de l’accompagnement.
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1.2 Renforcer signifi cativement l’o� re de formations professionnelle et 
soutenir davantage les formations sanitaires et sociales


Aux côtés des actions visant à faciliter l’accès à tous aux formations professionnelles, le 
budget proposé pour 2021 porte l’ambition d’une augmentation signifi cative de l’o� re de 
formation régionale (+30%). Afi n de permettre aux demandeurs d’emploi de tout âge de se former 
et de retrouver un emploi, ainsi que d’augmenter le nombre de professionnels de santé formés chaque 
année pour faire face aux enjeux de la crise sanitaire que nous traversons, la Région des Pays de la 
Loire s’engagera en 2021 avec ambition dans le PACTE avec une autorisation d’engagement à hauteur 
de 75 000 000 €, le Plan Jeunes pour lequel une autorisation d’engagement de 32 700 000 € est 
prévue, ainsi que le Ségur de la Santé avec 3 620 000 € d’autorisations d’engagement proposés. 
Dans ce cadre, l’État prévoit de déléguer aux Régions volontaires des enveloppes importantes qui, 
conjuguées aux e� orts fi nanciers de la Région, permettront d’agir sur plusieurs axes :


• Le renforcement de l’o� re de formation professionnelle continue de la Région se traduira en 
2021 par la création de plus de 11 500 places de formation supplémentaires dans le cadre du 
Plan d’investissement dans les compétences pour les demandeurs d’emploi les moins qualifi és, 
et de 4 778 places supplémentaires en faveur des jeunes entrant sur le marché du travail. Les 
secteurs en di�  culté de recrutement seront particulièrement ciblés : celui du numérique et ceux issus 
des 11 contrats d’objectifs sectoriels régionaux signés avec les fédérations professionnelles, leurs 
OPCO et l’État. 


Ce plan ambitieux se traduira par l’augmentation du nombre de places disponibles pour plusieurs 
dispositifs, avec, en particulier : 


 -  l’augmentation globale de 20% du nombre de places de formation dans le cadre du 
dispositif intégré (PREPA, VISA et ACCESS), portant à 1 000 le nombre total de places sur 
ce dispositif, en cohérence avec les fi lières stratégiques identifi ées dans le Plan de relance ;


 -  + 450 places en PREPA Rebond pour accompagner les initiatives des Départements comme 
des EPCI permettant à des jeunes ainsi qu’à des demandeurs d’emploi en grande précarité de 
bénéfi cier d’un accompagnement socio-professionnel renforcé leur permettant d’accéder à 
la qualifi cation et à l’emploi (les Chantiers écoles, les Écoles de la 2e chance et les stages de 
préqualifi cation constituent l’essentiel de ce programme) ;


 -  + 3 613 places sur le dispositif PREPA Clé pour les jeunes et les demandeurs d’emploi 
souhaitant acquérir le socle de commun de connaissances, préparer un concours, une entrée 
en formation qualifi ante, ou encore obtenir le Diplôme d’accès aux études universitaires 
(valant baccalauréat) ;


 -  + 2 635 places sur le dispositif PREPA Avenir, pour les jeunes et les demandeurs d’emploi 
peu qualifi és en reconversion, ayant besoin de défi nir leur projet professionnel ainsi que 
d’être accompagnés pour réussir leur entrée en formation qualifi ante (ou en emploi) ;


 -  + 5 351 places de formations qualifi antes dans le cadre de VISA Métiers ;
 -  + 200 abondements de Comptes personnels de formation dans le cadre de VISA Métiers +,


pour permettre à des jeunes qualifi és de s’orienter vers des formations supérieures ;
 -  + 200 places concernant le parcours TPME ;
 -  le maintien en CFA de 570 jeunes dont le contrat d’apprentissage a été rompu, après 


les 6 mois de prise en charge par les OPCO.


• En plus de ce plan et uniquement grâce à ces propres ressources, la Région des Pays de la 
Loire aidera les jeunes demandeurs d’emploi n’ayant pas le bac à obtenir le permis de conduire,
sésame souvent indispensable pour l’emploi. 


En e� et, la crise sanitaire et économique touche tout particulièrement les jeunes demandeurs d’emploi 
peu qualifi és. Aussi, il est proposé de lancer le dispositif PRÉPA Permis de conduire. L’obtention 
du permis de conduire, comme la possession d’un véhicule, représentent une condition souvent 


indispensable pour se rendre en formation et accéder à l’emploi, en particulier pour exercer un 
métier dans les secteurs en tension :


 - « Services à la personne » pour réaliser des tournées,
 - « Construction » pour rejoindre l’atelier ou le chantier,
 - « Inter-industries » pour se rendre sur des sites de production,
 -  « Transports de marchandises et de personnes » pour rejoindre le dépôt à des horaires où les 


transports publics n’opèrent pas,
 - « Médico-social » pour se rendre en horaires décalés à l’hôpital ou en Ehpad,
 - « Intérim » pour aller sur les di� érents lieux de mission. 


Or, avec un coût de 1 600 €, l’achat du permis de conduire est trop souvent inenvisageable pour 
les jeunes demandeurs d’emploi peu qualifi és, qui sont les premiers touchés par la précarité. Aussi, 
la Région des Pays de la Loire consacrera en 2021 une autorisation d’engagement de 11 200 000 
€ pour fi nancier le permis de conduire de 7 000 jeunes demandeurs d’emploi de moins de 26 ans 
n’ayant pas le Bac. Pour mettre en œuvre le dispositif PRÉPA Permis de conduire rapidement, dès 
le début du mois janvier 2021, sur l’ensemble du territoire des Pays de la Loire, la Région mobilisera 
l’application MonCompteFormation dans le cadre de son partenariat avec la Caisse des dépôts et 
consignations qui l’administre.


Ainsi, la Région abondera les Comptes personnels de formation des jeunes demandeurs d’emploi 
n’ayant pas le Bac jusqu’à hauteur du coût de 20 heures de conduite (1 600 €), afi n de leur permettre 
de fi nancer cette formation. Les missions locales et le service public de l’emploi seront partie 
prenante de ce dispositif.


• En 2021, il vous est également proposé de soutenir fortement l’o� re de formations 
sanitaires et sociales. La crise sanitaire qui sévit depuis le printemps dernier a révélé le besoin 
d’investissement en faveur du système de soin. La crise sanitaire que nous vivons aujourd’hui met en 
exergue la di�  culté des établissements de santé à recruter du personnel soignant pour faire face à 
l’accroissement de l’activité de soin. Investie de responsabilités particulières en matière de formations 
sanitaires et sociales depuis la loi du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales, la Région 
entend s’investir fortement en faveur du Ségur de la Santé, en portant à 3 620 000 € l’autorisation 
d’engagement associée. 


Cette enveloppe renforcée permettra d’abord l’augmentation du nombre de place de formation :


 - 360 places supplémentaires dont 120 première année pour les infi rmiers, 
 - 200 places supplémentaires pour les aides-soignants, 
 - 100 places supplémentaires pour les Accompagnants éducatifs et sociaux (AES).


L’engagement de la Région en soutien au secteur médico-social se traduira aussi par un signal fort, 
avec le lancement des travaux pour le Campus régional d’excellence des formations sanitaires 
et sociales du Mans (inscription de 20 000 000 € en autorisation de programme). De plus, un nouvel 
appel à projets sera lancé en 2021 auprès des Instituts de formation d’aides-soignants, afi n 
de mieux faire connaître ce métier et préparer aux sélections d’entrée dans la formation. 50 places 
par département sont prévues dans le cadre de cet appel à projets. Par ailleurs, le partenariat avec 
l’Agence régionale de la santé (ARS) en faveur d’une campagne de valorisation de l’image du 
métier d’aide-soignant sera poursuivi.  


D’autre part, la Région participera à l’e� ort de revalorisation des salaires des professionnels 
de santés prévu par l’État dans le cadre du Ségur de la Santé, quand bien même les mesures 
de compensations sont partielles. Ainsi, les grilles de rémunérations des professionnels de santé, et 
donc des formateurs dans le secteur sanitaire, seront revalorisées de 180 € nets supplémentaires par 
mois. L’impact de cette mesure dépassera le million d’euros à l’échelle régionale et est di�  cilement 
estimable à ce stade. Sa compensation aux Régions ne semble pas prévue pour le moment. De même, 







38 B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 1 R É G I O N  D E S  P A Y S  D E  L A  L O I R E


B
U


D
G


ET
 P


R
IM


IT
IF


 2
0


2
1


39


il est envisagé de revaloriser de 20% les indemnités de stage des étudiants en formation (en soins 
infi rmiers, masseurs kinésithérapeutes, etc.). En année pleine, le coût de cette mesure est estimé à 
700 000 € et semble devoir se mettre en place à compter du 1er janvier 2021. La compensation de ce 
surcoût aux Régions ne semble pas non plus prévue.


1.3 Moderniser l’o� re de formation, en concertation étroite avec les 
partenaires


L’ouverture de plus de 16 700 places de formations supplémentaires (à rapporter aux 25 400 déjà 
ouvertes), comme l’amélioration résolue de leurs conditions d’accès, contribuent à relever les enjeux 
de la crise économique à laquelle les Pays de la Loire sont confrontés. Pour aller plus loin encore, 
la Région déploiera pleinement en 2021 les mesures qu’elle a adoptées lors de son Plan de 
relance de juillet 2020, afi n d’améliorer et moderniser son appareil de formation.


Tout d’abord, la Région lancera début 2021 l’appel à projets prévu auprès de tous les organismes 
de formation, CFA et Instituts de formation sanitaires et sociaux, afi n d’encourager leur 
modernisation, stimuler l’innovation pédagogique et renforcer la digitalisation des formations.


D’autre part, la Région poursuivra son dialogue continu avec les partenaires de l’emploi sur le 
territoire, avec la signature de 11 contrats d’objectifs sectoriels régionaux emploi, formation 
et orientation professionnelles (2020-2022). Cadre de référence des échanges avec les fédérations 
professionnelles, les OPCO et l’État, la conclusion de ces contrats permet d’ajuster l’o� re régionale 
de formation professionnelle continue aux besoins des entreprises ligériennes, mais également de 
prévoir la carte des formations professionnelles initiales avec les autorités académiques et décider 
des fi nancements des plateaux techniques de formation a� érents, ainsi que de convenir des actions 
d’orientations pour faire connaître et valoriser les formations et métiers porteurs.  


Particulièrement attentive sur la qualité et la cohérence de l’o� re régionale de formation 
au regard des spécifi cités du territoire et des besoins en constante évolution des entreprises, mais 
également pro-active dans la mise en réseau des acteurs de la formation et de l’emploi, la Région 
pourra en 2021 s’appuyer sur une nouvelle équipe territorialisée de cinq référents Orientation, 
chargés de piloter des projets favorisant la découverte et l’attractivité des métiers, et en 
organisant le rapprochement entre les établissements scolaires et les entreprises.


D’autre part, pour répondre aux nouveaux enjeux issus de la crise sanitaire, la Région prévoit de 
poursuivre l’animation de ses 18 territoires uniques de solution, co-présidés par un élu 
régional et un sous-préfet, en intégrant aux plans d’actions la dimension économique et le soutien 
à la reprise d’activité, avec le concours de l’ensemble des partenaires locaux.


2. Le renforcement du soutien à l’apprentissage, dans un contexte marqué 
par la crise économique et le nouveau positionnement de la Région


La réforme de l’apprentissage opérée par la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « Pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel » a entraîné un changement de modèle à compter 
du 1er janvier 2020. Le fi nancement des formations est confi é aux branches professionnelles, à travers 
leurs opérateurs de compétences (OPCO), sous l’égide de l’agence d’État France Compétences. Chaque 
Centre de formation d’apprentis (CFA) reçoit un fi nancement « au contrat » versé par l’OPCO
dont relève l’employeur de l’apprenti. 


Le rôle de la Région est désormais encadré par l’article L.6211-3 du code du travail : elle 
peut contribuer « au fi nancement des CFA quand des besoins d’aménagement du territoire et de 
développement économique qu’elle identifi e le justifi ent ». En fonctionnement, la Région intervient, 
à l’aide d’une enveloppe versée par France Compétences, pour « majorer la prise en charge des 
contrats d’apprentissage réalisée par les opérateurs de compétences ». 


La survenue de la crise sanitaire et économique au premier semestre 2020 a conduit la Région 
à adopter un premier règlement d’intervention dédié aux di�  cultés fi nancières rencontrées 
par les CFA au moment de la rentrée 2020. Ce premier règlement constituait la mesure n°35 du Plan 
de relance adopté en juillet 2020. Ce cadre a permis de lancer une campagne unique, en septembre 
2020, pour recueillir les demandes de soutien des CFA, les instruire et attribuer des fi nancements en 
tout début d’année 2021. 


En 2020, le montant de cette enveloppe était de 10,99 M€. Ce règlement prévoyait l’adoption, 
dans un deuxième temps, d’un dispositif de fi nancement plus large. 


En 2021, la Région entend adopter des critères d’abondement des coûts contrat, qui 
structureront dorénavant les prochaines campagnes de fi nancement du fonctionnement des 
CFA en Pays de la Loire. 


Un appel à projets sera lancé auprès des CFA antérieurement conventionnés par la Région, afi n de 
majorer les coûts contrat en fonction :


 -  de leur localisation, notamment dans les territoires peu denses ou dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville ;


 -  de leur domaine de formation : les formations aux métiers en tension, en cohérence avec les fi lières 
stratégiques du Plan de relance, comme aux métiers rares ou d’art, seront visées en priorité ;


 -  du public accueilli : notamment si le CFA accueille des jeunes orientés par les missions locales 
ou les organismes intervenant sur PREPA Avenir ;


 -  des démarches d’innovation pédagogique proposées ; 
 -  du nombre d’apprentis : les formations à faible e� ectif seront traitées prioritairement ;
 -  de leur situation fi nancière ;
 -  des résultats : les données de réussite aux examens, d’insertion professionnelle, de ruptures 


de contrats du CFA entreront en compte dans l’appréciation de la demande de majoration.


Une autorisation d’engagement de 10 900 000 € est prévue pour ce faire. De même, une 
autorisation de programme de 6 615 000 € est proposée, afi n d’accompagner les projets 
immobiliers des CFA au service de leur qualité pédagogique. Ces autorisations d’engagement et 
de programme seront engagées en 2021 dans la limite de la dotation e� ective que l’État 
versera – via France Compétences – à la Région. Le projet de loi Finances initiale pour 2021 permet 
d’être optimiste sur ce point. 


3. Une politique d’investissement dans les lycées pour faire face à la 
croissance démographique et maintenir un niveau d’équipement à la hauteur 
des enjeux pédagogiques


La gestion des lycées en Pays de la Loire, depuis le début du mandat, vise à répondre au 
phénomène de l’accroissement signifi catif de la population lycéenne. Pour répondre à ce défi , la 
Région a mis en place dès 2017 la Stratégie d’investissement dans les lycées publics (SIL), ainsi que 
des plans d’investissement pour accompagner les établissements privés. 2021 marquera la montée en 
puissance de la SIL. Par ailleurs, le Budget primitif 2021 porte l’ambition de poursuivre la dynamique 
de modernisation des équipements notamment des lycées professionnels, mais aussi en 
portant une attention toute particulière au volet numérique qui revêt un intérêt stratégique 
particulier avec la mise en place des classes à distance depuis le début du mois de novembre. Au total, 
il vous est proposé en 2021 une inscription en Autorisation de programme de 194 554 700 € 
au titre de l’investissement dans le bâti et l’équipement des lycées, ce qui représente une 
hausse de 11 670 000 € par rapport à 2020.
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Le renouvellement des conditions des fi nancements des lycées publics entrera en phase opérationnelle 
grâce à l’importante concertation menées depuis trois ans avec les établissements afi n de fi naliser 
la refonte de la Dotation annuelle en crédit de fonctionnement (DACF), qui se traduit là 
encore par une hausse des dotations. S’agissant des lycées privés, la recherche d’une équité entre 
l’enseignement privé et l’enseignement public continuera de guider l’action régionale. Enfi n, les 
actions visant à alléger le budget des familles et à favoriser les actions éducatives dans le 
cadre du Pacte éducatif régional seront poursuivies et renforcées. 


3.1 La montée en puissance de la Stratégie d’investissement dans les lycées


Ce BP 2021 traduit plusieurs événements notables, et en premier lieu, la montée en puissance 
de la Stratégie d’investissement dans les lycées. Après la livraison du nouveau lycée de Nort-sur-
Erdre en 2020, l’année 2021 connaîtra l’ouverture du lycée de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, qui sera 
suivie par celles d’Aizenay en 2022, de Pontchâteau en 2023, de Saint-Philbert-de-Grand-Lieu en 
2025 et de Vertou en 2027. La construction de ces deux derniers lycées, couplée aux poursuites 
d’études sur les extensions des lycées Pays de Retz à Pornic (44) et Alcide d’Orbigny à Bouaye (44), 
représentent un investissement de 120 000 000 € engagés pour accompagner la progression des 
e� ectifs dans le Sud Loire dans les prochaines années.


Concernant l’enseignement privé, l’année 2021 sera marquée par la mise en œuvre pour la 
4e année des engagements pris dans le cadre des nouvelles conventions cadres signées avec 
l’URADEL, l’AREPLAE et la FR-MFR. La recherche d’une équité entre enseignements public et 
privé a conduit à proposer, dès 2018, une revalorisation des forfaits d’externat des lycées privés sous 
contrat d’association.  S’agissant de l’investissement, la Région poursuivra son accompagnement 
aux projets des établissements privés sous contrat, confrontés aux mêmes problématiques que 
l’enseignement public, notamment en matière démographique.


3.2 Le renforcement considérable de la dynamique Lycées 4.0


Au-delà de l’investissement dans le patrimoine bâti, la Région souhaite accélérer en 2021 
le déploiement de son ambition numérique en faveur des établissements scolaires. L’axe 
numérique de la Stratégie d’investissement dans les lycées se déclinera en plusieurs actions permettant 
d’assurer la qualité et la disponibilité de tous les maillons de la chaîne numérique : raccordement 
au très haut débit pour l’accès au réseau Internet, infrastructures serveurs et réseau, la 
couverture wifi , les postes de travail informatique et le projet d’ENT e-lyco (pour les lycées 
publics et privés), dans une logique d’accompagnement du développement du numérique dans les 
pratiques pédagogiques. 


Il vous est ainsi proposé en 2021 de :


 -  renforcer l’enveloppe budgétaire dédié au socle numérique indispensable des lycées : 
augmentation des ressources (dont PC, classes mobiles), accélération du déploiement wifi , 
équipements innovants et outils de réalité virtuelle pour l’enseignement, pour près de 8 500 000 € ;


 -  consolider les moyens budgétaires au titre de l’équipement individuel des élèves, 
en dotant les lycées de PC portables, pour un montant de crédit d’investissement estimé à 
24 000 000 €.


3.3 La revalorisation de la Dotation annuelle en crédit de fonctionnement 
(DACF) et la consolidation des moyens budgétaires des lycées


L’année 2021 sera marquée également par des nouveautés dans les modalités de fi nancement 
des établissements scolaires, avec en particulier la revalorisation de la DACF. L’importante 
concertation menée avec les établissements depuis trois ans a permis de fi naliser la refonte de la 
DACF pour les établissements relevant de l’Éducation nationale et de voter son nouveau règlement 


d’intervention applicable pour les dotations 2020 à 2022. La même démarche de concertation a été 
menée avec les lycées agricoles concernant le nouveau règlement d’intervention. 


Parallèlement à la modernisation des conditions de fi nancement en fonctionnement des lycées, la Région 
poursuivra l’amélioration continue de ses modalités de pilotage des services de restauration 
scolaire, avec la mise en place dès janvier 2021 d’un nouveau logiciel de restauration qui 
permet notamment de faciliter l’approvisionnement local et de contribuer ainsi au soutien aux 
fi lières agricoles et de pêche ligériennes, de favoriser la relocalisation alimentaire ainsi que la qualité 
de la restauration.


3.4 Les mesures de soutien au pouvoir d’achat des familles


Les di� érents dispositifs d’aides sociales visant à l’allègement du budget rentrée des familles ont 
été reconduits et même renforcés pour l’année scolaire 2020-2021 : gratuité des ressources 
pédagogiques (manuels scolaires), Fonds social lycéen régional, dotation de crédit premier 
équipement professionnel, et Bourse au mérite dont les critères d’éligibilité ont été élargis lors 
des dernières rentrées. 


Le renouvellement des collections de manuels scolaires induit par la réforme nationale du 
lycée s’est traduit par un fi nancement important de la collectivité. Les lycées termineront le 
renouvellement en 2021. Le dialogue de gestion renforcé avec les établissements se poursuivra 
durant l’année pour évaluer au mieux les besoins.  


3.5 Des mesures de soutien aux actions pédagogique et de lutte contre le 
décrochage scolaire


Le Pacte éducatif régional, adopté en 2017, a pour ambition d’accompagner les jeunes lycéens ou 
apprentis ligériens dans la réussite et l’insertion professionnelle en soutenant les projets portés par les 
établissements publics ou privés. Le dispositif des Actions éducatives ligériennes (AEL) rencontre 
un véritable succès puisque 675 projets impliquant plus de 51 700 jeunes lycéens et apprentis ont 
été aidés en 2019-2020. En 2020-2021, ce sont près de 610 projets qui sont attendus, ce qui est 
un niveau très élevé au regard des contraintes sanitaires. Les AEL sont aussi renforcées par trois 
nouvelles propositions d’actions éducatives : l’une dédiée à l’orientation, la deuxième s’attachant au 
lien entre alimentation et santé et la troisième axée sur la sécurité dans les transports scolaires.
Le dispositif des Ambassadeurs du Civisme est également reconduit et prévoit le recrutement de 
30 jeunes en service civique. Des Trophées de l’engagement éducatif sont également prévus en 
2021.


Par ailleurs, 2021 marquera l’amplifi cation de la lutte contre le décrochage scolaire à travers le 
renforcement de mesures spécifi ques de lutte contre le décrochage et le soutien fi nancier des écoles 
de productions, avec des mesures phares telles que : 


 -  des assistants en charge des Prestations de soutien en cas d’absence prolongée du 
domicile (PSAD) pour prévenir le décrochage et trouver des solutions aux jeunes.
En 2020, grâce aux six assistants de lutte contre le décrochage nouvellement recrutés, la 
Région a pu agir rapidement et avec l’ensemble des acteurs du territoire pour prévenir le 
risque de décrochage accru lié au confi nement ;


 -  une formation pour chaque jeune. La Région soutient et développe une o� re de solutions 
mobilisables pour les jeunes, notamment décrocheurs, que ce soit l’o� re régionale de 
formation REGION FORMATION, accessible dès 16 ans sans délais de carence depuis la 
rentrée 2020, ou les écoles de production.


En e� et, la Région développe des solutions pédagogiques alternatives.
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Les Écoles de production ont été renforcées dans le cadre du Plan régional de relance pour permettre 
à terme la création de 300 places et l’implantation d’au moins une école par département. Des projets 
sont en cours de construction en Sarthe et en Mayenne. Une nouvelle École de production a ouvert à 
cette rentrée 2020/2021 à Cholet.


 MISSION 2  Le combat pour l’équité territoriale
Le combat pour l’équité territoriale est une priorité régionale depuis 2017. Les ambitions fortes de la 
Région en matière de développement et d’animation des territoires visent à garantir l’accès de tous 
les Ligériens à des infrastructures de qualité, à leur assurer un haut niveau de qualité de vie, tout en 
portant une attention particulière à la déclinaison de ces objectifs au niveau local en soutenant les 
communes et les intercommunalités. Cet objectif régional se décline ainsi en trois actions :


 •  Action 4 Développer les infrastructures et les réseaux de demain
 •  Action 5 Agir au plus près des habitants
 •  Action 6 Renforcer notre qualité de vie


Là encore, le contexte particulier que nous connaissons aujourd’hui en raison de la pandémie mondiale 
du COVID-19 a conduit la Région à fortement adapter son plan d’action en faveur de l’équité territoriale 
pour surmonter les e� ets de la crise, en renforçant les soutiens grâce à des mesures exceptionnelles 
adoptées dans le cadre du Plan de Relance.


Action 4 
Développer les infrastructures et les réseaux de demain, action adaptée et enrichie de mesures 
ad hoc dans le cadre du Plan de relance
Dans un contexte marqué par la multiplication des fl ux et l’accélération des échanges, la Région 
porte la volonté forte d’assurer à tous les habitants des Pays de la Loire un accès de proximité aux 
infrastructures de réseau, en facilitant la mobilité et en permettant à tous d’accéder à une connexion 
haut débit. La Région continuera donc d’œuvrer en 2021 au développement, à la modernisation et 
à l’amélioration continue de la qualité de son réseau de transport. En outre, l’année 2021 connaîtra 
l’accélération de la couverture de l’ensemble du territoire en Très haut débit.


Action 5
Agir au plus près des habitants, action adaptée et enrichie de mesures ad hoc dans le cadre du Plan 
de relance
Dans la continuité des actions menées depuis 2017, la Région renouvellera en 2021 ses soutiens 
au développement des projets des communes et intercommunalités ligériennes, en les renforçant de 
mesures nouvelles issues du Plan de relance régional afi n de pallier les e� ets de la crise sanitaire 
et favoriser l’installation des nouveaux exécutifs locaux. De plus, la Région confortera en 2021 ses 
investissements en faveur du renforcement de l’o� re de santé de proximité. Enfi n, elle continuera 
de mobiliser pleinement les fi nancements européens comme levier de l’accélération des projets du 
territoire.


Action 6
Renforcer notre qualité de vie, action adaptée et enrichie de mesures ad hoc dans le cadre du Plan 
de relance
En ces temps de crise, la Région entend préparer l’avenir en continuant d’agir quotidiennement au 
service d’un renforcement de la qualité de vie des habitants. Ainsi, en s’appuyant sur les dispositifs 
déjà en place et en développant de nouvelles mesures spécifi ques dans le cadre de son Plan de 
relance, la Région intensifi era en 2021 son soutien à la croissance verte et à la transition écologique. 
Pour atténuer les impacts de la crise sanitaire, elle soutiendra particulièrement les milieux culturels 
et sportifs, dans la continuité des orientations régionales déjà fi xées. Enfi n, la Région accentuera son 
action de lutte contre la grande précarité en poursuivant ses actions de soutien au secteur associatif. 


 ACTION 4  Développer les infrastructures et les réseaux de demain


1.  Réa�  rmer l’ambition régionale en faveur d’un réseau de transport de qualité  


La loi NOTRe a conduit la Région à accroître fortement son rôle en matière de transport 
depuis 2017. La loi d’orientation des mobilités (LOM), promulguée en décembre 2019, a quant 
à elle modifi é substantiellement la gouvernance de la mobilité, en proposant aux EPCI de se 
saisir de cette compétence. Par conséquent, la Région confortera en 2021 son rôle d’Autorité 
organisatrice de la mobilité (AOM) et entend se positionner comme un chef de fi le des mobilités 
sur son ressort territorial, tout en restant à l’écoute des EPCI pour adapter son o� re à leurs 
besoins. 


La Région encourage la prise de compétence « organisation de la mobilité » par les Communautés 
de communes. Les communautés d’agglomération, communautés urbaines et métropoles étant déjà 
AOM, l’exercice de la compétence mobilités se poursuivra dans la continuité des actions engagées. La 
Région continuera à exercer ses responsabilités en matière de transport public régional sur les lignes 
ferroviaires, lignes autocars, transport à la demande, transport scolaire et participera à la mise en place 
de nouveaux services. Quel que soit le choix des communautés de communes de prendre ou non la 
compétence, la Région déploiera une o� re socle de mobilité, dans un principe d’équité territoriale. Les 
EPCI qui prendront la compétence pourront compléter cette o� re en fonction des besoins du territoire 
dans le cadre des Contrats opérationnels de mobilité (COM) tels que prévus par la LOM. 


Ainsi par exemple, les EPCI pourront compléter l’o� re socle de la Région en matière de TAD. En 
complément du TAD, la Région encourage la pratique du covoiturage et de l’autopartage, en 
partenariat avec les EPCI.


La Région proposera aussi aux AOM de s’associer à une ambition forte pour augmenter 
signifi cativement l’usage du vélo.


Enfi n, la Région entend structurer le collectif régional de la mobilité : elle veillera à faciliter le 
dialogue entre AOM et avec les partenaires publics et privés. En tant qu’AOM régionale, la Région est 
garante de la cohérence des services de transport et de mobilité, ainsi que de la coordination de l’action 
des collectivités territoriales. Pour que cela se traduise dans une réalité territoriale et opérationnelle, 
la Région veillera à la bonne articulation et au suivi des actions, dans un cadre partenarial approprié. 


La Région continue ainsi de s’investir fortement pour développer les services de transports 
et de mobilité sur l’ensemble du territoire des Pays de la Loire, tant au niveau qualitatif que 
quantitatif.


L’étude mobilité sur l’ensemble de la région a abouti à une première série de dispositifs 
visant à soutenir les mobilités en zones peu denses, approuvés lors du vote du Plan de relance 
régionale, à l’occasion de la session de juillet 2020. Cela s’est traduit d’un point de vue budgétaire par 
1 260 000 € d’autorisation d’engagement supplémentaire en fonctionnement. Une proposition 
de cartographie des bassins de mobilités, futurs échelons de gouvernance des mobilités locales, a 
également été présentée en juillet. La Région a organisé dans la foulée des rencontres avec tous les 
EPCI pour valider les périmètres de ces bassins et discuter de la mise en œuvre des COM qui déclineront 
les nouveaux dispositifs votés en juillet 2020.


Face à la crise sanitaire qui a entraîné la suspension de nombreux services routiers, la Région 
a fait preuve d’une grande réactivité. En e� et, pour pérenniser le développement des mobilités 
sur le territoire, la Région a largement soutenu les opérateurs de transport et les usagers. D’une part, 
la Région a garanti le versement de 90% des montants des contrats aux transporteurs pour 
les services non assurés. D’autre part, elle a voté en juillet 2020 une enveloppe de 3 000 000 € 
permettant de rembourser les abonnés aux transports scolaires. S’agissant des services de 
transports ferroviaires, le Budget primitif 2021 sera impacté par les conséquences fi nancières de la 
chute d’activité sur le réseau ferroviaire en raison de la situation sanitaire.  
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Par ailleurs, une étude très structurante concernant la stratégie de distribution va se poursuivre 
en 2021. Il s’agit de défi nir, dans le contexte de l’ouverture à la concurrence ferroviaire ainsi que 
l’harmonisation de la tarifi cation routière, la façon dont la Région va appréhender la distribution des 
titres de transports avec plusieurs opérateurs sans dégrader le parcours client de l’usager. Cette 
réfl exion nécessite le recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage. Il s’agit là d’un enjeu fort devant 
permettre à la Région de maîtriser la base de données et le système de distribution des titres de 
transport en tenant compte de l’ensemble des solutions de vente.


Le lancement de l’appel d’o� res dans le cadre de l’expérimentation en faveur de l’ouverture 
à la concurrence
La préparation de l’ouverture à la concurrence des services ferroviaires régionaux se poursuivra 
en 2021. Outre la renégociation passée de la convention d’exploitation ferroviaire avec SNCF en 
renforçant son niveau d’exigence envers son exploitant, la Région des Pays de la Loire a souhaité 
ouvrir à la concurrence la gestion de l’exploitation d’une partie du réseau ferroviaire. L’Assemblée 
régionale a approuvé le projet d’allotissement du réseau lors de sa séance des 9 et 10 juillet 2020. Un 
avis de pré-information au Journal o�  ciel de l’Union européenne a été publié le 21 juillet 2020 pour 
les ensembles Tram-train et Sud Loire, en vue d’un ou des avis d’appel public à la concurrence à partir 
de l’été 2021. Le début d’exploitation de ces ensembles est visé au service annuel 2024.


L’année 2021 sera donc marquée, au premier semestre, par les travaux d’élaboration des 
dossiers de consultation des entreprises liés aux procédures de mise en concurrence de ces 
deux ensembles. Dans ce cadre, l’important travail de recueil des données auprès des sociétés 
SNCF, fournisseuses d’informations, entamé à l’été 2020, se poursuivra, à la fois sur les indicateurs 
techniques, administratifs et fi nanciers relatifs aux contrats en cours, mais également aux éléments 
documentaires relatifs aux biens (matériel roulant, unités de maintenance, infrastructures) susceptibles 
d’être repris par la Région. Au second semestre, la Région transmettra aux entreprises candidates les 
dossiers de consultation afi n que ces dernières puissent élaborer et remettre leurs o� res début 2022.
Le groupement d’assistance à maîtrise d’ouvrage mené par Mensia Conseil poursuivra ses 
missions auprès de la Région dans ces perspectives. Outre son appui général d’ordre technique, 
administratif, juridique et fi nancier, il assurera notamment l’élaboration de l’ensemble des pièces 
relatives aux procédures.


2. Poursuivre la modernisation et la rénovation du réseau ferroviaire


Avec plus de 18 millions de voyages enregistrés en 2019 le TER est un élément majeur de la mobilité 
des Ligériens. Dans la continuité des engagements pris dans le cadre du volet ferroviaire du 
Contrat d’avenir approuvé en 2019, il est prévu en 2021 de poursuivre les investissements en 
faveur de la modernisation et de la rénovation des axes ferroviaires, qu’il s’agisse des grands 
axes ou des lignes du quotidien. 


En 2021, la Région souhaite poursuivre son action visant à améliorer le confort des usagers, 
à travers la modernisation des équipements ferroviaires. Des opérations importantes seront 
ainsi engagées ou poursuivies sur le parc de matériel roulant ferroviaire tels que le fi nancement 
d’un programme sur trois ans portant sur le renouvellement des organes majeurs de plusieurs séries 
de matériel (44 000 000 € en autorisation de programme) ou encore la continuation de l’opération de 
rénovation mi-vie des automotrices concernées (les ZTER) avec un montant prévu de 13 000 000 € 
en crédits de paiement.


D’autre part, la Région entend poursuivre la modernisation des lignes existantes, avec : 


 -  l’achèvement à l’été 2021 des travaux sur l’axe Nantes – Bordeaux, sur la section La Roche-
sur-Yon – La Rochelle ;


 -  l’achèvement de la première phase des travaux sur l’axe Alençon – Le Mans réalisés (entre 
septembre et décembre 2020) ;


 -  la fi n des travaux sur la ligne Clisson – Cholet en mars 2021 ;
 -  la livraison du terminus technique d’Ancenis en novembre 2021.


Les études préliminaires aux travaux visant à préciser la nature, le calendrier et le coût des travaux 
de modernisation se poursuivront par ailleurs, en particulier concernant la ligne La Roche-sur-Yon 
– Bressuire, a� ectée elle aussi par un état de vétusté prononcé. L’opération de contournement 
ferroviaire de la ra�  nerie de Donges se poursuivra elle aussi, pour une livraison prévisionnelle 
en octobre 2022. Il s’agit d’une opération majeure pour assurer le développement de l’activité de la 
ra�  nerie, vitale pour l’économie de la Basse Loire et le trafi c du Grand port maritime de Nantes Saint-
Nazaire.


L’opération Massy – Valenton a été relancée après plusieurs années de suspension à la suite d’un 
incendie sur des installations électriques qui ont conduit à stopper l’avancement du chantier. Les travaux 
côté Est se poursuivent pour une livraison e� ective, après plusieurs mois d’essais et de vérifi cations 
techniques, vers novembre 2021 après réalisation du poste d’aiguillage informatique d’Orly.
A présent, il s’agit de boucler le plan de fi nancement des travaux de Massy Valenton Ouest. La Région 
inscrit au BP 2021 le montant d’autorisation de programme permettant de confi rmer son engagement 
(près de 9 M€). 


3. Poursuivre la modernisation des infrastructures de transport 
multimodales et routières


La Région engage depuis le début du mandat une ambitieuse politique de soutien à la 
modernisation des gares et points d’arrêts routiers, et en particulier des pôles d’échanges 
multimodaux (PEM) : modernisation de l’accueil, de l’accès et des circulations, facilitation des 
correspondances trains/cars/bus urbains, accessibilité des personnes à mobilité réduite (PMR). 


En 2021, les travaux de modernisation de pôles d’échanges multimodaux du territoire seront 
poursuivis. L’année 2020 a vu l’inauguration de la nouvelle gare de Nantes le 19 novembre avec 
une ouverture au public le lendemain. La capitale de la région dispose à présent d’une gare digne 
de son rang. La Région est premier fi nanceur des travaux du cœur de cette nouvelle gare avec une 
participation de l’ordre de 34 M€. Néanmoins, l’ensemble des abords du pôle d’échanges multimodal 
que constitue la gare ne sont pas achevés. Les travaux concernant les espaces publics au sud se 
poursuivent avec une livraison de la gare routière défi nitive vers 2024. 


La poursuite de la mise en accessibilité du réseau Aléop (gares, points d’arrêt routiers) pour les 
personnes à mobilité réduite sera bien évidemment prolongée et même accélérée grâce au plan de 
relance de juillet 2020. 


Poursuite de la mise en œuvre du plan routier
En ce qui concerne les infrastructures routières, la Région poursuivra la mise en œuvre du 
plan routier en soutien des conseils départementaux. Au-delà des 18 opérations en cours telles 
que la réalisation des échangeurs de Viais et de Connerré, le contournement ouest de Cossé-le-Vivien, 
le contournement nord de Château-Gontier et la déviation de Saumur et le contournement nord de La 
Roche-sur-Yon, sept nouvelles opérations devraient être engagées en 2021 (deux en Loire-Atlantique, 
une dans la Sarthe et quatre dans le Maine-et-Loire).
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Le remplacement du navire Insula Oya II
La procédure de remplacement du navire Insula Oya II est en cours d’achèvement. La notifi cation du 
marché devrait intervenir début janvier 2021 pour une mise en service commercial du futur navire IO 
III au tout début de l’été 2022.


4. Promouvoir les mobilités durables


Inscrite dans la Feuille de route régionale sur la transition énergétique, promouvoir et 
développer les mobilités durables est un engagement fort de la Région des Pays de la Loire. La 
Région souhaite ainsi faire évoluer les modes de transport pour répondre au défi  écologique, 
tout en améliorant le confort des passagers. Parallèlement au maintien des dispositifs existants, 
l’année 2021 connaîtra en particulier la poursuite de la mise en œuvre des actions en faveur du 
vélo votées dans le cadre du Plan de relance de juillet 2020 : aides aux vélos pliants et vélos à 
assistance électrique, augmentation du fi nancement des itinéraires cyclables en rabattement 
sur les gares et points d’arrêt Aléop, développement des abris sécurisés autour des gares et points 
d’arrêt routiers du réseau Aléop ainsi qu’autour des points générateurs de fl ux de déplacement.


5. Accélérer la couverture intégrale du territoire en réseau très haut débit


Dans le cadre de sa stratégie de couverture du territoire en Très haut débit, la Région œuvre 
depuis le début du mandat à la résorption de la fracture numérique et à l’établissement 
des conditions optimales de raccordement au réseau numérique nécessaire pour assurer la 
compétitivité des acteurs du territoire et garantir l’équité territoriale. Dans le contexte actuel, 
la Région souhaite plus que jamais accélérer le rythme de déploiement des réseaux d’initiative 
publique. De manière complémentaire, la Région poursuit son engagement au service de l’évolution 
de la qualité des réseaux mobiles. Par ailleurs, la Région entend soutenir l’e� ort de développement 
des e-administrations, en particulier au sein des petites et moyennes collectivités, en vue notamment 
de faciliter la continuité des services publics locaux. 


5.1 Accélérer la couverture du territoire en très haut débit


Depuis plus d’un an, les travaux de déploiement de la fi bre optique ont connu une forte 
accélération sur tout le territoire national et tout particulièrement en région Pays de la Loire, 
région dynamique sur le plan démographique.


Dans le cadre du Plan de relance voté en juillet dernier, la Région s’est engagée à soutenir 
fortement les investissements publics locaux, et tout particulièrement le déploiement de la 
fi bre optique. Ainsi, pour soutenir l’ambition d’une couverture à 100% en fi bre optique à l’abonné 
sur tout le territoire régional, la Région a voté un soutien complémentaire de près de 18 000 000 € 
à Vendée Numérique. De la même manière, il est proposé d’octroyer dès 2021 la totalité du soutien 
prévu à Sarthe Numérique.


Ainsi, les demandes de versement des subventions déjà attribuées aux cinq départements vont être 
croissantes en 2021, année au cours de laquelle les déploiements des Réseaux d’initiative publique 
devraient connaître une très forte progression. En e� et, la conclusion en 2020 des derniers contrats 
publics permettant d’aboutir à une couverture à 100% du territoire régional et fi bre optique à l’abonné 
conduit à une montée en charge du volume des travaux et accroît le nombre de Ligériens éligibles à 
la fi bre. 


5.2 Mesurer la qualité de la couverture en téléphonie mobile


Depuis 2017, la Région s’est engagée dans le fi nancement de campagnes de mesures de la qualité 
de la couverture en téléphonie mobile du territoire ligérien. Cette action aboutit à une cartographie 
précise qui permet, en tout premier lieu, une résorption des zones blanches de téléphonie mobile :  
le maintien de la contribution statutaire à Gigalis à hauteur de 180 000 € en 2021 est la traduction 
fi nancière de cet e� ort.


5.3 Soutenir la transition numérique accélérée des administrations locales


Lors du vote du Plan de relance en juillet dernier, la Région des Pays de la Loire a souhaité 
saisir une opportunité afi n de proposer sur le territoire régional une o� re d’outils d’e-
administration à destination de l’ensemble des petites et moyennes collectivités locales. Elle 
poursuit ainsi le double objectif que ces collectivités puissent en assurer un fonctionnement interne 
e�  cient et améliorer les relations avec les usagers. En e� et, le processus de dématérialisation et de 
transformation numérique des administrations a démontré toute son importance au cours de la crise 
que nous traversons. Ce projet découle d’un partenariat avec le syndicat mixte e-Collectivités auquel 
la Région a adhéré en s’acquittant d’une contribution statutaire obligatoire. 


 ACTION 5  Agir au plus près des habitants


1. Soutenir les projets d’investissement locaux dans le cadre de la politique 
contractuelle 2017-2020 et d’une enveloppe exceptionnelle de relance


Rénovée, simplifi ée et mutualisée, adaptée aux situations de chaque territoire, la politique 
contractuelle de soutien aux investissement locaux est structurée à l’échelle des EPCI dans le 
cadre d’une politique contractuelle couvrant initialement la période 2017-2020.  Cette politique 
d’investissement de proximité dans nos territoires, dotée d’une enveloppe globale de 180 000 000 € se 
structure autour de : 


 -  60 Contrats Territoires-Région (CTR) représentant 68 intercommunalités et 1 commune ;
 -  3 Contrats de développement métropolitain (CDM) avec la métropole nantaise et les 


deux communautés urbaines d’Angers et Le Mans. 


Cette politique ambitieuse a déjà permis la réalisation de 915 projets, dont 305 projets au titre de 
la transition énergétique. Du fait de la crise sanitaire amorcée au premier semestre 2020, la mise 
en œuvre des projets a été retardée. Par conséquent, la Région a décidé, dans le cadre de 
l’adoption du Plan de relance, de prolonger la validité des Contrats Territoires-Région (CTR) 
et des Contrats de développement métropolitain en 2021. Grâce à cette mesure volontariste, 
la Région continuera l’accompagnement des nouveaux exécutifs locaux dans le déploiement de 
leurs projets de territoire puisqu’ils pourront déposer des dossiers de demande de fi nancement 
jusqu’au mois de juin 2021. 


D’autre part, la Région souhaite poursuivre et renforcer le développement des 
intercommunalités et communes des Pays de la Loire grâce au maintien et à la montée en 
puissance de plusieurs dispositifs notamment votés dans le cadre du Plan de relance régional 
en juillet 2020 : 


 -  création d’un nouveau fonds Pays de la Loire Relance de l’investissement 
intercommunal pour favoriser la mise en œuvre des projets des intercommunalités, doté 
d’une enveloppe de 45 000 000 € ;


 -  la poursuite des fi nancements via le Fonds régional de développement des communes 
et le Fonds écoles, qui s’adressent tout particulièrement aux communes rurales ;


 -  la création d’un fonds exceptionnel Pays de la Loire Relance de l’investissement 
communal, doté d’une enveloppe de 2 000 000 € en 2020 et réabondé en 2021.
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En 2021, l’ensemble de ces mesures de soutien exceptionnelles seront concrétisées, avec l’instruction 
et le lancement des projets de collectivités du bloc local. 


Par ailleurs, dans le cadre de la politique de soutien aux investissements locaux, la Région 
entend poursuivre en 2021 ses accompagnements sectoriels, rendus possibles grâce à la 
création de trois nouveaux fonds d’intervention en 2020 dans le cadre du Plan de relance 
régional :


-  Fonds régional territoires d’industrie : il s’agit d’accompagner ces territoires dans leurs 
di� érentes initiatives pour une relocalisation des activités ;


 -  Fonds de soutien au développement des « tiers lieux » : doté de 1M€ en AP en 2020, 
il s’agit de soutenir le développement ou la création de tiers lieux comme leviers de la 
revitalisation, d’attractivité et d’animation des territoires ;


 -  Fonds régional de reconquête des centres villes des villes moyennes et des centres-
bourgs : doté de 3 M€ en AP en 2020, ce fonds a pour objectifs de conforter le maillage 
territorial de notre région en intégrant de nouvelles communes éligibles, notamment des 
villes moyennes jouant un rôle de centralité.


Par ailleurs, il est proposé de mobiliser une enveloppe de 4 000 000 € en faveur du dispositif 
d’action cœur de ville et de la politique de la ville. Cette nouvelle mesure a vocation à s’inscrire 
en complémentarité du Fonds de reconquête des centres villes et des centres-bourgs voté lors du Plan 
de relance.


L’année 2021 sera également marquée par la fi nalisation et l’adoption du Schéma régional 
d’aménagement et de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET). Un travail 
de pédagogie auprès des di� érents acteurs devra être envisagé afi n de favoriser sa compréhension 
et son appropriation. Des premières mesures d’accompagnement seront progressivement défi nies et 
déployées afi n de faciliter la mise en œuvre anticipée de ses orientations :


 -  soutenir la reconquête des friches industrielles (2 000 000 €) ;
 -  soutenir les démarches territoriales alliant urbanisme et santé (150 000 €).


2. Permettre un accès facilité aux services de santé dans tous les territoires


Investie dès le début de la mandature en faveur de l’accès pour tous aux services de santé, 
la Région a redoublé d’e� ort en 2020 avec l’adoption du Plan urgence Santé, en étroite 
collaboration avec l’Agence régionale de santé (ARS). En e� et, face à l’actualité sanitaire, la Région 
se veut plus que jamais engagée en faveur du renforcement de l’o� re de santé en particulier dans 
les territoires fragiles, de la mise en œuvre d’actions de prévention pour lutter contre les retards de 
diagnostics et le non-recours aux soins, mais également du développement de solutions innovantes.


Le Plan d’urgence Santé
Pour répondre aux impératifs de la crise, la Région a fait preuve d’une grande réactivité, 
en dotant dès les débuts de la crise sanitaire un fonds de 4 000 000 € pour l’achat de 
masques, d’équipements de protection individuelle et de matériel de santé adapté pour la 
téléconsultation. Elle a également mis en place une cellule logistique pour recenser les stocks de 
masques et d’équipements de protection individuelle (numéro vert et adresse mail) et commandé une 
prestation de transports et logistiques auprès d’une entreprise comprenant notamment le stockage et 
la préparation des envois des tabliers fabriqués par l’ARS.


L’accélération des mesures de soutien au renforcement de l’o� re de santé
En parallèle, le Plan régional d’accès à la santé a poursuivi son déploiement visant à renforcer l’o� re 
de santé en Pays de la Loire. Ce plan a largement été renforcé et complété à l’occasion de l’adoption du 
Plan de relance voté les 9 et 10 juillet 2020. En 2021, cette dynamique sera poursuivie, sur plusieurs 
axes :  


 -  conforter l’enveloppe budgétaire visant le développement des Maisons de santé 
pluriprofessionnelles (MSP) ;


 -  accorder des fi nancements en faveur des solutions de soins innovantes, grâce à un 
fonds dédié pour le soutien au déploiement de la télémédecine et les équipements 
numériques en santé. Ainsi la Région concourt au déploiement d’une o� re de soins 
moderne, de qualité et en proximité ; 


 -  renforcer notre action en faveur des équipements hospitaliers afi n de soutenir les 
centres hospitaliers de proximité dans leurs projets d’investissement, ainsi que le déploiement 
d’équipements de pointe sur notre territoire.


Par ailleurs, en dépit de la crise sanitaire, la Région réa�  rme son ambition pour 2021 en 
faveur de la prévention et de l’éducation à la santé des jeunes, formalisé dans un plan régional.
Ce public prioritaire pour la Région bénéfi cie ainsi d’actions d’éducation de qualité, dispensées par 
des acteurs qualifi és et reconnus, tant par la Région que par l’Agence régionale de santé. En outre, 
la Région poursuivra en 2021 le déploiement du e.pass Santé qui permet aux jeunes Ligériens de 
rencontrer des professionnels de santé de façon anonyme et gratuite et d’obtenir des conseils sur 
toute question de santé afi n d‘inciter les jeunes à adopter un comportement favorable à leur santé et 
la prévention des addictions.


3. Utiliser les fonds européens comme levier de la relance et du 
développement les territoires


L’année 2021 sera une année pivot du point de vue de la gestion des fonds européens. D’une 
part, 2021 sera marquée par la poursuite du rythme élevé en termes de programmation et 
de réalisation des projets sur l’actuelle programmation 2014-2020. Pour contribuer à l’e� ort de 
relance de l’investissement, la Région se saisira également pleinement du plan de relance européen 
« Next Generation EU (NGEU) » qui se traduira dans le programme régional Feder-FSE 2014-2020 
(REACT EU) et dans le programme de développement rural régional Feader durant la période de 
transition 2021-2022. D’autre part, la nouvelle programmation 2021-2027 sera mise en place. 


Sur le plan européen, la stratégie de la Région s’inscrit dans le cadre de la Feuille de route adoptée par 
l’Assemblée régionale en octobre 2016 « Une Europe plus utile pour une Région plus e�  cace ». Elle 
comprend deux volets distincts :


 -  une action européenne régionale ;
 -  la mise en œuvre des programmes de la politique européenne de cohésion confi és à la 


Région au titre de la période 2014-2020.


L’action européenne de la Région revêt trois dimensions complémentaires :


 -  une stratégie d’infl uence auprès des institutions de l’Union européenne avec une 
attention particulière pour les enjeux maritimes et les coopérations entre les Régions et les 
collectivités côtières de la façade atlantique ;


 -  une action de promotion et de valorisation de l’action européenne au plus près des 
citoyens ;


 -  une démarche proactive de recherche de fi nancements européens pour la réalisation de 
projets de coopération concourant à la compétitivité et à l’équilibre des territoires ligériens.







50 B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 1 R É G I O N  D E S  P A Y S  D E  L A  L O I R E


B
U


D
G


ET
 P


R
IM


IT
IF


 2
0


2
1


51


Les moyens alloués (crédits régionaux) à ces thématiques se répartissent ainsi :


 -  45% des montants proposés concourent à la stratégie d’infl uence de la Région et 
de ses partenaires, au travers du fi nancement de l’activité du bureau de représentation à 
Bruxelles et des actions relatives à la Commission Arc Atlantique ;


 -  50% des montants proposés visent à la promotion et la valorisation de l’action 
européenne, au travers de fi nancements apportés aux acteurs à vocation européenne,
notamment les Maisons de l’Europe, d’actions de communication, permettant de renforcer 
l’accès à l’information sur les institutions européennes (AEL  Jeunes Ligériens, citoyens 
en Europe) et du dispositif Cap Europe permettant la subvention d’actions d’information 
européenne ;


 -  6% des montants proposés visent à renforcer l’accès à l’information des opérateurs 
ligériens et à favoriser le montage de projets de coopération dans le cadre des 
programmes INTERREG Europe, Nord-Ouest Europe et Espace Atlantique ou des programmes 
sectoriels de l’Union européenne, soit dans le cadre du dispositif d’aide à l’émergence et au 
montage de projets ACE 2020.


Il s’y ajoute un projet Clipper dédié aux industries maritimes relevant du programme de coopération 
INTERREG Europe dont la Région assure le portage pour le compte d’un partenariat européen. Ce projet 
d’une durée de quatre ans fait l’objet d’un fi nancement sur crédits européens à hauteur de 85% des 
dépenses éligibles. Il s’y ajoute également le projet Fabas, projet de partenariat stratégique dans le 
domaine de l’enseignement scolaire, porté par la Région des Pays de la Loire pour un budget total de 
202 452 €, qui vise à engager une réfl exion sur des outils et des méthodes pour lutter e�  cacement 
contre le harcèlement en milieu scolaire.


Par ailleurs, dans le cadre de la politique européenne de cohésion 2014-2020, la Région 
est l’autorité de gestion du programme opérationnel régional Feder-FSE (Fonds européen de 
développement régional et Fonds social européen), du programme de développement rural régional 
Feader (Fonds européen agricole pour le développement rural) et organisme intermédiaire en charge 
des mesures régionalisées du programme national Feamp (Fonds européen pour les a� aires maritimes 
et la pêche). Elle est responsable dans ce contexte de la mise en œuvre de près de 90% des Fonds 
européens structurels d’investissement alloués aux Pays de la Loire pour la période 2014-
2023. Il lui revient d’assurer la pleine consommation des dotations disponibles, soit un montant 
global de 855 M€ ainsi réparti : 


 -  299 923 728 € pour le Fonds européen de développement régional (Feder) pour soutenir 
l’innovation, les petites et moyennes entreprises (PME), la transition énergétique, 
l’intermodalité…


 -  79 536 272 € pour le Fonds social européen (FSE) dans le but d’améliorer le taux d’emploi 
notamment en soutenant l’orientation, la formation, l’apprentissage...


 -  461 100 000 € pour le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) en 
faveur de l’évolution des pratiques agricoles et de la fi lière agroalimentaire ;


 -  15 300 000 € pour les mesures régionalisées (Feamp), en faveur de la transformation de la 
pêche et du développement de l’aquaculture.


S’ajouteront à la programmation dite « classique » le Plan de relance qui sera de l’ordre de 
88 000  000 € pour le volet REACT EU.


Conformément au cadre réglementaire applicable, ces montants devront être entièrement consommés 
(payés) avant le 31 décembre 2023. Ainsi, 2021 verra l’accélération de la consommation des crédits 
résultants de la mise en œuvre des projets fi nancés. 


Enfi n, sous réserve de la validation au niveau européen, l’enveloppe Feder-FSE+ pour 2021-2027 
devrait être de l’ordre de 346 000 000 €, accompagné d’une enveloppe de Fonds de Transition juste 
de 69 000 000 €, dont 48 000 000 € gérés par la Région. C’est donc 433 M€ qui seront investis pour 
le territoire régional pour la période 2021-2027 au titre du programme régional Feder-FSE+.


 ACTION 6  Renforcer notre qualité de vie


1. Accélérer la transition écologique des Pays de la Loire


Dans la continuité de sa Feuille de route pour la transition écologique, la Région a décidé 
de renforcer son action en faveur de la transition écologique en intégrant dans son Plan de 
relance un engagement pour la croissance verte qui porte une série de mesures ambitieuses
parmi lesquelles fi gurent :


 -  le Plan hydrogène,
 -  un coup d’accélérateur à la rénovation énergétique des logements, 
 -  un soutien renforcé aux démarches de Manger local, 
 -  la création du 1er livret d’épargne Croissance verte.


La poursuite du déploiement de la Feuille de route sur la transition énergétique
La Feuille de route régionale sur la transition énergétique (FRTE) adoptée en décembre 2016 
porte 52 engagements structurés autour de cinq piliers thématiques. La mise en œuvre de ces 
engagements sera poursuivie en 2021. L’année 2021 sera ainsi marquée par le soutien à des projets 
innovants d’énergie renouvelables intégrant le stockage. 
D’autre part, la poursuite de la rénovation du patrimoine bâti avec une amélioration de la 
performance énergétique sera un axe fort. En tant que porteur associé du dispositif de l’État nommé 
Service d’accompagnement de la rénovation énergétique (SARE), la Région a contractualisé 
en 2020 avec l’État, l’Ademe et cinq fi nanceurs privés afi n de piloter le déploiement et la mise en 
œuvre des actions du programme au niveau régional. En parallèle, la Région a adopté un dispositif 
complémentaire de soutien aux territoires pour accélérer le déploiement de Plateformes 
territoriales de rénovation énergétique (PTRE). En 2021, ces plateformes vont se développer sur 
les territoires pour o� rir aux particuliers et aux petites entreprises possédant des locaux tertiaires, un 
accompagnement à la rénovation énergétique de leurs logements et locaux. 
En matière de transports, la mise en circulation d’autocars à énergie décarbonée (GNV, électrique), après 
des premières mises en œuvre intervenues ces derniers mois, se poursuivra au gré des possibilités 
dans le cadre des renouvellements à venir des contrats avec les transporteurs.


Une nouvelle Feuille de route sur le développement de l’hydrogène
La Région a adopté en juillet 2020 une Feuille de route régionale sur l’hydrogène, pour amplifi er 
le déploiement des projets et la dynamique mise en place par la Trajectoire hydrogène. Cette feuille 
de route va permettre de soutenir en 2021 les premiers écosystèmes territoriaux tels ceux 
déjà connus que sont H2 Loire Valley, en lien avec le Grand port maritime Nantes Saint-Nazaire, et 
H2 Ouest. La station de production et de distribution d’hydrogène alimentera les usagers terrestres, 
fl uviaux et maritimes.


Préserver la qualité de vie des Ligériens en protégeant leur environnement
Sujet de préoccupation majeur, la qualité de l’eau en Pays de la Loire est dégradée, avec seulement 
11% de nos cours d’eau en bon état écologique. La majorité régionale a a�  rmé mi-2017 son 
engagement pour mener une action volontariste dans ce domaine.  La Région a ainsi renforcé son 
Plan eau à travers une augmentation de ses autorisations de programme de 3,2 M€, dans le 
cadre de son Plan de relance. Elle renforce encore cet engagement avec la prise de compétence 
animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques, qui devrait lui être attribuée fi n 2020.
Le Plan d’actions en faveur de la reconquête de la qualité de l’eau avec l’État, adopté en décembre 2019, 
est désormais entré dans sa phase opérationnelle avec, en 2021, la poursuite du déploiement 
de contrats territoriaux uniques pour l’eau, outil unique de contractualisation de la reconquête de 
la qualité de l’eau entre les territoires, la Région, l’Agence de l’eau et les départements.
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Par ailleurs, l’année 2021 va notamment permettre d’avancer sur la qualité de l’eau dans les 
captages prioritaires, avec le lancement d’un appel à projets spécifi que, et de mettre en œuvre un 
observatoire de l’eau.


En ce qui concerne la Loire, la Région va poursuivre son engagement au travers du contrat Loire,
en soutenant les études afi n de permettre la réalisation des travaux de rééquilibrage du lit de la 
Loire en 2023 et les travaux de restauration de plusieurs boires en 2021. La Région sera également 
très impliquée dans la préparation d’un nouveau plan Loire (contrat de plan inter-régional) et de son 
cofi nancement par un nouveau programme Feder interrégional.


Enfi n, le programme LIFE intégré sur l’eau (REVERS’EAU), élaboré avec les nombreux partenaires de 
l’eau, a été accepté par l’Union européenne en septembre 2020. Ce projet majeur piloté par la Région, 
doté d’un budget de 14 500 000 € va permettre de mener à bien 32 actions dont un certain nombre 
d’opérations pilotes destinées à restaurer la qualité de l’eau jusqu’à la fi n 2027. Financé à 47% par 
l’Europe, il implique 14 partenaires, dont l’Agence de l’eau Loire Bretagne, mais également la Région 
qui porte en propre 13 actions.


La Région a par ailleurs vu ses compétences s’élargir de manière signifi cative dans le domaine 
environnemental, notamment à la suite à la loi NOTRe. Ainsi, elle a adopté en 2019 un Plan régional 
de prévention et de gestion des déchets, contenant un plan d’actions en faveur de l’économie 
circulaire. Le rôle des Régions pour l’animation et la coordination de la politique en faveur de 
l’économie circulaire a été renforcé par la loi Agec (Anti-gaspillage et économie circulaire) du 11 février 
2020. En 2021, l’appel à projets annuel sera renouvelé en vue de soutenir les projets qui concourent 
à la réalisation du plan régional. En 2021, la Région mettra par ailleurs en place le livret d’épargne 
populaire.


Également, en tant que chef de fi le, la Région est dotée depuis 2018 d’une Stratégie régionale 
de biodiversité. En 2021, l’enjeu sera la poursuite du déploiement du dispositif Territoires 
engagés pour la nature, avec près de 5 projets qui pourraient aboutir, et le déploiement de 
« Entreprises engagées pour la nature ». Il s’agit de faire de la biodiversité un atout pour le territoire 
à travers plusieurs de ses aspects : tourisme lié à notre patrimoine naturel, agriculture, emplois créés 
pour la restauration de la biodiversité, innovation liée au végétal, etc.


Par ailleurs, la Région des Pays de la Loire, qui a restitué l’étude sur les impacts du changement 
climatique en Pays de la Loire en 2020, va poursuivre son implication et son partage avec les acteurs 
régionaux des résultats de l’étude. En outre, le groupe interdisciplinaire d’experts régionaux sur 
le changement climatique, installé en 2020, va poursuivre ses travaux et devrait rendre en 2021 ses 
préconisations.


2. Soutenir les milieux culturels et poursuivre le déploiement de la stratégie 
culturelle régionale


La pandémie de virus COVID-19 a provoqué une crise sanitaire mondiale d’une ampleur 
exceptionnelle qui a fortement touché le secteur culturel. Depuis le début de l’épidémie, la 
Région des Pays de la Loire a démontré sa capacité à agir vite. Elle a ainsi mis en place des 
actions concrètes et concertées afi n de répondre aux besoins identifi és par les acteurs culturels. Ainsi, 
la politique culturelle régionale s’articulera en 2021 autour de deux axes principaux : la poursuite 
de la stratégie culturelle initiée en 2017, en renforçant notamment les mesures prises en 
2020 pour soutenir les acteurs de la fi lière, et le déploiement de nouvelles actions prévues 
dans le Plan de relance.


Plan de relance 
Dans le cadre de l’adoption du Plan de relance, la Région des Pays de la Loire a initié de 
nouvelles actions qui visent à soutenir les partenaires culturels régionaux en ces temps 
particulièrement di�  ciles. En particulier, la Région a adopté très tôt un Fonds d’urgence Événements, 
puis un Fonds d’aide aux lieux de di� usion culturelle dans le cadre du Plan de relance adopté les 9 
et 10 juillet 2020.  Ce plan, lancé en 2020, va continuer à se déployer en 2021 afi n de favoriser la 
reprise dans des secteurs qui restent très fragilisés dans le contexte incertain actuel. Parmi les actions 
qu’il comprend, fi gurent notamment la tournée des artistes ligériens, le soutien à la mise en place 
d’une Quinzaine du livre, ou encore un nouvel appel à projets pour encourager les artistes 
émergents, en lien avec l’Abbaye de Fontevraud. 


Réa�  rmation de la Stratégie culturelle adoptée en 2017
La Région des Pays de la Loire s’est dotée d’une Stratégie culturelle en 2017. Par ce texte socle, elle 
a�  rme des principes d’intervention clairs, transparents et lisibles pour les Ligériens et les acteurs du 
monde culturel. En termes de réalisation, l’année 2021 sera notamment marquée par :


 -  La Folle Journée en région élargie à deux villes Ancenis et Château-Gontier
 -  l’ouverture de l’antenne du Frac à Nantes
 -  Culture au futur : fi n de la 1re saison en virtuel et lancement de la 2e saison
 -  le festival Loire et océan étendu à trois villes
 -  l’utilisation d’un nouveau lieu culturel à Avignon


Sur le volet Patrimoine, l’action régionale en faveur de la culture se traduira en 2021 par :


 -  Le développement du parcours Plantagenêts
 -  La 2e édition de l’opération dans les Jardins des Pays de la Loire
 -  Le développement du Musée virtuel de la mer
 -  Les conférences et expositions organisées en soutien à la cathédrale de Nantes
 -  L’ouverture et l’inauguration du Musée d’art moderne de Fontevraud avec une grande 


campagne de communication nationale et régionale 


La Région entend par ailleurs réa�  rmer quatre axes forts pour l’avenir :


1. Concilier transmission et culture du XXIe siècle. La Région favorisera l’accès des jeunes 
générations aux fi lières culturelles de l’enseignement supérieur et les aidera à se familiariser avec 
la diversité de la création actuelle. Le rapprochement entre les savoir-faire des entreprises, les écoles 
d’enseignement supérieur et les artistes, vecteur d’innovation et de nouveaux métiers, o� re aussi 
une ouverture sur la culture du XXIe siècle. L’événement Culture au futur, par exemple, se veut une 
véritable vitrine des actions croisées entre le monde économique, culturel et enseignement supérieur. 
Les premiers retours de cette première édition incitent à poursuivre cette action innovante. Des actions 
d’autant plus importantes en cette période de crise.


2. Diversifi er les interventions à travers les nouveaux dispositifs, en initiant une logique 
de projets avec les lieux et les acteurs. Il s’agit en particulier d’aider les grands opérateurs et 
partenaires régionaux (ONPL, Angers Nantes Opéra, Les Arts fl orissants, Centre national de la danse 
contemporaine, etc.) mais également les compagnies régionales dans leur diversité, à rayonner partout 
dans les territoires et développer notre coopération interrégionale avec la Bretagne et la Normandie.


3. Soutenir l’investissement. La Région doit préparer l’avenir culturel des Pays de la Loire, en lien 
avec les autres collectivités. L’accompagnement des associations et collectivités pour les ateliers 
d’artistes, l’aménagement de lieux de travail, l’acquisition de matériels et les équipements culturels 
seront poursuivis. Ces lieux de création et de di� usion constituent des outils indispensables pour 
garantir le développement culturel sur le territoire régional, d’autant plus avec la crise sanitaire 
rencontrée en 2020. Les Pays de la Loire abritent plusieurs projets ambitieux comme en témoignent 
l’Espace Mayenne, la Libre Usine de Nantes, l’ouverture du Musée d’art moderne de Fontevraud - 
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collections nationales Martine et Léon Cligman, qui bénéfi cie de l’appellation Musée de France, 
et qui dévoilera à un large public le regard d’un couple d’amateurs éclairés de la seconde moitié du 
XXe siècle à travers 900 œuvres d’art exceptionnelles. Le Frac des Pays de la Loire, co-fi nancé par la 
Région et l’État, fera l’objet d’une ambition renouvelée. L’ouverture en 2021 d’un nouveau site, au sein 
du Quartier de la création à Nantes, confi rmera la place et le rayonnement de cet acteur majeur de l’art 
contemporain, tant auprès des publics que des artistes.  


4. Poursuivre l’accompagnement culturel des territoires à travers la restauration du patrimoine 
protégé ou non au titre des Monuments historiques, les appels à projets patrimoine, le maillage des 
expositions, des conférences et des publications de l’inventaire du patrimoine sur tout le territoire 
régional,  le Fonds de développement culturel territorial, le fi nancement de l’ingénierie nécessaire à 
l’écriture des projets culturels de territoire et la mise en œuvre du volet culturel de l’ambition maritime 
régionale avec notamment l’organisation du Festival Loire et océan, pour faire des atouts littoraux de 
la région de véritables leviers de développement, l’édition d’un ouvrage de synthèse et abondamment 
illustré sur l’histoire maritime des Pays de la Loire, et les deux parcours culturels dédiés l’un aux 
Plantagenêts et l’autre aux jardins remarquables des Pays de la Loire.


3. Maintenir les e� orts en faveur de l’accès de tous aux pratiques sportives 
et soutenir le sport d’excellence


La crise sanitaire du COVID-19 frappe massivement le secteur du sport, contraignant la très 
grande majorité des structures sportives à mettre à l’arrêt leurs activités. Cette crise place 
pourtant la santé, le bien-être et la qualité de vie au cœur des préoccupations des citoyens et des 
politiques publiques. C’est pourquoi, dans le cadre du Plan de relance, la Région a adopté en 
juillet un Fonds de soutien pour les clubs sportifs amateurs employeurs. La Région a également 
soutenu les clubs sportifs de haut niveau qui subissent une perte de recette très importante en 
raison de la non-ouverture au public des performances sportives. Elle a aussi lancé une grande 
campagne de communication pour inciter les Ligériens à reprendre des licences dans les clubs 
de sport. Enfi n, elle a attribué par anticipation, en novembre, la subvention prévue aux ligues 
et comités régionaux de la région, afi n de les accompagner dans leur trésorerie.


D’autre part, la Région entend poursuivre sa politique de promotion et de soutien des activités 
sportives pour tous, en soutenant l’investissement pour la construction ou la rénovation de 
nouveaux équipements, illustrée en 2021 par la construction d’un nouveau complexe sportif 
aux Sables-d’Olonne.


La Région porte par ailleurs une attention particulière à l’accompagnement de l’évolution des 
pratiques sportives, telles que le sport-santé, le sport en entreprise, la pratique des personnes 
en situation de handicap et celle émanant des publics vulnérables.


La collectivité intègre aussi la dimension sportive comme vecteur de développement 
économique et social durable, notamment en termes d’attractivité territoriale et touristique
par le soutien aux grands événements à la renommée internationale tels que le Vendée Globe, la 
Solitaire du Figaro, les 24H du Mans, le Jumping de La Baule, le Mondial du Lion. La Région 
soutient également de multiples manifestations sportives, toutes disciplines confondues : concours 
hippiques, courses cyclistes, marathons, tournois de tennis, compétitions de sport de combat, courses 
à la voile, concours de pétanques, meetings d’athlétisme, meetings aériens.


En matière de sport de haut niveau, la Région soutient les structures d’entrainement fédérales et 
les clubs tout en accompagnant les athlètes, à titre individuel, vers l’excellence. À l’approche des 
Jeux de Tokyo, reportés en 2021, le dispositif Groupe Elite d’aide à la préparation olympique et 
paralympique sera renforcé.


Dans la perspective des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris en 2024, c’est un projet ambitieux 
qui doit être mis en œuvre dès aujourd’hui, à travers le label national Terre de Jeux 2024, pour 
apporter un bénéfi ce et un impact positif de cet événement sur le territoire et pour tous les Ligériens. 
L’ouverture du nouveau Centre de ressources, d’expertise et de performance sportive (Creps) 
dans la métropole nantaise, à l’été 2021, sera un atout indispensable pour le rayonnement sportif de la 
région. Il a d’ailleurs été retenu comme centre de préparation aux Jeux. Au-delà, la Région travaille, avec 
la direction du Creps, à un positionnement innovant de cet établissement pour a�  rmer sa di� érence et 
orienter son futur développement.


La nouvelle gouvernance du sport, actée au niveau national, marque un changement de 
stratégie dans la conduite de la politique sportive en France. La Conférence régionale consultative 
du sport (CRCS), installée dès 2006 en Pays de la Loire sous l’impulsion de la Région, de l’État 
(DRDJSCS) et du mouvement sportif via le Comité régional olympique et sportif (CROS), a constitué 
un modèle de gouvernance partagée entre tous les acteurs du sport ligérien sur lequel la Conférence 
régionale du sport (CRS) pourra s’appuyer. Cette évolution dans le monde de la gouvernance va avoir 
des conséquences au niveau local qu’il conviendra d’accompagner afi n de favoriser la coordination 
des acteurs.


4. Poursuivre le plan de lutte contre la grande précarité


Dans un contexte particulièrement di�  cile pour les populations les plus vulnérables du fait 
de la conjoncture économique mais aussi de l’isolement, la Région a décidé d’aider fortement, dès le 
printemps, les associations qui luttent au quotidien contre la grande précarité. 


Le plan de lutte contre la grande précarité 
Pour faire face à la situation di�  cile que connaissent les personnes les plus précaires, les 
associations du territoire ont dû rapidement s’adapter au contexte de crise sanitaire et faire 
monter en puissance leurs actions. Pour les aider, la Région des Pays de la Loire a décidé, dès 
avril 2020, d’apporter son soutien aux associations luttant contre la précarité. Un Fonds Pays 
de la Loire Urgence Précarité, d’un montant global de 1 M€, a permis d’aider les associations 
œuvrant en faveur de l’aide alimentaire, l’hébergement d’urgence et la lutte contre les 
violences intrafamiliales et les exclusions. Ces actions ayant pris fi n en juillet 2020, la Région a 
décidé de lancer un nouveau Fonds Lutte contre la grande précarité, pour maintenir et faire 
perdurer cette aide nécessaire aux associations dont les actions sont si précieuses pour les 
plus démunis. De surcroît, pour soutenir les associations d’aide alimentaire qui sont confrontées à 
d’importantes di�  cultés pour collecter les denrées alimentaires indispensables pour subvenir aux 
besoins des plus démunis, la Région a décidé de se mobiliser à travers un dispositif particulièrement 
innovant, la Chaîne alimentaire solidaire. Ce dispositif vise à acheter des denrées aux fournisseurs 
et producteurs de la région, qui rencontrent souvent des di�  cultés à écouler leurs stocks, et de les 
donner aux associations d’aide alimentaire qui les redistribuent aux personnes qui sont en di�  culté. 
En 2021, il est proposé de maintenir ces deux dispositifs de soutien aux actions de solidarité, 
dotés de 2 000 000 €. 


Par ailleurs, afi n de ne pas laisser de côté les associations œuvrant dans d’autres secteurs d’activité, 
la Région poursuit le travail de concertation afi n d’instaurer une Conférence régionale consultative 
de la vie associative. 


D’autre part, le Fonds égalité / solidarités adopté en 2017 permet également à la Région de réa�  rmer 
en 2021 son soutien aux projets ciblant le développement des solidarités et l’aide d’urgence, ainsi 
que la promotion de l’égalité femmes-hommes, incluant notamment la prévention et la lutte 
contre les violences faites aux femmes. Après une montée en puissance importante du dispositif, 
afi n de répondre aux besoins des associations dans ce domaine, il est proposé de maintenir une 
enveloppe importante pour poursuivre la structuration des actions en faveur de l’égalité et de la lutte 
contre la grande précarité sur l’ensemble du territoire régional. 
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De manière spécifi que, la Région contribue chaque année au développement et à l’animation d’un 
observatoire régional des violences faites aux femmes, portées par l’Union régionale solidarité 
femme avec l’aide fi nancière de la Région. Elle se démarque également en soutenant des projets très 
innovants, tels ceux de Resonantes, La Cloche, Logement fraternité ou bien l’initiative de maillage 
territorial au sein de deux territoires ruraux en faveur de la lutte contre les violences faites aux 
femmes, portée par les CIDFF.


Adopter et déployer la Feuille de route sur la vie associative
Initialement prévue pour 2020 avant d’être reportée du fait de la crise sanitaire, la Feuille de route sur 
la vie associative sera déployée en 2021. La Région avait d’ores et déjà revu ses politiques de façon à 
renforcer son soutien aux porteurs de projets, à diversifi er les bénéfi ciaires, à permettre aux 
associations les plus éloignées des centres de décision de présenter des dossiers en réponse 
aux appels à projets liés à la jeunesse, aux solidarités, à l’égalité et à la lutte contre les violences faites 
aux femmes. 


La Région porte par ailleurs une attention toute particulière à l’animation de la vie associative.
Pour promouvoir le bénévolat et soutenir les activités bénévoles, la Fondation régionale du bénévolat 
en Pays de la Loire, avec l’apport de la Région, a pu mettre en place une opération « 1 bénévole = 
1 masque » dans le but de protéger les bénévoles du territoire dans le cadre de la crise sanitaire de 
2020. 
Elle a également lancé une grande campagne de communication afi n de valoriser le bénévolat et 
inciter les Ligériens à participer fi nancièrement à la protection des bénévoles. La Région, dans le cadre 
du Plan de relance, s’est associée à cette démarche et apportera 1€ pour chaque euro récolté.


La Région a également l’intention de continuer à se mobiliser pour ses bénévoles en valorisant leur 
engagement, comme c’est le cas depuis quatre ans, lors de grands événements sportifs ou culturels.


Elle maintient son soutien aux actions d’envergure régionales portées par des associations reconnues 
pour la qualité de leur travail et leur capacité à développer des partenariats structurants (le Mouvement 
associatif, l’URIOPSS, la FRCIDFF, l’URSF, la FAS…).


Innover pour et avec les jeunes Ligériens
Pour encourager la pratique culturelle et sportive et répondre aux attentes des jeunes 
Ligériens, la Région des Pays de la Loire propose depuis deux ans un Pass culture sport entièrement 
dématérialisé. Très simple à utiliser, accessible depuis un site web ou une application mobile, cet 
e.pass fonctionne comme un portefeuille numérique. Pour sa première année, le nouveau e.pass 
culture sport a profi té à près de 45 000 jeunes. Depuis, les partenariats ne cessent de se multiplier 
sur tout le territoire, confi rmant l’appropriation de ce nouvel outil innovant.


Pour renforcer le pouvoir d’achat des jeunes et soutenir les structures culturelles et sportives lourdement 
impactées par la crise sanitaire, il a été proposé depuis la rentrée 2020 d’élargir le dispositif aux 
jeunes inscrits dans un établissement ou une formation d’enseignement supérieur en Pays 
de la Loire. Le e.pass culture sport est désormais accessible à tous les jeunes Ligériens âgés entre 15 
et 19 ans, ou sans condition d’âge pour les jeunes inscrits dans un lycée, un CFA, une MFR, un IME ou 
un établissement d’enseignement supérieur en Pays de la Loire. La valeur des coupons dédiés à la 
culture et au sport a, de plus, été doublée. Pour seulement 8 €, les jeunes bénéfi cient avec leur 
e.pass culture sport 2020/2021 de plus de 220 € d’avantages (cinéma, livre, licence sportive…) et 
toujours une entrée gratuite à un festival et jusqu’à quatre entrées gratuites dans le cadre des sorties 
scolaires organisées par leur lycée, CFA, MFR ou IME.


Par ailleurs, la Région des Pays de la Loire soutient les associations dans la mise en œuvre des 
projets portés par les jeunes. Elle a pour objectif de favoriser leur épanouissement, en leur o� rant 
la possibilité de réaliser des actions visant à leur prise de responsabilité et leur implication dans la vie 
de la Cité.


Enfi n, l’appel à projets jeunesse Soutien aux projets associatifs en direction des jeunes 
Ligériens, lancé en février 2017, connaît un grand succès et permet de valoriser la prise de 
responsabilités des jeunes dans le cadre de leur engagement bénévole. En e� et, depuis son 
lancement, les deux tiers des associations sont des nouvelles structures qui n’avaient encore jamais 
bénéfi cié d’une aide régionale.


 MISSION 3  Le combat pour l’e�  cacité régionale


 ACTION 7  Des politiques régionales mieux évaluées
et plus économes


1. Poursuivre les e� orts de sobriété des services régionaux 


Depuis 2016, la Région s’est engagée dans la maîtrise de ses dépenses de fonctionnement, ce qui 
a conduit à la diminution signifi cative des moyens généraux. Les e� orts consentis en faveur de la 
sobriété des moyens dédiés au fonctionnement des services régionaux s’illustrent notamment à 
travers les économies substantielles qui ont été réalisés sur : 


 -  les dépenses liées aux moyens généraux qui, à périmètre constant, a�  chent une baisse de 
-37%, passant de 5 020 000 € à 3 160 000 €, soit une baisse de 1 860 000 € ;


 -  les dépenses de communication qui a�  chent une baisse de -35%, passant de 6 840 000 € à 
4 450 000 €, soit une baisse de 2 390 000 €.


- 37%


4,12 M€


BP 2017


Les dépenses d’administration générale


2 M€


4 M€


6 M€


0


BP 2015


5,02 M€


BP 2016


4,62 M€


BP 2018


3,17 M€


BP 2019


3,14 M€


BP 2020


3,16 M€


BP 2021


3,16 M€







58 B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 1 R É G I O N  D E S  P A Y S  D E  L A  L O I R E


B
U


D
G


ET
 P


R
IM


IT
IF


 2
0


2
1


59


- 35%


5,20 M€


BP 2017


Les dépenses de communication


2 M€


4 M€


8 M€


6 M€


0


BP 2015


6,84 M€


BP 2016


5,45 M€


BP 2018


4,66 M€


BP 2019


4,59 M€


BP 2020


4,59 M€


BP 2021


4,45 M€


Dans la continuité des e� orts déjà consentis, le Budget primitif pour 2021 traduit une stabilité des 
crédits de paiement dédié aux moyens généraux. L’évolution de la masse salariale est par ailleurs 
limitée à 2%. Ainsi, comme évoqué en amont du présent rapport, la Région des Pays de la Loire demeure, 
en 2019, la Région présentant le plus bas niveau de dépenses réelles de fonctionnement par habitant 
(292 €/hbt contre une moyenne de 337€/hbt). 


Il faut souligner que ce sont les e� orts réalisés par la Région des Pays de la Loire pour redresser la 
trajectoire fi nancière de la Région depuis le début du mandat qui permettent aujourd’hui de présenter 
un budget pour 2021 portant un e� ort d’investissement à la hauteur des enjeux de la relance, pour un 
montant total de 601 000 000 €.


2. Poursuivre les travaux relatifs à la démarche d’expérimentation de la 
certifi cation des comptes publics régionaux


En parallèle des e� orts de réduction des moyens de gestion, la Région poursuit son investissement en 
faveur de la transparence fi nancière et la fi abilité de ses comptes. En e� et, en mars 2020, la Région 
est entrée dans la seconde phase de la démarche expérimentale, avec l’intervention d’un 
commissaire aux comptes auprès des services afi n d’auditer la gestion comptable et fi nancière 
de la collectivité.  Ainsi, après deux ans de travaux préparatoires, l’année 2020 a marqué le début 
de la certifi cation, malgré la crise sanitaire. En 2021, la Région poursuivra son investissement dans 
l’expérimentation de la certifi cation des locaux, faisant ainsi fi gure de pionnière parmi les grandes 
collectivités française.


Le dernier diagnostic ciblé de la Cour des Comptes, relatif au suivi des recommandations du 
Diagnostic global d’entrée qui guide l’action de la Région en la matière, tout comme les bilans réalisés 
par la région en interne, montrent que de grandes avancées ont été réalisées depuis le début de 
la démarche en 2016.


La fi abilisation des états fi nanciers
Les travaux de fi abilisation des états fi nanciers ont continué en 2020 avec notamment la poursuite 
des travaux en faveur de la fi abilisation de l’actif de la Région. Pour illustration, la résorption de l’écart 
entre l’inventaire de la Région et la tenue de l’actif par le payeur s’est traduite par un rattrapage 
des amortissements pour un montant total de 957 M€. La valorisation et justifi cation de la 
valeur exacte des biens signifi catifs du patrimoine régional a également conduit la Région à débuter 
l’estimation de la valeur de son parc immobilier, en commençant par les lycées. De plus, les services 


régionaux ont continué à mieux inventorier les biens régionaux, et en particulier les véhicules, le 
matériel informatique et les logiciels, ou encore les biens mobiliers mis à disposition des lycées, avec 
le déploiement d’un logiciel de gestion dans une dizaine de lycées pilotes. 


La mise en œuvre des dispositifs de contrôle interne
Le déploiement du dispositif de contrôle interne s’est poursuivi. Salué pour la qualité de sa 
méthodologie et de son animation par la Cour des Comptes, le dispositif de contrôle interne a en 
e� et encore pris de l’ampleur, avec un total de quinze mesures de contrôles internes formalisées. Une 
attention particulière a été portée en 2020 aux systèmes d’information, et plus particulièrement à 
l’organisation des systèmes d’information au sein de l’administration régionale. 


L’urbanisation des systèmes d’information
La gouvernance, la documentation générale mais également la politique de sécurité des systèmes 
d’information ont fait l’objet de travaux spécifi ques visant le renforcement de la structuration des 
systèmes d’information, le déploiement d’une Stratégie de sécurité des systèmes d’information ou 
encore la formalisation et la documentation des processus. Ces actions se sont traduites par exemple 
par la production d’une cartographie des risques ou encore l’élaboration de directives de sécurité 
relatives aux systèmes d’information.


Les perspectives de travaux pour 2021
Conformément au calendrier prévisionnel de la démarche d’expérimentation de la certifi cation des 
comptes, l’audit des états fi nanciers 2020 par le commissaire aux comptes fera l’objet de restitutions 
intermédiaires ainsi qu’un rapport fi nal, prévu pour juin 2021. Le commissaire aux comptes réitèrera 
ensuite son intervention en 2022 et 2023 pour procéder à l’audit des états fi nanciers des exercices 
suivants.


 ACTION 8  Des agents mieux accompagnés et mieux valorisés


L’année 2021 s’inscrira dans la continuité de la politique des ressources humaines impulsée depuis 
le début de la mandature afi n de pérenniser l’ensemble des mesures mises en place par la majorité 
régionale.


Le dernier bilan social indique, au 31 décembre 2019, le nombre de collaborateurs : 3 340 sur emplois 
permanents et 663 contractuels de courte durée payés en décembre 2019 (en renfort ou en 
remplacement d’agents absents) dont 73 apprentis (ils étaient au nombre de 41 en décembre 2015). 
Parmi les collaborateurs sur emplois permanents, 30,2% exercent leurs fonctions au siège (3,8% en 
catégorie A+, 41% en catégorie A, 27,8% en catégorie B et 24,4% en catégorie C et 3% hors catégorie) 
et 69,8% dans les lycées (0,6% en catégorie B et 99,4% en catégorie C). Concernant les personnels 
contractuels de courte durée, 174 exercent leurs missions au siège et 489 dans les lycées. 


La masse salariale consacrée à la rémunération de ces di� érents personnels s’élève pour 2019 à 
159 281 510 € (+4,7% par rapport à 2018). Elle se décompose comme suit : 


 -  85 904 574 € au titre du traitement indiciaire ;
 -  29 049 013 € au titre du régime indemnitaire et autres indemnités dont 593 680 € relatifs 


à la nouvelle bonifi cation indiciaire (702 bénéfi ciaires) ;
 -  et enfi n, 44 327 923 € de cotisations employeurs. 
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Depuis 2017, un e� ort sans précédent en matière de ressources humaines est réalisé par la 
majorité régionale. Ainsi, dans les lycées, ont été créés 93 emplois permanents supplémentaires. 
En e� et, courant 2017, il a été décidé de se démarquer de la politique RH antérieure. Celle-ci s’était en 
e� et manifestée par : 


 -  une diminution des e� ectifs sur emplois permanents (-30 entre 2010 et 2015) alors 
qu’étaient parallèlement votés o�  ciellement des postes supplémentaires (+43 sur la même 
période) ; 


 -  le gel de l’enveloppe consacrée aux remplacements dans les lycées (avec des ruptures de 
contrat lors des congés scolaires). 


Depuis 2017, le recrutement de contrats de plus longue durée a été privilégié pour assurer 
renforts et remplacements. Ainsi, en 2019, une hausse de 25,3 équivalents temps plein 
supplémentaires sur des postes temporaires est constatée par rapport au 31 décembre 2018. 


Cet investissement de la Région permet aujourd’hui d’observer une première diminution du taux 
d’absentéisme et ce, aussi bien au siège que dans les lycées. En e� et, au sein de la Région, le taux 
d’absentéisme global a diminué de 0,4% par rapport à décembre 2018. 


L’augmentation des e� ectifs, constatée depuis 2017, concerne également le siège. Elle permet la mise 
en œuvre de politiques publiques prioritaires. Cette remise à niveau des e� ectifs est compatible avec 
la gestion rigoureuse des fi nances publiques puisque la Région des Pays de la Loire demeure la Région 
la plus sobre en nombre d’emplois régionaux par habitant.


Afi n de valoriser l’engagement des agents dans leur mission de service public, la collectivité 
a décidé la mise en œuvre du RIFSEEP pour les agents du siège puis des lycées, et l’attribution 
d’un régime indemnitaire à tous les contractuels (ce que ne permettait pas la délibération votée par la 
mandature précédente). Ces e� orts ont été réalisés dans un cadre budgétaire maîtrisé. 


Cette politique volontariste s’applique également en matière de prévention. Ainsi, la participation 
employeur dans le cadre de la convention de prévoyance a été relevée de 20 à 24 € en janvier 2018. 
Puis, elle est passée de 24 à 30 € au 1er janvier 2020. La Région s’est également engagée à consacrer 
10% de la Stratégie d’investissement des lycées aux conditions de travail des agents régionaux. Par 
ailleurs, un e� ort a été mis en œuvre pour renforcer le réseau des assistants de prévention, les acteurs 
de la prévention (médecin, ACFI, techniciens de prévention) et le déploiement des outils de pilotage de 
la prévention (document unique et orientation RPS). 


De plus, la politique de prévention mise en œuvre à la Région a conduit à des résultats très satisfaisants 
notamment dans les lycées, avec la généralisation des pratiques de préparation physique au travail, la 
passation d’un marché pour les équipements de protections individuelles et l’expérimentation 
de solutions cobotiques. Ces e� orts menés en matière de prévention ont également contribué à la 
diminution du taux d’absentéisme dans les lycées (passant de 11% en 2017 à 10,2 % en 2019).  


Enfi n, l’engagement de la Région vise également à renforcer l’accompagnement du parcours profes-
sionnel des collaborateurs de la collectivité. Les Rendez-vous de la mobilité ont permis de favoriser 
la mobilité interne. Un e� ort budgétaire signifi catif a été fourni en matière de formation (37% 
d’augmentation sur la période 2016-2020). 915 000 € ont été consacrés à la formation pour l’année 
2020.


En 2020, a été mise en œuvre le Plan de formation triennal (2020-2022), fi xant les grandes orientations 
en matière de développement des compétences et des parcours professionnels des agents régionaux. 
Sur le volet formation interne, plusieurs mesures concrètes ont vu le jour, telles que le développement 
du parrainage, l’échange de bonnes pratiques entre pairs. Ces nouveaux dispositifs seront désormais 
portés par l’Académie, école interne inaugurée en ce début octobre 2020.


Au cours des prochains mois, de nouveaux renforcements d’e� ectifs permettront de s’approprier la 
compétence orientation (conseillers orientations, assistants de PSAD, Orientibus…), d’engager nos 
actions en faveur de la protection de l’eau, ou de mettre en œuvre une vraie fonction immobilière au 
sein de la Région. 


Ainsi, pour 2021, l’évolution de la masse salariale sera contenue à une hausse de 2,2% (de 
170 000 000 à 173 700 000 €) :


 -  mesures contraintes habituelles (glissement vieillesse technicité, charges patronales, loi du 
6 août 2019) : 2 075 000 € ;


 -  création de postes dans les EPLE : 800 000 € ;
 -  accompagnement des agents : 825 000 €.   


 ACTION 9  Une administration plus innovante


1. Amplifi er et sécuriser la transformation numérique 


En 2021, la Région des Pays de la Loire poursuit sa transition numérique tout en contenant les 
dépenses associées. Trois grands axes structurent cette ambition :


 -  sécuriser nos outils et nos pratiques ;
 -  faciliter le travail des agents et la vie des usagers ;
 -  davantage fi abiliser et mieux exploiter les données.


En 2021, un e� ort signifi catif sera porté sur la sécurisation du système d’information, compte tenu 
de l’accroissement signifi catif des situations de mobilité et en particulier de télétravail. La pandémie 
a accéléré ces situations et a augmenté l’exposition des systèmes d’information à des nouvelles 
menaces. La lutte contre la cybercriminalité devient une priorité et nécessite une collaboration avec 
l’Agence nationale de sécurité des systèmes d’information (ANSSI) plus étroite, notamment en matière 
de détection et de surveillance des menaces. 


Pour faciliter le travail des agents et la vie des usagers, la Région poursuit la dématérialisation
des processus internes de la collectivité. Ces actions conduiront à moderniser et fi abiliser les outils 
numériques, en particulier pour la dématérialisation des marchés publics, des conventions et des 
transmissions à la paierie.
À cet égard, des outils métiers transverses comme la gestion des marchés, des crédits, du courrier, 
du transport régional, mais aussi des outils verticaux, en soutien des politiques publiques, comme la 
gestion de l’orientation, la gestion des fonds européens, feront l’objet, en 2021, d’une mise en œuvre 
de plates-formes de services, afi n de mieux répondre aux attentes des usagers et des agents. 
L’évolution des dispositifs pour l’octroi des aides et des subventions nécessite la réalisation d’une plate-
forme d’aides et de subventions correctement dimensionnées. En e� et, la diversité des téléprocédures 
engendre une augmentation très signifi cative des usages des services numériques. Des systèmes de 
haute capacité en termes de fl ux seront prochainement développés.


La transformation numérique de la Région s’accompagne également du développement de nouveaux 
services web, notamment les dispositifs d’inscription en ligne pour le transport régulier ou les 
politiques publiques à destination des jeunes Ligériens (Pass Orientation).


Par ailleurs, la Région renforce le développement de sa stratégie de la donnée avec l’ouverture 
de ses jeux de données (open data) en partenariat avec toutes les collectivités infra-régionales et la 
facilitation des échanges avec les usagers via des outils de visualisation des données. 


Enfi n, les systèmes d’information s’appuieront sur la poursuite de la construction de référentiels de 
données fi abilisées, dénommées Master data management (MDM), socle indispensable pour garantir 
la plus grande fi abilité des données.
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2. Mettre en œuvre des processus innovants portés par les agents
de la collectivité 


Après la création et l’animation d’un réseau d’agents volontaires en 2017, l’année 2018 a été marquée 
par la structuration d’une direction de projets de 4 personnes rattachée à la direction générale 
adjointe Stratégie, prospective et ressources et l’incarnation dans un lieu dédié et ouvert à tous, 
le LABSOLU (salle la plus utilisée du campus jusqu’en mars 2020). 
Ce renforcement sensible de la politique d’innovation publique lui a permis de monter en puissance 
en 2019, notamment sur les projets (250 interventions de 2017 à 2020) et les événements créés 
(40 pour 500 agents bénéfi ciaires de 2017 à 2020) dont le Mois de l’innovation publique, événement 
national et partenarial, maintenu malgré la crise sanitaire et grâce à l’anticipation des services. 
En 2020, au-delà des événements, l’accent a été mis sur la transmission et la capitalisation des 
méthodes utilisées au LABSOLU notamment via le réseau des Ambassadeurs de l’innovation, sur le 
siège et dans les antennes, grâce à di� érents outils de communication (bande dessinée, guide de 
l’innovation, book) ou des séances de formation complètement dématérialisées.


A l’occasion de la crise sanitaire intervenue depuis mars 2020, le LABSOLU a pu collaborer à des projets 
structurants comme Ri-post, piloté par l’Inspecteur général des services, avec le recueil du ressenti 
des agents et un travail de veille sur les impacts sociologiques et organisationnels de la crise, ou le 
projet Mon campus + par le traitement des usages actuels du campus et l’analyse prospective des 
usages futurs. Par ailleurs, l’année a également été marqué par l’accompagnement de la 2e édition 
des Challenges innovation (dispositif favorisant la créativité de tous) et de ses 5 idées lauréates : 
les agents ont du talent, les agents connectés (lycées), la conciergerie, le potager urbain, l’arrondi 
sur salaire. Au total, depuis 2018, ce sont plus de 150 idées qui ont été déposées par les agents du 
siège, des antennes ou des lycées qui ont fait l’objet soit d’une mise en œuvre concrète, soit d’un 
accompagnement, soit d’un rattachement à des projets en cours.


Le budget 2021 permettra de poursuivre le travail entamé sur les projets structurants des directions 
et l’acculturation des agents pour stimuler la créativité et le mode collaboratif.


LES CONDITIONS DE L’ÉQUILIBRE 
BUDGÉTAIRE
L’équilibre formel du budget et de chacune de ses deux sections de fonctionnement et d’investissement 
fait intervenir des crédits de dépenses et de recettes destinées aux opérations dites d’ordre. Ces 
dernières sont cependant exclues des calculs fi nanciers déterminant l’épargne et l’emprunt de 
l’exercice.


Les opérations d’ordre
Les opérations d’ordre, généralement équilibrées en dépenses et en recettes, sont destinées à a�  ner 
l’information comptable relative au résultat de l’exercice et au patrimoine de la collectivité. Elles 
sont imputées sur des chapitres budgétaires spécifi ques et ne donneront pas nécessairement lieu à 
exécution budgétaire.


L’amortissement des immobilisations


La dotation aux amortissements des immobilisations s’élève à 450 M€ à inscrire en dépenses de 
fonctionnement et en recettes d’investissement.
Les dispositions adoptées pour atténuer l’impact budgétaire de ces mouvements sont proposées à 
hauteur de 320 M€ (recettes de fonctionnement / dépenses d’investissement). Également, 120 M€ 
de recettes de fonctionnement et dépenses d’investissement sont nécessaires à la reprise comptable 
de subventions d’investissement, ce mécanisme concernant principalement la Dotation régionale 
d’équipement scolaire (DRES).


Les opérations patrimoniales


Les opérations patrimoniales sont des opérations d’ordre impactant la seule section d’investissement.
Il s’agit le plus souvent de modifi cations d’imputations faisant suite à des changements de nature des 
éléments constitutifs du patrimoine régional. 20 M€ sont proposés à ce titre, en dépenses et recettes 
d’investissement.


L’ajustement du virement entre sections budgétaires


Les dépenses de fonctionnement budgétées au titre du virement entre sections budgétaires 
constituent la variable d’ajustement de cette section ; il s’agit d’un résultat prévisionnel ne donnant 
pas lieu à la passation d’écritures comptables.
Recettes et dépenses réelles et d’ordre de la section de fonctionnement faisant ainsi apparaître un 
excédent de 144,82 M€, ce montant fait l’objet d’un transfert en section d’investissement matérialisé 
par une dépense de fonctionnement complémentaire et une recette d’investissement équivalente.


Les opérations de gestion active de la dette


Les opérations neutres de gestion active de la dette inscrites à hauteur de 15 M€ en dépenses et en 
recettes, sont constituées d’opérations réelles et d’opérations d’ordre. À ce titre, 15 M€ sont inscrits 
en mouvements réels et 15 M€ en mouvements d’ordre, en dépenses comme en recettes.


Au total, les opérations d’ordre s’établissent comme suit :
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Dépenses Recettes


FONCTIONNEMENT 594 819 551,00 440 000 000,00


Amortissement des immobilisations / neutralisation 450 000 000,00 320 000 000,00


Reprise des subventions (DRES) 120 000 000,00


Virement entre sections 144 819 551,00 -


INVESTISSEMENT 475 000 000,00 629 819 551,00


Gestion active de la dette 15 000 000,00 15 000 000,00


Amortissement des immobilisations / neutralisation 340 000 000,00 450 000 000,00


Reprise des subventions (DRES) 120 000 000,00 20 000 000,00


Virement entre sections - 144 819 551,00


Opérations patrimoniales -


TOTAL 1 069 819 551,00 1 069 819 551,00


Après intégration des opérations d’ordre, l’équilibre comptable du Budget primitif 2021 est donc obtenu 
dans les conditions schématisées comme suit :


Dépenses Recettes


FONCTIONNEMENT 1 755 389 957,00 1 755 389 957,00


Opérations réelles 1 160 570 406,00 1 315 389 957,00


Opérations d’ordre 594 819 551,00 440 000 000,00


INVESTISSEMENT 1 331 297 733,00 1 331 297 733,00


Opérations réelles 841 297 733,00 686 478 182,00


Gestion active de la dette 15 000 000,00 15 000 000,00


Opérations d’ordre 460 000 000,00 614 819 551,00


Gestion active de la dette (ordre) 15 000 000,00 15 000 000,00


TOTAL 3 086 687 690,00 3 086 687 690,00


Épargne et emprunt
Les propositions budgétaires permettent de dégager une épargne brute de 154,82 M€, qui viendra 
ainsi autofi nancer l’e� ort d’investissement annuel. Déduction faite de l’amortissement de la dette, 
l’épargne nette s’établit à 39,82 M€.


BP 2020 BP 2021


Recette de fonctionnement 1 330 930 208,00 1 315 389 957,00


Dépense de fonctionnement 1 098 684 213,00 1 160 570 406,00


EPARGNE BRUTE 232 245 995,00 154 819 551,00


Amortissement de la dette 110 000 000,00 115 000 000,00


EPARGNE NETTE 122 245 995,00 39 819 551,00


La préservation d’un haut niveau d’autofi nancement des investissements, par l’épargne et diverses 
recettes de la section d’investissement, conduit à un besoin d’emprunt à 416,89 M€.


BP 2020 BP 2021


Dépenses d’investissement
(hors amortissement de la dette)


630 692 516,00 726 297 733,00


Epargne nette 122 245 995,00 39 819 551,00


Recette d’investissement 271 318 477,00 269 584 159,00


EMPRUNT DE L’EXERCICE 237 128 044,00 416 894 023,00
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